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LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 








Mme Catrice remplace Mme 
Christine Aubry, laprécédente pré- 
sidente de l'association qui a 
démissionéilyapresquedeux mois. 
Il ya deux semaines c'était autour 
delasecrétaire, Mme Julie Harvey, 
dequittersonposteenraisondeson 
départ de Fort Smithet de son:re- 
tour au Québec. 

Mme Catrice poursuit pré- 
sentement le travail de I'A'F:E:S: 
encompagniedelatrésorière Mme 
Gisèle Soucy. Lebureau dellasso- 
ciationétantfermé pendantes mois 
de juilletet d'août, les activités de 
V'A°F.E.S; ne reprendront vraiment 
qu'à la rentrée. La-tenue de l'as- 
semblée générale annuelle est pré= 
vue pour le 21 septembre. Mme 
Catrice est confiante que l'Asso- 
ciation demeurera active au moins 
| cette année. 
= L'avenir à plus long terme la 
préoccupe un peu plus. «A long 
terme, qui sait? On a perdu quel- 





L mallégorique dela communautédes Philippines lors de la 
fade de la fête du Canada, à Yellowknife, le 1% juillet. 
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quesmembres cetteannée,explique 
Mme Catrice. Il y a déjà quatre 
francophonesquiontquittélaville». 
Pour une association avec une 
vingtaine de membres actifs, la dé- 
part dertout-e francophone est dif 
ficile. 

Dans le cas de la présidente 
sortante, Mme Aubry. a/quitté son 
poste pour se consacrer davantage 
au dossier de l'éducation,.et aussi 
pour se reposer un peu. Selonelle, 
après trois ans de «travail soutenu» 
à l'association, «clétait le temps 
pour quelqu'un d'autre de repren- 
dre la suite». 

Ironiquement, elle constateque 
«mes enfants ne parlent pas assezle 
français, parce que je ne suis pas 
assez à la maison.» Elle compte 
maintenant travailler avec eux en 
même temps qu'elle essaiera de 
monterun programmed'immersion 
à l'école: 


«On ne peut pas tout faire. Je 
















Après deux ans de travail et la récupération de 44 000pieds cubes de déchets 


La Nation Métis poursuit le nettoyage 
des rives du Grand lac des Esclaves 


Sous un soleil brillant, la Nation Métis a souligné la Fête du Canada le 1 juillet 
ec le lancement de la troisième année de son projet de nettoyage des rives du 
Grand lac des Esclaves. 





a débuté en 1992, Durant la pre= 
mière année du projet, la Nation 
Métis a reçu 188 000 dollars du 
ministère fédéral des Affaires in- 
diennes etdu Nord (MAINC)Pour 
procéder au nettoyage des 
rives, 60 étudiants furent 
engagés pendant un mois: 
Le coordonnateur du pro- 
jet pour la Nation Métis, 
M.Bill Carpenter, identifia 
environ 800isites à nettoyer: 

Ces lieux étaient pollués parles 
déchets laissés par des chasseurs; 


résultats du projet denettoyage des 
rives comptent beaucoupMpour 
l'avenir de nos enfants et de nos 
petits-enfants. Le nettoyage des ri- 
ves du Grand Lac des Esclaves est 


ordduHughA Young amarré 
aisdu gouvernement dans la 
le ville de Yellowknife, de 
Hbreux politiciens et des repré- 
lants des gouvernments fédéral, 

(Orial et local ainsi 
Le RE «Le Canada est un beaul pays, et 
Oupes écologiques se plusieurs personnes s'imaginent 
que le Nord est un endroit pur, 


réunis pour se réjouir, 
vierge» - Gary Bohnet. 


ecès du projet. 
un projet de grande envergureiqui 


lon le président de la 
OnMétis, M. Gary Bohnet, «Ce I 
permet derécupérerdes lieux cour 
verts de déchets. Ces sites se trou- 


jébest devenu une excellente 
Vaient dans des conditions inac= 


nStration.du.rôle de premier 
flque peut jouerune organisation 
ceptables à cause du. manque de 
respect de environment»: 


Behtone dans la création et 
Le projet de nettoyage des rives 


















La Nation Métis 
Nplantation d’un programme de Suite en page 2 


Ection de l'environnment, Les 








La trousse «Premiers pas» de 
la Fédération Franco-TéNOise 
a l'heur de plaire autant à 
Samuel Oscar (le petit dernier 
né le 26 décembre 1993) qu'à 
Antoine René, son grand frère 
et un «grand cru» du 5 
septembre 1991. Les deux 
enfants sont en compagnie de 
leur mère, Martha Johnson. 
Leur père, Jean-Marie 
Beaulieu, n'a pas pu assister à 
la séance photo. 

La trousse est remise par 
Marie Patterson, l'agente en 
éducation de la F.F. -T: 





Volume 9 numéro 27, vendredi 8 juillet 19 


e>uDau>e p eJDP 
g\v.‘Uo}UOUIPpT 


(el6) Ainoqge9o auuvy-elieh\ ani 90p8 


Recherche de nouveaux membres dès la rentrée 


L'Association francophone de Fort 
Smith a besoin de sang neuf 


L'Association francophone de Fort Smith est à la recherche de nouveaux mem- 
bres et de bénévoles pour continuer ses projets et assurer son avenir, nous a dé- 
claré le 5 juillet la présidente par intérim, Mme Valérie Catrice. 


veuxmaintenantm)occuperd'édu- 
cation,» précise-t-elle. 

Selon Mme Catrice, la question 
des postes à combler au sein de 
l'exécutif se pose chaque année. 
Elle est certaine que quelques 
nouveaux membres vont se pré- 
senter en septembre. La/présidente 
parintérim n'a par ailleurs pas en- 
core décidé sielle posera sacandi- 
dature à la présidence. 

«Il faut aller chercher des gens, 
du sang neuf, je suis d'accord avec 
Christine. J'espère qu'il va ÿ avoir 
des nouveaux membres à l'assem- 
bléegénérale annuelle. Onabesoin 
d'une ou deux personnes d'expé- 
rience pourassurerla continuité au 
sein du comité exécutif, mais de 
nouvelles énergies sont aussi né= 
cessaires, soutient-elle.Leprochain 
exécutifdevra s'efforcer de trouver 
des nouveau membres. Je ne suis 
pas encore désespérée». x 

Karen Lajoie 



























juillet, à Caraquet 
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La Fédération Franco-TéNOise 
a confié à Janine Larivière des 
projets de promotion de la fran- 
cophonie. Elle nous parle de son 
travail. Lire en page 3. 





Dernière sortie de l'année 1993- 
1994 pour l'École Allain St-Cyr. 
Étudiants et enseigants explo- 
rent l'île Mackenzie. Reportage- 
photo’en page EE 





TV Ontario diffusée partout au 
pays? C'est une possibilité sur 
laquelle la télévision éducative 
compte. Beaucoup dépend 
d'une décision du cabinet fédé- 
ral. Lire en page 6. 


Les Jeux de l'Acadie ont réuni 
- des athlètes de trois provinces. 
_ maritimes du 30 juin au 3 


des résultats et des per- 
ces des équipes. Lire en 
à 
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La Nation Métis 





Suite de la page 1 


des trappeurs, des pêcheurs etdes 
contracteurs. 

L'importance du projet pour la 
Nation Métis s'explique par l'im- 
portance du lac dans l'histoire du 
peuple métis. Les Métis ont joué un 
rôle primordial dans le développe- 
ment des ressources du Grand lac 
des Esclaves, entre autres dans le 
domaine de la pêche commerciale. 

L'an dernier, la Nation Métis a 
reçu 356 000 dollars pour la 







deuxième phase de son projet de 
nettoyage. Cette fois-cilléquipede 
60étudiantsatravaillépendantdeux 
mois. Cette année, la Nation Métis 
recevra 250 000 dollars pour ter- 
miner le projet. 

À l’aide d'un broyeur de métal, 
des barils d'huile seront réduits en 
morceaux d'environ (rois pouces 
sur huit. 

L'équipementet les préposés au 
nettoyage iront d'un site à l'autre à 





Karen Lajoie/L'Aquilon 








M. Gary Bohnet, président de la Nation Métis, l'organisation 
qui pilote le projet de nettoyage du Grand lac des Esclaves. 



















Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeux, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices qualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture : 8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 


Coûts : 9$ par demi-journée ù 
18$ par journée 
74$ par semaine 


D. 


Pour plus d'information : 
Line Levesque au 873-5575 
où la Garderie Plein Soleil au 920-7676 







































bord d’une flotille de bateaux et de 
péniches. 

Le projet touchera cette année 
d'anciennes mines, des sites de 
pêche commerciale, etdescommu- 
nautés surles rives du lac, dont Hay 
River, Lutselk’e,etFortResolution. 
L'équipe débutera ses travaux Sur 
l'île Outpost, où il récupèrera de 
nombreux barils abandonnés. De 
là, elle se dirigera vers la mine 
Destaffaney, où un puits de mine 
sera condamné parléquipe de net- 
toyage qui procèdera égalements à 
la collecte de déchets toxiques. 

Depuis ses débuts en 1992, le 
projeta permis lacollecte de 44000 
pieds cubes de déchets. 

«Le Canada est un beau pays, et 
plusieurs personnes s'imaginentque 
le Nordestunendroit pur, vierge. I 
existe hélas beaucoup de sites pol- 
lués qu'il faut nettoyer. Je lance un 
défi à tout les chasseurs, trappeurs, 
pêcheurs et à tous les citoyens or- 
dinaires de ramener avec eux ce 
qu'ils amènent dans le bois. C’est 
notreresponsabilitéätousetätoutes 
de préserver lanature et de nettoyer 
notre coin de pays,» a souligné M. 
Bohnet durant son discours. 

«Qui aurait-erwsil y a deux ans 
que ce projetaccompliraittant? Des 
emplois ont été créés pour nos étu- 
diants; le projet enseigne l’impor- 
tance de l’environnement à tout le 
monde, et contribue au nettoyage 
d'un de nos plus beaux lacs,» a-t-il 
déclaré. 

L'an prochain, un projet sem- 
blable débutera pour le fleuve 
Mackenzie, en commençant à Fort 
Providence. 

Les fonds accordés à la Nation 
Métis pourle projet de nettoyage du 
Grand lac des Esclaves relèvent de 
la Stratégie pour l'environnement 
arctique: Le MAINC a lancé ce 
programme il y a quatre ans: il 
dureraen tout et partout six ans. 

Karen Lajoie 












à la Semaine 











Échos des TN.-O. | 


Un DC-3 s’écrase à Fort Simpson 


Un DC-3 s'estécrasé à moins d'un kilomètre de l'aéroport de Fort 
Simpson le 3 juillet, vers les 14heures, quand son ailé droite a frappé 
des arbres lors de Ja descente. L'avion, qui appartenait à la compa- 
gnie aérienne Buffalo Airways revenait de Trout Lake (à environ 120 
kilomètres au sud de Fort Simpson) où il avait effectué le ravitaille- 
ment de la communauté en carburant. 

Le pilote et son co-pilote, les deux seules personnes à bordide 
avion, ont été blessés, mais ils reposent maintenant dans un état 
satisfaisant. 

Desreprésentants de Transport Canada sesontrendussurles lieux 
de l'accident pour enquêter sur la cause. 


Adolescent coupable d’homicide 
involontaire à Gjoa Haven 


Un adolescent de {7 ans à été trouvé coupable d’honucide 
involontaire le 29 juin à Gjoa Haven, trois mois après que le corps de 
Iga Qayutinnuag ait été retrouvé sans vie. 

Mile Qayutinnuag, âgée de 21 ans, est décédée le 23 mars dernier 
des suites d'une blessure infligée par carabine. La balle avait atteint 
son coeur. 

D'abord sous le chef d'une accusation de meurtre au deuxième 
degré, l'adolescent (dont l’identité ne peut être révélée) a décidé de 
plaider coupable et a alors été accusé d'homicide involontaire. 

L'adolescent a été condamné par le juge Robert Halifax à passer 
18 mois en détention sécuritaire, 12 mois en détention provisoire, et 
un an en liberté surveillée. 


Visite de la Reine Élizabeth dans 
les T. N.-O. en août 


À l'occasion des Jeux du Commonwealth, làReine Élizabeth I 
séjournera au Canada pendant neuf jours durant le mois d'août. Les 
20, 21 et 22 août, la souveraine sera de passage à Yellowknife, à 
Rankin Inlet et à Iqaluit. a 

Selon l'horaire officiel de la visite dévoilé par Patrimoine cana- 
dien, la Reine arrivera à Yellowknife le soir du 20 août. . 

Le lendemain, elle visitera l’église Holÿ Trinity, l'Hôtel de Ville 
et l’Assemblée législative, ainsi qu'un festival culturel autochtone. 
Elle répartira le 22 août au matin pour Rankin Inletoù elle feraune 
escale de cinq heures avant de se diriger Vers Iqaluit. 

Elizabeth [ne s'arrêtera à Igaluitque pour une heure. Latournée 
de la Reine dans les T:N.-O. se déroulera de façon informelle. Le 
public aura de nombreuses occasions de voir la Reine. = 





Risque de plus en plus élevé 
d’incendie 





Cette fin de semaine, le vent et la sécheresse ont encore aggravé 
les risques déjà élevés d'incendie dans les quatre secteurs autour du 
Grand lac des Esclaves. Dans les sept autres Secteurs de la région de 
l'Arctique de l'Ouest, l'indice de risque d'incendie se Sitüe mainte- 
nant à un niveau élevé. + 

Selonlerapport de M. Dennis Mahussier, leresponsable du entre 
territorial de contrôle des feux de forêt situé à Fort Smith, la plupart 
des feux de forêtces demièressemaines ontétéallumés par la for dre, 
mais dans la région de Yellowknife, des négligences humaines ont 
causé plusieurs incendies. ee . 

Pendant la fin de semaine du 1% juillet, le plus important dé ces 
incendies sest déroulé à Reid Lake, sur Je chemin Ingraham. Sept 
hectares de terrain ont été détruits et les dommages sont évalués à 
150000 dollars. La fumée de ce feu a embrumé la capitale pend te 
toute la fin de semaine. _ 
: Les plus récents rapports sunles feux de forêt signalent à d: 
incendies recouvrantune superficie de 38 214 hectares (1'éq 
de 76 428 terrains de football). 
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Mme Larivière travaille égale- 
nent à un projet de salon de livres. 
De projet-unedlibrairieambulante» 
En quelque sorte - se rendrait à Hay 
River, à Fort Smith, à Iqaluit ainsi 
qu'à Yellowknife. Avant de con- 
firmer la tenue du projet, Janine 
Larivière attend le deuxième et 
dernier versement de la subvention 
Quipermettralaréalisationdu projet. 

Le dossier «Receuil de nos suc- 
Cès» lui a aussi été confié. Il s’agit 
d'une compilation de projets et 
“d'activités qui ont connu un grand 
Succès dans d’autres coins du pays, 
pour d'autres organismes franco- 
phones. Le receuil sera distribué 
parmiles organismes francophones 
énois et canadiens pour stimuler la 
+promotion et l'autofinancement. 

Toujours au chapitre de l’auto- 









Grâce à vous, 
Développement 
et Paix soutient, 
dans le tiers 
monde, l'action 
de partenaires 
courageux qui 
luttent pour un 
monde plus juste. 











Votre don va loin! 





MpEveLoprEmenr 
ET PAIX 


v Promotion et visibilité de la francophonie ténoise 
® . e p° » 0 
Janine Larivière a plein d'idées et de projets 
Pour promouvoir la francophonie ténoise, tous les moyens sont bons : la bannière autant que l’écharpe de laine polaire, décorées, 


évidemment, du logo de la francophonie. À l’emploi de la Fédération Franco-TéNOise depuis le 16 mai dernier, Janine Larivière 
s’occupera jusqu’au 2 septembre de ces projets de promotion. 


financement, Mme Larivière pro- 
cède pour la F.F.-T. à un inventaire 
des ministères pour déterminer qui 
offre des subventions ou autres for- 
mes de soutien à la fancophonie. 

Il n’est pas toujours facile de 
travailler à quatre dossiers impor- 
tants en même temps et en un seul 
été. Cet aspect de son contrat avec 
la Fédération Franco-TéNOise 
convient cependant à Mme 
Larivière, qui n’aime pas faire 
toujours la même chose, 

Janine Larivière n’a pas hésité 
en octobre 1992 à quitter Timmins 
(en Ontario), sa ville natale , pour 
venir s'installer à Yellowknife où 
son mari Alain avait trouvé un 
emploi à la mine Giant. Franco- 
Ontarien comme elle, Alain 
Larivière vient de Kirkland Lake. 


djanine Larivière, d'ici à la fin de l'été, réalisera pour la Fédération Franco-TéNOise plusieurs 
proies de promotion de la francophonie des Territoires du Nord-Ouest. 


Depuis leur arrivée dans les T:N. - 
O., les deux se sont facilement inté- 
grés à la communauté franco- 
ténoise. 

«Etre francophone, c'est impor- 
tant, mais, puisque nous sommes 
bilingues, on a beaucoup d'amis 
dans les deux communautés.». 

Quitter une ville minière pour 
s'installer dans une autre ville mi- 
nière n’a pas posé de problème à 
Janine Larivière, même si 
Yellowknife, c'estloindelaparenté. 
«Yellowknife ne ressemble pas du 
tout à Timmins. Timmins n’est pas 
une capitale. La population est de 
45 000 personnes, c'est gros, mais 
avec une petite mentalité. Ici, les 
gens ont beaucoup d'expérience de 
la vie; ils viennent de différentes 
places. Jemesuis faitdes trèsbonnes 


à Blachford Lake Lodge 


du 18 au 22 juillet 1994 
pour les jeunes de 8 à 15 ans 


Au programme : pêche, canot, randonnée, 
arts plastiques, baignade, jeux de 
découverte de la nature. 


Un camp que les jeunes 
ne voudront pas manquer!!! 


Blachford Lake Lodge 
c.p. 1568 


Yellowknife, NT, X1LA 2P2 


Tél. (403) 873-3303 





amies ici. La ville est très chaleu- 
reuse,» explique-t-elle. 

La douzième de 13enfants, Mme 
Larivière a de la parenté un peu 
partout. Depuis leur arrivée ici, 
Janine et son mari ont visité à deux 
reprises à Calgary la soeur de Mme 
Larivière. D'autres membres de la 
famille Larivière sont installés à 
Ottawa, dont le frère jumeau de 
Janine, Philippe. À Timmins même, 
ilnereste que trois des treizeenfants 
Larivière. 

Lavieau grand airplaîtbeaucoup 
à Janine et à Alain Larivière. Enété, 


la plupart des fins de semaine sont 
passées dehors, en camping. Alain 
aime la pêche et la chasse. «J'aime 
péchermoiaussimais je n’aimepas 
toucher au poisson» précise Janine. 
L'hiver, les Larivière font souvent 
de la randonnée en motoneige. 
Pour ce qui est de leur avenir, 
Janineet Alain Larivière viventune 
journée à la fois. «C'est pas vrai- 
ment défini, mais je pense qu’on 
restera ici un bout de temps, peut- 
être même s'y établir. On a des 
bonnes amitiés ici». 
Karen Lajoie 


Félicitations Micheline ! 





\ 


Micheline Gaudet (3: à partir de la gauche) reçoit son prix de 
Christine DeGagné, la gagnante de l'an dernier. À gauche, 
l'enseignante de Micheline, Mme Bernadette Leblanc-Fortier, 
et à droite, , le directeur de l'école, M. Terry Bradley, la 


félicitent. 


Félicitations à MichelineGaudet à qui l’École Allain 
St-Cyr a remis son prix annuel récompensant l'étu- 
diant-e qui s'est distingué-e à l'école par son esprit 
d'entraide et sa bonne humeur. 

Lesenseignant-es attribuent le prix à celui ou à celle 
«ayant le plus contribué à l'avancement du fait fran- 
çais au sein de l'École Allain St-Cyr grâce à sa person- 
nalité chaleureuse». Félicitations encore Micheline! 





Cet été, les films en français de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles pour loca- 
tion tous les jeudi de 17 à 19 heures, au bureau de 


l'A.F.C.Y., au 2*étage de l'édifice Precambrian. 


Films pour enfants : 2$ chacun 

Films pour adultes : 4$ chacun 
Nous receyrons de nouveaux vidéos en septembre. 
Surveillez l'annonce dans «Quoi de neuf» publié 
dans L'Aquilon. 


MERCI ET BON ÉTÉ! 





uoyinbvy,1/42q119 euer 
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Le projet dela Nation Métis de nettoyerle 
Grand lac des Esclaves était somme toute 
très simple. Sa réalisation se sera avérée 
exemplaire. Dès le départ, le projet s'est 
inscrit dans un programme de financement 
du ministère fédéral des Affaires indiennes 
et du Nord (la Stratégie pour l'environne- 
ment arctique) dont les objectifs et la durée 
(un plan d'action de six ans) convenaient 
tout à fait au projet. 

Le projet s'est développé graduellement, 
prenant de l'envergure chaque année. Une 
phase de planificationetd'identificationdes 
sites à nettoyer a précédé (comme le veut la 
logique) les travaux de nettoyage même. Le 
projet entre maintenant dans sa troisième et 
dernière année de fonctionnement. Le pré- 
sident de la Nation Métis, M. Gary Bohnet, 
et le coordonnateur du projet, M. Bill 
Carpenter, ont raison de se féliciter des ré- 
sultats obtenus et du déroulement efficace 
et fructueux du projet. 

Le projet de nettoyage du Grand lac des 
Eclaves d'ici à la fin de l'été 1994 aura porté 
sur environ 300 sites à nettoyer. Les rives du 
lacainsiquedesîles et des communautés au 
bord du lac comme Lutselk'e et Fort 
Resolution ont été ciblées pour l'opération 
de récupération de sites défigurés par les 
déchets. La quantité de déchets ramassés 
par l'équipe de nettoyage atteint 
présentement le volume de 44 000 pieds 
cubes et le projet se poursuit cet été! Voilà 
certainement des chiffres qui donnent à ré- 
fléchir. Comme lesouligne M. Bohnet,nous 
ne pouvons pas ignorer ces données même 
sinous préférerions continuer à croire que 





















Le Nord n'est pas à l'abri 
de la pollution 


le Nord est encore un lieu intact que la 
pollution n'a pas souillé. 

Le projet de nettoyage du Grand lac des 
Esclaves nous renvoieaussien «pleine face» 
notre responsabilité individuelle en matière 
de protection de l'environnement. Les dé- 
chets ramassés par l'équipe de la Nation 
Métis ne sont pas attribuables à des grandes 
entreprises multinationales. La responsabi- 
lité des sites pollués que la Nation Métis a 
récupérés incombe à des individus s'adon- 
nant à des activités de loisirs ou de subsis- 
tance comme la pêche, la chasse et la trappe 
ou encore à des petites entreprises dont les 
activités économiques semblaient pourtant 
d'une portée limitée. 

Dans des espaces aussi vastes que ceux 
danslesquelsnous vivonsici,ilnoussemble 
souvent improbable que nos gestes et nos 
négligences individuels puissent résulter 
au bout du compte en un problème sérieux 
de pollution. Ilsuffit pourtant hiver et été de 
se promener dans la nature toute proche de 
nos communautés pour se rendre compte 
de tous les dépotoirs improvisés que nous 
dispersons le long des pistes de ski de fond 
ou à un site de camping. 

La protection de l'environnement dans le 
Nord touche aussi à des questions très con- 
troversées et complexes, du nettoyage des 
sites militaires abandonnés au développe- 
ment des ressources minières. Ne négli- 
geons pas pour autant le rôle individuel que 
nous pouvons jouer quotidiennement dans 
cette question vitale du respect de l'envi- 
ronnement. 

Agnès Billa 





LaQLon 


C.P, 1325, Yellowknife, T.N.-O.,, X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 










F7 LIBRE ÉCHANGE À LA CANADIENNE 








6° victoire pour les Franco-FUN 


Les Franco-FUN, une nouvélle équipe de la division E, ont marqué la mi-saison de la ligue de balle 
lente de Yellowknife avec une victoire et une défaite. Les deux matches n’ont pas manqué de 
rebondissements. Dans les deux cas, l'issue du match fut décidé lors de la dernière présence 

au bâton de l’équipe francophone. 
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Voici l'horaire des Franco-FUN pour le 
reste de la saison : 









11 juillet 18h30 terrain de l'école 
St. Joseph 

18 juillet 20h terrain Parker 2 

21 juillet 20h terrain Fritz Theil 

25 juillet 18h30 terrain Parker 2 

02 août 18h30 terrain de l'école 
Sir Jobn Franklin 








hs 

















03 août 20h terrain Sir John 
Franklin 

11 août 20h terrain SirJohn 
Franklin 






Les séries éliminatoires pour chaque 
division commenceront le 15 aoûtet 
se termineront le 27. 




















Directrice 
Agnès Billa 


Lors du premier match, contre les GW Boomers le 4 juillet, 
deux équipes étaient à égalité (11-11) auboutde six manches. 
Boomers ont rempli les buts à la 7° manche et ont compté di 
points. Venu le temps de frapper, les joueurs de l'équipe f 
cophone n'ontpas réussi àcompterde points etils se sontincli 
13à11.Selonle capitaine de l’équipe, Jean-François Boucher, 
coups de circuits solo de Mare Lacharité et de Mario Paris ( 
permis à l'équipe de rester dans la course. Les étoiles de ce matf 
étaient Tania Gilbey au premier but et le lanceur Mario Par 

. Le lendemain, les Franco-FUN ont marqué le point de 
victoire en 7° manche et l’ont emporté 19 à 18 la victoire 4 
dépens des Explorers de la Banque Royale. 

































Rédactrice 
Karen Lajoie 























Collaborateurs 







Yves Lusignan (APE) … L'équipe francophone perdait 18 à 12 après six manches qua 
Tania Gilbey ils ont entrepris de remonter la pente en comptant sepbpoi 
Stéphanie Boucher pendant la dernière manche. Selon M. Boucher, «c'est Acause 





nos Spectateurs qu'on a gagné. Ils criaientet nous encouragaienl 

Les étoiles de ce deuxième matche de la semaine : M 
Lacharité et Hélène Cloutier. Les Franco-FUN ont joué un t 
sième match en trois jours le soir du 6 juillet. Les résultats serd 
publiés dans le prochain numéro de L'Aquilon. 


















L'Aguilon est membre associé de l'Associa- 
tion de la presse francophone (A.P:F.) et son: 
tirage est présentement de 1000 exemplaires 
chaque vendredi, La publication de L'Aguilon 
est rendue possible grâce à une subvention du 
Secrétariat d'Etat. L'Aguilonestlapropriété dela 
Fédération Franco-TENOise et de ses 
constituantes parlebiaisdelasociétéles Édirions 
franco-ténoisesL'Aquilon. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent 
que la responsabilité de leur auteur(e) et ne 
constituent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée au 
journal doit être signée et accompagnée de 























Je m'abonne ! 













Nom : 
Adresse : 














Individus : 
Institutions : 


185$ 
30$ 


Votre abonnement sera enregis éi 


réception du paiement. 


DD 


50 $ 
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Les étudiants de l’École Allain St-Cyr partent à l'aventure ! 


Cette année, 


Le jour de la sortie, le vent souf- 
Mit et le soleil jouait à cache-cache 
Irrière les nuages. Le temps n’a 
Hmpêché ni les enseignants, ni les 
diants de l'Ecole Allain St-Cyr 
1 partir à l'aventure, en short, le 
Mapeau sur la tête et bien aspergés 
Minsecticide. Départ vers 9h15 en 
Htobus à destination de la marina. 
Une fois sur le quai, en attendant 

& les bateaux d’excursion soient 





vers 11h30. Après avoir reçu quel- 
ques directives importantes, les 
étudiants sontlibres de se promener 
sur l’île. Madame Marie-Claire 
Bradley part à la découverte des 
trésors de l'île avec ses élèves des 
1°, 25et 3° années. Madame Sharla 
Darroch, elle, s’installe avec les 
enfants de la maternelle pour admi- 
rer les vagues. Pendant ce temps, 
mesdames Anita Drolet, aide-pro- 


Les étudiants grimpent une colline pour partir à la découverte de 
Gle Mackenzie, lors de leur excursion de fin d'année. 


Hèts à partir, Mme Bernadette 
blanc-Fortier, enseignante à 
École Allain St-Cyr, indique sur 
Me carte le parcours et l'emplace- 
nt de l'île. Après quelques con- 
is sur la manière de se comporter 
bateau, le groupe part vers l’île 
cKenzie. Les bateaux avancent 
rande vitesse, le lac est agité. De 
ndes vagues fracassentune vitre 
l’un des deux bateaux. Des étu- 
nts se mouillent les pieds et les 
nbes lorsque l'eau s’engouffre à 
ntérieur. Malgré cet incident, 
rsonne ne semble découragé. 
Les aventuriers de l'Ecole Allain 
Cyr atteignent l’île Mackenzie 





fesseur, et Nicole Wallbridge, pa- 
rent, s'occupent de préparer le di- 
ner. Au menu: des hot-dogs, encore 
des hot-dogs et du melon d'eau. 
Tous les étudiants ont semblé bien 
apprécier le repas. 

Après le dîner, les étudiants et 
les enseignants s’adonnent à un jeu 
sur la survie. Ce jeu aide lesétudiants 
à mieux comprendre l'écologie, 
l’environnement, la chaîne alimen- 
taire etles lois de la forêt. La plupart 
des étudiants prennent l'identité 
d’un herbivore ou d'un camivore. 
D'autres incarnent la maladie, le 
feuet l'Homme. En demeurantdans 
les zones délimitées pour le jeu, les 


Pour leur sortie de fin des classes, les étudiants de l’École Allain St-Cyr ont exploré l’île MacKenzie lors 
L2 . . mn » » c 
d’une excursion qui s’est déroulée le mercredi 22 juin. 














étudiants courent et crient. Ils 
apprenent tout en s'amusant la va- 
leur de la vie et l’art de survivre. 

Pour pouvoir passer une journée 
sur «leur» île, tous les étudiants de 
l'école ont participé à la levée de 
fonds. En s'occupant pendant toute 
l'année du programme de vente de 
lait pour Allain St-Cyr et l'école 
Sissons, les étudiants des 4°, 5° et 6° 
années et leur professeur, M.Terry 
Gallant, ont plus particulièrement 
contribué au succès de cette journée 
d’exeursion qui annonçait les va- 
cances d'été. 





Texte et photos : 


Tania Gilbey 





Mme Marie-Claire 
Bradley, enseignante, 
a répondu aux 
nombreuses questions 
des étudiant-es sur la 
flore et la faune de 
l'île. Durant cette 
journée d'exoursion, il 
a été question 
d'écologie, 
d'environnement et de 
survie dans la nature. 
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Elle refuse de parler uniquement de coupures avec le gouverneme 


Même si le sujet n’était pas à l’ordre du jour, il était incontournable. La démarche de repositionnement du ministère du Patrimoine 
canadien a été abondamment discutée lors de l’Assemblée annuelle de la Fédération culturelle canadienne-française. 


La Fédération et ses 
membres dénoncent carré- 
ment le processus en cours, 
alors que le ministère cher- 
che à réduire son aide finan- 
cière aux associations pour 
se donner une plus grande 
marge de manoeuvre. 

La Fédération a publié l'an 
dernier un volumineux rap- 
port démontrant que les ar- 
tistes francophones vivant à 
l'extérieur du Québec rece- 
vaient beaucoup moins de 
subventions pourles artsetla 
culture que l'ensemble des 


TVOntario, la chaîne 
éducative franco-ontarienne, 
attend avec un intérêt non 
dissimulé la décision des 
politiciens d'Ottawa, C'est 
que la direction a décidé il y 
a quelques mois d'étendre le 
Signal de La Chaîne pour 
permettre aux autres com- 


munautés francophones 
d'avoir accès à ses émissions 
éducatives. 


Ce sont les enseignants 
qui, en 1991 et en 1992 lors 


de l'assemblée annuelle de 
l'Association canadienne 
d'éducation de langue fran- 


çaise (ACELF), ontdemandé 
aux dirigeants de TVOntario 
d'exporter leurs émissions 
scolaires, 

La récente décision du 
CRTC d'autoriser huit nou- 
veaux services spécialisés de 
télévision, dont le RDI, et 
l'arrivée de centaines de ca- 
naux américains aucours des 
prochaines années incitent 
TVO à se positionner dans le 
nouveau paysage médiatique 
canadien. 

Le projet estencorésur la 
planche à dessin. Beaucoup 
de questions sontencore sans 


Karen Lajoie/L'Aquilon 


Pour une troisième année consécutive, 
Lac des Esclaves. La soixantaine de 
partir à bord du Hugh A. Young pou 






La Fédération culturelle canadienne-française est de mauvaise humeur 


Canadiens; qu'ils ne rece- 
vaient pas leur juste part du 
gâteau, Elle a chiffré leman- 
que à gagner à 11 millions 
par année. En fait, le premier 
document déposé par la 
FCCF et démontrant que les 
programmes fédéraux 
n'étaient pas adaptés aux 
besoins des artistes franco- 
phones date...de 1986. 
Alors, lorsque le gouver- 
nement propose de couper 
dans le programme qui fi- 
nance les associations et les 
organismes francophones, le 


Et les artistes ne sont pas de bonne humeur! 


monde culturel dit: la coupe 
est pleine! «Nous, on est pas 
dans la période d'amputation. 
On veut remettre sur la table 
l'ensemble denos demandes» 
explique la présidente de la 
FCCF, denise truax-leith. 
Ce qui est grave pour la 
présidente, ce n’est pas que 
le gouvernement veuille 
couper dans son Programme 
des langues officielles. Ce qui 
est grave, poursuit Mme 
truax-leith,c’estqu'ilnes’est 
rien fait au niveau de 
l'interministéniel. En d’autres 


TVOntario partout au pays 
Tout dépend des câblos...et du cabinet des ministres? 


11 n?y à pas que la Fédération des communautés francophones et acadiennes (FCFA) qui 
attend avec impatience de savoir si le cabinet des ministres renversera la récente décision du 
CRTC et imposera la distribution obligatoire, d’un bout à l’autre du pays, du signal du 
Réseau de l’information (RDI). 


réponse. Est-ce que TVO va 
offrir le signal au Québec, où 
va-t-elle passer par-dessus la 
province pour rejoindre les 
Acadiens des Maritimes? 
Pour le moment, la décision 
serait d'offrir le service au 
Québec, à cause des revenus 
potentiels d'un marché de six 
millions de francophones. 

Il a été décidé que la dis- 
tribution se ferait par les 
câblodistributeurs et que le 
service seraitoffert à 10 cents 
par mois dans les marchés 
anglophones. Est-ce que les 
cäblos seraient intéressés à 
distribuer un autre signal 
francophone, même à 10 
cents? TVOntario doit en- 
treprendre en septembre. des 
discussions sur la question 
avec au moins une importante 
entreprise de câble. 

La distribution serait-elle 
obligatoire ou facultative? 
C'est là qu'entre en ligne de 
compte la patate chaude que 
la FCFA a lancée il y a quel- 
ques semaines dans les mains 
du ministre du Patrimoine 
canadien. La Fédération a 
demandé le 7 juin dernier au 
ministre Michel Dupuy et au 





; Le 
de, rom. = 


Premier ministre Jean Chré- 
tien de renverser la décision 
du CRTC pour que la distri- 
bution de la chaîne RDI, «le 
Newsworld français», soit 
décrétée obligatoire partout 
au pays. 
Carlecalcul des dirigeants 
de TVOntarioestsimple: «On 
a l'espoir que la distribution 
obligatoire du RDI va ouvrir 
la porte à la distribution 
obligatoire d’un canal édu- 
catif», explique Mme 
Claudette Paquin, directrice 
de Ja planification à 
TVOntario, qui a fait part de 
ce projetlors de l'Assemblée 
annuelle de la Fédération 
culturelle canadienne-fran- 
çaise, dans le cadre d'un ate- 
lier intitulé: «Une télévision 
à notre image». En clair, on 
souhaite un précédent qui 
ferait boule de neige. 
TVOntario y trouverait 
aussi son compte dans cette 
aventure puisque la distribu- 
tion du Signal partout au pays 
lui permettrait d'augmenter 
ses revenus. «Autant ça peut 
répondre aux besoins d'édu- 
cation, autante'estimportant 
d'aller chercher des revenus 





la Nation Métis parraine un projet de nett 
préposés au netto 
r'un des sites à nettoyer. 


mots, on accepte malque les 
autres ministères ne contri- 
buent toujours pas au déve- 
loppement de la francopho- 
niecanadienneetquetoutela 
responsabilité financière in- 
combe au seul ministère du 
Patrimoine canadien. 
«Oncomprend qu'on peut 
se faire couperau Programme 
des langues officielles mais 
larevendication de base, c'est 
le portrait global», ajoute-t- 
elle. Car le véritable enjeu, 
dit-elle, c’est le réaménage- 
ment de tous les programmes 


supplémentaires», de dire 
Mme Paquin. 

On pense aussi que les 
câblodistributeurs pourraient 
y trouver leur compte. 
Présentement, chaque canal 
canadien que le câblo accepte 
de distribuer à ses abonnés 
lui permet d'offrir deux ça- 
naux américains en contre- 
partie. C'est la règle dite du 
deux pour un. À compter du 
mois de janvier, les câblos ne 
pourront offrir qu’un seul 
Canal américain supplémen- 
taire pour chaque canal ca- 
nadien. Oncroità TVOntario 
que les câblos auront alors 
faim de canaux canadiens. 

Pourcequiestducontenu, 
TVO jongle avec trois op- 
tions: distribuer au pays tou- 
tes ses émissions produites 
pour l'Ontario français; 
réinvestir ses nouveaux re- 
venus dans la production lo- 
cale ou acheter des produc-, 
tions des autres provinces. 

TVOntario aimerait se 
présenter devant le CRTC en 
juin 1995, Tout dépend des 
câblos...et du conseil des 
ministres? 

Yves Lusignan (APF) 





= 


oyage du Grand 





yage engagés pour le projet s'apprête à 


des ministères de façon à te- 
nir compte de la réalité des 
communautés francophones. 

A ce chapitre, la prési- 
dente de la Fédération ne 
donne pas une bonne note au 
gouvernement Chrétienetau 
ministre Michel Dupuy. «Au 
même titre que le gouverne- 
ment fédéral ne veut pas pas 
parler de la Constitution, on 
ne semble pas vouloir s'oc- 
cuper de ces questions-là, 
constate-t-elle. «Non seule- 
ment on trouve pas d’écho 
chez les libéraux par rapport 
à nos revendications, mais 
on est en train de se 
désengager vis-à-vis nos 
communautés». 

Les observateurs du mi- 
nistère du Patrimoine cana- 
dien ont été à même de 
constaterla mauvaise humeur 
des délégués lors de l’assem- 
blée annuelle. Les quatre 
fonctionnaires du ministère 
ont d’ailleurs quitté la salle 
alors que le débat sur le 
repositionnement commen- 
çait à prendre l'allure d'un 
front commun contre les 
coupures. 


II 
(OL TE TE 


FOR SALE 
AND 
REMOVAL 


Cape Hooper, Gladman 
Point, Jenny Lind Island, 
Longstaff Blutf, Mackar 
Inlet and Pelly Bay, in The 


Northwest Territories 


Public Works and 








Various Buildings : Distant 
Early Warning buildings 
offered for sale and removal 


For further information and 
offer to Purchase forms 
contact : 

Mr. Scott Dagg, 
Public Works 
Government Services 
Canada 
Real Estate Services 
Western Region 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta, 

T5J 4E2 

Telephone (403) 497-3715. 


and 












DEADLINE : Sealed offers 
Will be received until 44 :00, 
July 27, 1994, atthe following 
address : 

Regional Manager 
Gontract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5K 4E2 













THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED, 


Government Services Services gouvernement 






































D'autre part, l’abs( 
d’un représentant de Ja 
ciété Radio-Canada à | 
lier intitulé: «Une télév 
à notre image» a frois 
milieu culturel. «Je ne 
pas s’ils sont assez conf( 
bles dans leur tour d'ivol 
Montréal pour se dire q 
n'ont pas besoin de se p 
cuper de nous-autres, sd 


pas ça». 
Il se trouve qu'il 4 
question «assez al 
damment» de Radio-Cal 
dans les discussions à 
clos. Sans dévoiler la tel 
de ces discussions, la pi 
dente de la Fédération 
met que son organism, 
fera entendre cet auto 
lorsque le comité parlent 
taire du Patrimoine canal 
tiendra ses audiences p 
ques sur l'avenir de la S] 
Etle message serasi 
«On veut de la productio 
région. On veut se voir d 
nos régions», dit den 
truax-leith. 
Yves Lusignan (A! 









Travaux publics et 


(OS UETE 


VENTE 
ET 
ENLÈVEME 


Cap Hooper, pointe 
Gladman,, île Jennÿ Lini 
promontoire Longstai 
bras de mer Mackar e 
Pelly Bay, dans les 


Territoires du Nord-Ouel 




























Divers bâtiments: Bâtime 
d'alerte avancée à vendre) 
à enlever. 













Pour obtenir de plus amp 
renseignements et des { 
mulaires d'offre d'achi 
veuillezcommuniquerave 
M. Scott Dagg, 
Travaux publics et Servid 
gouvernementaux Canad 
Services de l'immobilier, 
région de l'Ouest 

9700, avenue Jasper 
pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 

Téléphone : (403) 497-37! 


DATE LIMITE: Les off 
cachetées seront accepté 
jusqu'à 14h, le 27 juillet 19 
à l'adresse suivante: 




































Gestionnaire régional 
Administration et politidl 
des contrats 

9700, avenue Jasper, 
Pièce1000 1 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 















NI LA PLUS ÉLEVÉE 
AUCUNE DES OFFRES 
SERA NÉCESSAIREME 
ACCEPTÉE. : 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 








hef des programmes de garderies 
Inistère de l'Éducation, de la Culture 

de la Formation Yellowknife, T. N. -0. 
traitement initial est de 53 608 $ par année. 

f. : 011-0236BB-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 














nalyste stagiaire des politiques 

ociété d'habitation des T. N.-0. Yellowknife, T. N.-0. 

Programme de formation d'une durée de deux ans) 

raitement initial est de 37 376 $ par année. 
011-0237VG-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 













ent stagiaire du perfectionnement 


es ressources humaines 

ociété d'habitation des T. N.-0. Yellowknife, T. N.-0. 
Programme de formation d'une durée de deux ans) 
traitement initial est de 35 260 $ par année. 
. : 011-0179VG-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 












ent chargé des politiques 


de la législation 

finistère de la Santé et des 

ervices sociaux Yellowknife, T. N.-0. 
traitement initial est de 51 758 $ par année. 

éf. : 011-0227KCR-0003 Datelimite : le 15 juillet 1994 











dministrateur de la Cour territoriale 

finistere de la Justice Yellowknife. T. N.-0. 

raitement initial est de 58 351 $ par année, 
011-0241KCR-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 










pert-conseil en programmes d'études 
ost-secondaires 

inistère de l'Éducation, de la Culture 
tde la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Btraitement initial est de 51 758 $ par année. 

éf. : 011-02115BB-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 



















rire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des T. N.-O., 
P. 1320, Scotia Centre, 8° étage, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
élécopieur : (403) 873-0235. 










écanicien de machines fixes 
inistère des Travaux publics 

des Services Iqaluit, T. N.-0. 
oste occasionnel jusqu'au 30 septembre 1995) 

traitement initial est de 49 624 $ par année, plus une 
location d'isolement de 4484 $ parannée. lls'agit d'un poste 
ontraditionnel, 

: : 041-0101-0003 















Date limite : le 15 juillet 1994 









gent de la gestion de l'entretien 
inistère des Travaux publics 

des Services Iqaluit, T. N.-0. 
B traitement initial est de 40 103 $ par année, plus une 














1 Iqaluit, T. N.-O. 
à traitement initial est de 49 084 $ par année, plus une 
location d'isolement de 4 484 $ par année. 

éf. : 041-0100-0003 Date limite : le 15 juillet 1994 


urintendant régional 

nistère du Personnel Iqaluit, T. N.-0. 
2 traitement initial est de 61 040 $ par année, plus une 
location d'isolement de 4484 $ parannée. It s'agit d'un poste 
on traditionnel. 

éf. : 041-0106-0003 


gent de projet 
finistère des Travaux publics 

t des Services Iqaluit, T. N.-0. 
e traitement initial est de 51 758 $ par année, plus une 
location d'isolementde 4484 $ parannée. Il s'agit d'un poste 
on traditionnel. 

léf. : 041-0107-0003 













Date limite : le 15 juillet 1994 













Date limite : le 15 juillet 1994 











rire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des T. N.-O., 
ALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (819) 979-5128. 
écopieur : (819) 979-6574. 






ous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
est Interdit de fumer au travail. 

auf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présents postes. 
iployeur préconise un programme d'action positive — 


de se prévaloir des avantages 
Ë as > 


ordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 

Northwest 
Territories 











doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 







l'Eau LL Acadien # 


ee 
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we WAPPEL D'OFFRES 


Terrioties Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 






Établissement de cartes 
environnementales 






Identification de la faune et de l'habitat 
aquatique et établissement de cartes 
- Route n° 4 (Ingraham Trail) et route 

n° 8 (route Dempster), T. N.-0O. - 







Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1" 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) avant : 









15 h, heure locale, le 19 juillet 1994. 






Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d’ appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
juin 1994. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements 
sur l'appel d'offres : 





Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Nick Lawson, analyste de 
l'environnement 
Gouvernement des T. N.-0. 
Tél. : (403) 873-7994 







Renseignements 
techniques : 







(403) 873- 6603 





wie ŸAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Caserne de pompiers 


Appel d'offres pour concevoir et 
construire une caserne de pompiers à 
deux baies 
- Fort Liard, T.N.-0O.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dusurintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au Bureau régionalde Yellowknife, 5013, 44° 
rue) ou au commis aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Hay River NT XOE ORO (ou livrées en main 
propre au Bureau de service de district, Palais de justice) ou 
au bureau des projets, Ministère des Travaux publics et des 
Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, Fort 
Simpson NT X0E ONO (ou livrées en main propre au bureau 
régional de l'entretien) avant : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 20 JUILLET 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
juin 1994. 


Un montant de50$ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
doivent être accompagnées de lacaution indiquée dans les: 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur : 
l'appel d'offres: Audrey Mabbitt, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-2631 
Renseignements 
techniques : Floyd Daniels 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 695-7244 
où 
Diane Magnusson 
Tél. : (403) 920-6466 


Le Goût de vivre 


ee pare 





? 
LE ee et 
LE MÉTROPOLITAIN 


Le APPEL D'OFFRES 









techniques : 
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Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Installations mécaniques après coup à 
l’école Jean Wetrade 





Amélioration des systèmes mécaniques et 
de ventilation dans une nouvelle école. 
Cela comprend la fourniture et 
l'installation de tout ce qui est nécessaire 
aux modifications des systèmes. 

- Rae Lakes, T. N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 (ou 
livrées en main propre au bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44? rue) avant : 

















15 h, heure locale, le 15 juillet 1994. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
4 juillet 1994, 








Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 









La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 






Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Donel Gagnon, agente aux contrats 
Gouvernement des T. N.-O, 

Tél. : (403) 873-7662 

Shouhda K. Shouhda, ing. 
Gouvernement des T. N.-O. 

Tél. : (403) 920-3045 

ou 

lan Drinnan, ing. 

Thom Limited 

Tél. : (403) 873-5151 







Renseignements 
techniques : 











APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 






Améliorations à l'hôpital régional de Baffin 


Rénovations du système de distribution 
d'énergie, travaux généraux d'architecture 
et de mécanique et construction d’un 
nouvel édifice contigu pour la génératrice. 
Il est obligatoire de prendre rendez-vous 
pour visiter le site. 

- Iqaluit, T. N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, IQALUIT NT 
XOA 0H0 (ou livrées en main propre au 4° “ga de l'édifice 
Brown) avant : 


16 h, heure locale, le 22 juillet 1994. 




















Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 8 
juillet 1994. 





Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 










Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements Teresa Chandler 
sur l'appel d'offres : Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Naser Rabbani-Farani 
Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Naseem Bashir 

A.D. Williams Engineering 
Tél. : (403) 873-2395 








Renseignements 









Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSCE. 5 


"0 d 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec Un tirage de 14 700 
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Le Sud-Est remporte la finale pou 


r la 10ième fois en 15 ans d’histoire, c’est la région du Sud-Est avec un total de 278 p 


Pou 


Les huits délégations venues de 
trois provinces sont reparties avec 
le souvenir d'une compétition re- 
levée, très bien organisée, où 
l'émotion se mélait à l'effort sur 
fond de camaraderie. 

La stratégie de la constance a 
encore une fois profité aux athlètes 
du Sud-Est, eux qui ont terminé 
premiers dans une seule discipline 
(l'athlétisme 14-15 ans), mais qui 
ont suoffrir de bons résultats dans 
l'ensemble des épreuves. 

Si le jeudi, première journée des 
Jeux, avaitété plutôt pauvre pour le 
Sud-Est, le reste des compétitions 
est venu confirmer que cette région 
représente toujours la puissance 
d'antan. 

La région de Kent, grande ga- 
gnante de 1993 à la Finale de 
Dieppe, a terminé au deuxième 
rang avec une récolte de 262 points 
et des premières positions dans pas 
moins de quatre épreuves. Chaleur 
suit avec 248 points devant la Pé- 
ninsuleacadienne, larégionhôtesse, 
qui n'a pu faire mieux que de récolter 
212 points. 


Madawaska-Victoria: 
une surprise 

La surprenante délégation du 
Madawaska-Victoria, avec des 
victoires dans trois disciplines, à 
terminé en cinquième place au 
classement cumulatif. Mais ses 
performances générales et le dyna- 





Les Jeux de l’Acadie 


l’Acadie, qui avait lieu du 30 juin au 3 juillet à Caraquet. 


misme évident de ses athlètes lais- 
sent présager de belles choses pour 
les années à venir. Gageons que la 
tenue de la finale 1992 à Grand- 
Sault n'est pas étrangère à cette 
belle performance. 

Mad-Vic, avec à sa tête Rob 
Lévesque comme chef de mission, 
agagnéencyclisme, àlaballe- 
molle féminine et au handball 
masculin. Il fallait voir ces 
athlètes et accompagnateurs, 
tout de vert vêtus, chanter et 
danser lors de la cérémonie de 
clôture de dimanche. A eux 
seuls, ils auraient pu électriser 
la foule, venue nombreuse 
poursaluer la jeunesse de toute 
l'Acadie. 

Des performances moins 
réjouissantes en athlétisme 12- 
13 ans (6e position), au bad- 
minton (7e) et au soccer (8e) 
auront faittortauMadawaska- 
Victoria, qui avait tout de 
même très bien figuré en ath- 
létisme 14-15 ans (Se), au 
volleyball féminin (4e), au 
volleyball masculin (3e) et au ten- 
nis mixte (2e). 

Mais ce qui empêche cette dé- 
légation d'obtenir un meilleur ré- 
sultatencore au classement général, 
c’est certes l'absence d'une délé- 
gation à la gymnastique artistique 
mixte, une discipline qui représente 
32 précieux points. 

Mais en dépit de cette absence, 
le Madawaska-Victoria a failli 


remporterle Prix del!amélioration, 
présenté par la Fédération des cais> 
ses populaires acadiennes. Ses 208 
points accumulés représentent une 
progression de 20,93 pour cent sur 
les résultats de l’an dernier, alors 
que la délégation amassait 172 
points. Seule la délégation de Cha- 





leur a fait mieux avec une 
amélioration de 24 pour cent. 


Kent chauffe le Sud-Est 


Les observateurs ont cru pen- 
dant la première partie de la Finale 
que la délégation de Kentrépéterait 
sonexploit de l'an dernier à Dieppe. 
Après tout, Kent a terminé au pre- 
mier rang dans quatre épreuves: 
gymnastique artistique mixte, 


badminton mixte, soccer masculin 
et volleyball féminin. 

Cependant, des résultats moins 
heureux en handball masculin (7e 
position), au tennis mixte (6e)eten 
volleyball masculin (6e) n'auront 
pas su compenser pour des 
deuxièmes positions bien méritées 
à la balle-molle féminine eten 
athlétisme chez les 12-13 ans. 

Mais la région de Kent n’a 
pas à rougir de sa prestation, 
bien au contraire! Avec à leur 
tête la chef de mission Gisèle 
Savoie, les athlètes de cette 
région ontmontré aux gens du 
Nord-Est pourquoi ils avaient 
remporté les Jeux de Dieppe 
en 1993. 

Les 262 points de Kent ne 
sont tout de même pas si loin 
des 278 points du Sud-Est. Ils 
représentent néanmoins un re- 
cul de l’ordre de 8,39 pour 
centparrapportaux 286 points 
de l’an dernier. 

Et comment ne pas parler 
de l’impression laissée par la délé- 
gation de Kent sur les organisa- 
teurs, les spectateurs et les journa- 
listes. Résumons en parlant de 
classe, de grande classe. Tout 
comme à Dieppe l'an dernier, et 
sans qu'on sache exactement pour- 
quoi, les athlètes semblaient obte- 
nir la faveur de tout le monde! 

Unimpressionnantcontingentde 
80 membres du Comité organisateur 
de la Finale des Jeux de l’Acadie de 





r une dixième fois en quinze ani 


oints qui a remporté la Finale des Jeux de 


1995, qui auront lieu à Saint-L 
de KentetRichibouctou, a pass 
revue toutes les facettes de Cara 
1994. A voir aller ces homme 
ces femmes, il n’y a aucun do 
on sera prêt dans Kent Jan } 
chain. 

Les maires de Saint-Loui 
Richibouctou, Louis Arseneau 
Gary Fontaine, étaient aussi f 
sents sur la scène de la cérém 
de clôture, afin de cueillir le drapk 
des Jeux des mains de leurhom 
gue de Caraquet, Roberta Duy 

Cette 15° Finale des Jeux 
l’Acadie s'est déroulée sous la 
sidence d'honneur de Marc Al 
un athlète originaire de Cara 
qui a fait partie en 1992 de l’éqI 
canadienne de volleyball, insd 
aux Jeux olympiques de Barcel 
en Espagne. Il a fait la joi 
nombreux athlètes avec ses c{ 
mentaires élogieux lors des vid 
reset ses propos encourageants 
des défaites. 

Les cérémonies d'ouverturé 
declôture ontété télédiffuséesd 
océan à l’autre par la Société 
dio-Canada. 

Un violent orage électriq 
sérieusement perturbé le déro 
ment des compétitions extériel 
du vendredi. Lasituationestcen 
dant vite revenue à la normale 
qui fait que samedi après-midi] 
avait comblé les retards encoi 
dans la présentation des épreul 

(A! 














































SONIA BDASDITINNRSBHARTOIN ON 
Élection générale de 1993 


Circonscription fédérale de : NUNATSIAQ 

























Nom , Nomde Nombre Total Total des Déduire : Total des Vérifié par 
du candidat l'agent de des dons dépenses dépenses dépenses + 
officiel donateurs d'élection personnelles d'élection 
du candidat assujetties à 
la limite* 








Jack lyerak Anawak 


Le Gerry Palfrey 





42935,24$ 33081,49$ 





15507,62$ 17573,87$ KR. Manson 




















Georges D'Aoust 58 





44850,00$ 6345079$ 29085,86$  34364,93$ 


Leena Evic-Tverdin 


Mackay Landau 








Hunter Tootoo 10 12 739,65 $ 






nl 11 200,58 $ 8 454,26 $ 2746,32$  Mackay Landaut 






Le rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 
susmentionnés peur être examiné en s'adressant au directeur du scrutin : 


Sandra Kusugak, Boîte 61, Rankin Inlet, T. N.-O. X0C 0G0 
* Limite permise des dépenses d'élection pour Nunatsiaq: 50 178,02 $ 


? Le vérificateur a émis une réserve. 










Circonscription fédérale de : WESTERN ARCTIC 





















sal Blondin-Andrew Kenneth W Wowk 147 6946467 $ 71737,48$ 2106402$  50673,46$ Avery, Cooper & Co. 
SP C. Grey Shandra Bas 20 4190,00$  7609,25$ 4 830,66 $ 2778,59$ | 
Made Hanly ES 99 35925,85$ 46289325 4115,68$ 42173648  W. Grant Hinchey, 2 
JE FAIS Chi O'Bren Brenda MeNair il 1930008 309,878 D00S  309,87$ Re ae =. 
MA PART | [ES Eee nu _ 
(NO)--Finitles vemés || PER." SRE à SIODODS  214535$ 374908  177045$ Avery Cooper & Co. 


jetables: j'utilise ma . comptables généraux licencig 
Eee € rapport complet concernant les dépenses d'élection des candidats 


susmentionnés peut être examiné en s'adressant au directeur du scrutin : 
Debbie Nider, 6, croissant England, Yellowknife, T. N.-O. X1A 3N6G 


* Limite permise des dépenses d'électi 
Western Arctic: 54 61436 $ Pc oié 





Cettesemaine… ;, 
< \ 

je passe au vert. 7( 
pour de bon, A2 


a ELECTIONS 
Les chiffres sont cel que rapporrés par les candidats. CANADA 
Publié par le dirécteur général des élections conformément 


aux paragraphes 235(2] et (3) de Lx Loi électarale du Canada en 


de La conduite des éléctians fe 





Comment pouvons-nous 
améliorer la réglementation 
des boissons alcoolisées 
dans nos localités? 
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B La vente et la 
distribution d'alcool! 
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des licences 


Suels changements devrait-on apporter à la loi régissant l'alcool 
aux Territoires du Nord-Ouest? Le ministère de la Sécurité et des 
Services publics effectue présentement une révision complète de la 
Loi sur les boissons alcoolisées des T. N.-0O. 


ee 
Dans le cadre de la révision, nous recueillerons les opinions des 
particuliers et des organismes dans toutes les localités des T. N.-O. 
Nous voulons connaître vos idées sur les façons d'améliorer la Zoi 
sur les boissons alcoolisées … et sur les règles visant la distribution, 


la vente ou la consommation d'alcool. 


V.. trouverez dans le présent bulletin certaines questions à 
étudier concernant la réglementation des boissons alcoolisées, un 
court résumé des problèmes et un questionnaire auquel vous : 
pouvez répondre afin de nous faire savoir ce que VOUS pensez. - 
s- 
(æc _ 


eines Safety and Public Senices 
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vision complète de la 
Loi sur les boissons 


+ 7 


alcoolisées 


Nous révisons présentement la Zoi sur les 
boissons alcoolisées des T. N.-O. et votre 
opinion compte! 

Au cours des prochains mois, nous 
consulterons la population au sujet de la Loi sur 
les boissons alcoolisées des T. N.-O. loi 
régissant l'administration des alcools aux 

T. N.-O. Dites-nous comment nous devrions 
légiférer en matière d'alcool aux Territoires du 
Nord-Ouest … 





La vente et la 
distribution d'alcool 


La Loi sur les boissons alcoolisées renferme des dispositions 
relatives à la distribution et à la vente de boissons alcoolisées aux. 
Territoires du Nord-Ouest. Elle définit ce qu'on entend par boisson 
alcoolisée et donne également des précisions sur qui a le droit d'en 
acheter et d'en consommer; de plus, elle prévoit les règles 
d'importation et de fabrication ainsi que les points de 

vente légaux. 


Nous demandons aux résidants de nous faire part de leurs idées 
sur la façon de régir la vente et la distribution des boissons 
alcoolisées aux T. N.-O. 


Comment devrait-on définir ce qu'est une boisson alcoolisée? La 
Loi devrait-elle traiter différemment certains produits, comme les 
boissons ne contenant que 0,5 pour cent d'alcool ou «les bières à 
haute teneur en alcool» ? Que devrait préciser la Loi au sujet des 
produits contenant de l'alcool mais qui ne sont pas des boissons, 
comme des produits nettoyants, des produits médicaux ou des 
ingrédients culinaires? Devrait-on apposer des étiquettes-de mise 
en garde sur les boissons alcoolisées? 


Qui peut vendre des boissons alcoolisées aux T: N.-0.? Qui peut en 
introduire aux T. N.-0.? En quelle quantité? 


Certaines gens croient que le gouvernement des T: N.-0. ne devrait 
pas se mêler de vendre des produits qui sont nocifs pour la santé 
+ Qu'en pensez-vous? Aimeriez-Vous que le gouvernement 
Privatise davantage la distribution des boissons alcoolisées aux 

T N.-0.? Les règles actuelles concernant les licences de «vente 
Pour emporter» et d'occasions Spéciales sont-elles pertinentes, trop 
OU pas assez sévères? 


À qui devrait-on interdire l'achat ou la 
consommation d'alcool? 
Quelle est la meilleure 






consommation d'alcoo! 

dans les lieux 

publics? Interdire 

la consommation 

d'alcool 
Jonctionne-t-il? 

Voici quelques 

exemples de questions 
auxquelles nous tenterons de 
répondre au cours de la révision 
de la Loi sur les boissons 
alcoolisées. Dites-nous ce que 
VOUS en pensez... 
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. établissements visés par une 
_ licence d'alcool aux T. N.-O. 


La réglementation des 
licences 
d'alcool 


La Loi sur les boissons alcoolisées 
prévoit les règles visant la 
délivrance des licences d'alcool 
et l'inspection des bars, des 
salles à manger et des autres 
endroits où on peut légalement 
consommer de l'alcool ailleurs 
qu'à domicile. On compte 
environ cent quarante 





ë 


M 


Les détenteurs d'une licence 
doivent exploiter leur établissement selon les normes précisées 
dans la Loi. La Loi autorise la Commission des licences d'alcool à 
rédiger des règlements établissant également certaines normes. 
Partout au Canada, l'alcool a toujours créé un défi pour le 
législateur qui veut tenir compte des intérêts du monde des affaires 
et des buveurs mondains sans oublier les problèmes sociaux 
qu'engendre l'abus d'alcool. 


Selon vous, les établissements visés par une licence d'alcool sont-ils 
bien réglementés aux T. N.-0.? Les normes actuelles sont-elles 
pertinentes? Trop sévères? 

Doit-on modifier la structure de la Commission des licences 
d'alcool? Quelles devraient être ses responsabilités? Pourrait-on 
transférer certaines responsabilités, ou fonctions, à d'autres 
Organismes? 


Sur quels critères devrait-on se fonder Pour accorder une 
licence d'alcool? 


Quelle est la meilleure façon de garantir la participation de la 
communauté au processus de décision de délivrance des licences 
d'alcool? Devrait-on accorder plus de responsabilités aux 
Souvérnements locaux dans ce domaine? 


Quel genre de comportement est inacceptable dans un lieu visé par 
une licence d'alcool? Quels Pouvoirs devrait-on accorder aux | 
INSpECIEUrS et aux autres agents responsables de l'application des 
lois? Qui peut juger si un détenteur de licence ne se conforme pas à 
la Loi … et qu'arrive-t-il en cas d'infraction? 
Votre opinion sur ces questions, de même que les commentaires 
faits par les commerces, organismes sociaux, gouvernements 
locaux et autres, vont nous aider à faire en sorte que toute nouvelle 
législation prévoie un régime de licences à la fois juste et efficace. 
A 
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LIQUORI AWS 


IN THE NORTHWEST TERRITORIES 




















RE-WRITING LIQUOR LEGISLATION IN THE NORTHWEST TERRITORIES 


.… Tell us what you think! 





: DA tie ans Are you completing this questionnaire on behalf of an 
Liquor legislation in the Northwest Territories is chenirationt 
being reviewed! We are asking people for Yes, these answers represent the view of: 
ideas about how we can improve the way 
liquor is regulated! 
, (organization) 
What do you think? 
Take a moment to fill in this questionnaire and [3] No, Lam answering just for myself 


forward it to the Department of Safety and 
Public Services in Yellowknife. Your input is 





important. E If you would like to receive newsletters and more 
information about this liquor review, please provide the fol- 
lowing (please print): 
E What improvements should be made to liquor control E Right now what concerns you most about the way 
laws in the Northwest Territories? What changes would YOU  liquor is regulated in the Northwest Territories? Name 
like to see in the rules for the sale, distribution, possession 
or consumption of liquor? Mailing Address 











Telephone (__ ) 








é In what Official Language would you like to receive 
correspondence? 
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Révision de la Loi sur les boissons alcoolisées des T. N.-O. Répondez-Vous au questionnaire au nom d'un organisme? 
Dites-nous ce que vous en pensez! OUI, les réponses représentent le point de vue de 
+. 


Nous révisons présentement la Loi sur les boissons alcoolisées des:T. N.-O. etvous es 
demandons de nous suggérer comment l'améliorer. 


Qu'en pensez-vous? 
Le ministère de la Sécurité et des Services publics vous demande de prendre quelques 





(a) NON, les réponses représentent mon point de vue, 


E Si vous désirez recevoir des bulletins d'information ou 





minutes pour répondre à ce questionnaire et nous le faire parvenir au bureau de de plus np teen ou EN Eee 
Yellowknife. Votre opinion compte! les boissons alcoolisées, prière de nous donnerles 
renseignements suivants (écrire en caractères d'imprimerie) : 
Nom 
[1 Quelles améliorations devrions-nous apporter à la E Qu'est-ce qui vous tracasse le plus au sujet de la Loi 
réglementation des boissons alcoolisées aux Territoires du sur les boissons alcoolisées des T. N.-0.? Adresse postale 





Nord-Ouest? Y a-t-ildes changements que VOUS aimeriez 
qu'on apporte aux règles visant la vente, la distribution, la 
possession où la consommation d'alcool? 





Téléphone ( ) 














Dans quelle langue officielle aimeriez-vous qu'on: 
communique avec vous ? 


EDZANÈK'E KOTI GHA NAAWO NAGEETE'EA. .… …Drenihtfè wetà däneeke K'äodeë eyr-le gha sinezmi? 
... DÂNEWO GOTS'0 HAIDI Ke “æÆ 


Edzanèk'e koti gha naàwo hôl} jlè wek'äèta. Koti gha naawo hôl} 1lè denahke nez] aats'elèa C_] GHA K'AODEË GIYATI NE. 
ts'1Wwo gho done dâts'eeke. 























Dänewo? a 
ct ; re . Koti wech'äet'o wenaäwo wek'äétawenjhthe eyigots'o 
Drenjhthè t'à dâneeke wegho dènewo dek'enjtlè t''axo Sombak'e Department of Safety wegondi k'ézhoanewo nide, 1zh1 gondi ts'eekè dekenhtte. 


eyigots Q Public Services git's9 aawilè nô. Neyati wet'äzà ne. 











Nizi 
E Edzanèk'e kgt gha naäwothôl, lé edäani sinadla dè E Di, Edzanèk'e edäani ko wech'äèt'o gha naäwo < 
nezja sQni? Edäani KQu näedi, edäani kôta gots'@näezhea,  holi negha däani? Edje Näde 
ami done kou k'ele xè yekedia dile eyigots’o done kètr 
gedo wenaëwo edäani sinadlea newo? = 
Wet'à Gots'ende ( ) 











Ayi yati ka?a wet'à eghälats'eeda t'à nets'Q ets'eetl'e xe 
gondi sj nets'à aats'e?ja? 


SERRE | 


* 


AGLATQIKDIRNIAQDUT DAAN'NGAKUN MALIRUDAKSIUGAKSIAT NUNAPDINNI... Apisuun Keugapku savalvin dabudiviun? 


…… QULIUDILUDA QANUQ ISUMAGUVIT! ji ukuat Keuyarai 
Daan'ngadigun Malirudaksiugdaq Nunapdin'ni Isivriutgiakigaat! Angalatjudingit 
daan'ngadigun isumagiblugit giniqsimayugut ganuq iluriligaksaummada! (savakvinganni) 
Qanuq isummadigiviun? à 
Daigugqaaclugu abiqsuun kiummanikkupku duyuudigilugu kan'innun UNE 
Department of Safety and Public Services Yellowknifemi. 
Nakarnairudiniakkapdigut! 




















“ri 


2 Daan'ngaqdigun isivriuqduat ilitchuripsaarukkupkit, be 
didirailudin kidudilaarnik, (aglamariklugu); n° 


Eiiriisainnik paan'ngakun alrudakstu Qana, ganua isumadigiviun angalatjudingita 
aglatgigukkivut Nunapda inuita pitqusiit iluriliglugit? daan'ngagdigun Nunapdim ne > 
immiaigukbigit angaladudingit duniuggagdirudingidigun, Sun 


uqgarvik 





CS CS CN RS US MN OURS MURS DONS MER QUE JON NS UN UN MON OS DOM MOD DU ÆN EN En 


TITIGAFAAKNIGHAA EMILIKINIKOT MALIGAK NUNATIAMI ONA APIKOTAOYOK ENIKTILIKIOK HAVAKVITIT 
PIPLOGIT? 


+. KANOK EHOKAG IAKHAF | KN IK TO HAGOMAYOGOT HEE, HAPKOA KIOJOTAOYOT IMAA EHOMAGIYAOYOT 


EMILIKINIKOT MALIGAK NUNATIAMI NUTAAGOKTIKTAOLIKTOK. INUNGNIK APIGHOILIKTOGOT 
TOHAGOMAPLOTA KANOK EHOMAGIYAINIK MALIGAP ATOKTAOVAOHIA. EHOAKTOMIK 

















PIVAALIGOMAPLOGO. (ag US) 
KANOK EHOMAVIT? L_ | mMANNAK, ovamniK kioNAHoAKTOGA 
TITIGAK ONA APIGHIOT ENIKNAHAALIMAITOK TITIGAKVIGILAJAVAT EHOMAGIVANGNIK EMILIKINIOP 
MIGHAAGOT ENIGOKNI AOLAKTITLOGO OKONOGA TAMAANOT ANNIKTAILINNIGAHOAT KAVAMAT E PIVOMAGOVIT TITIKANIK TOHAGOTIGHANIK 
HAVAKET YALONAIMI, EHOMAGIYAHI TOHAGOMAYAVOT. OVALONET NAONAIKPAALIGOMAGOVIT EMILIKINIOP 
TAKOOKTAOFAAKNIGAGOT, ONA TITIGAKVIGILOGO 
EE ox evLravxor MALIGAK NuNATIAMI E 454 roux rtomaLoncnvakatr ATK 
PIVAALIKTINNIAGALOAKA? ALANGOKTONIK EMILIKIVAOHETIGOT NUNATIAMI? 
TAKOYOMAVIT NIOVIKTITIVAOHETIGOT EMINGNIK, TIMKAP 
TONIGHAIVAOHETIGOT, OVALO EMAOTIKAKNIGHAKOTLO, is: 0 
EMIKPAOHETIGOLLO TAAGAKNIK? 
OKAOTIT ( ) 








NALIANNIK OKAOHINGNIK TITIGAKHAGOMAVIT 
NAONAIGOTIGHANIK 











RE GUESS GRR GRR GRR CN CMS GUN GES GSNN GNNS GDS GROS DEN CN DNS CON HAN GON IN UN OR ON CON ON ON DO DD 


ZHIGWEED!' KWANCHU’ DAGWIDII'E' K'EEJÈT NATR'IDANTE'OO...  Xnéñlk genju ju dineheh aka diunt'oh le? 


…DÂIINIINDHAN GEENJIT NAKHWÂH M à: 
GWAANDAKI = 


Zhigweedi' nänhkat danh gwä’àn j1 Kwanchü' Dàägwidy'e' k'eejit natr'igwahtsih! Dinju nat ts'ät 
gmudikhu dägunundhan geenjit nits'oots'àt k'eejit natr'igwahtsu geenjit zhân muilih! 
Däunundhan? Gwandäk Edinehteh goo tth'aih hee gäviidändau yinohthan 
ji ju Kwänchi' Dâgwidy'e natrigwinaalu geenjit, juutthakant 
Ju Dinehtl'eh kak Tr'oodahkat 1hlèh häh geenjit ganüunjiundhät ts'ät vakak dmuntloo au tee zrit  nüdädhan (gwunzu dinuntPoo): 
ju Department of Safety and Public Services gitr'ähnuu kat Srutsoonjk gwits'àt ninu'àh. Gwits'ät 





gent gooh 





Akwaa!, Sheenÿit gwizrih gwidi gruhkhih. 








adinunt}'oo chan gwijunchu nilih Nuuzi! 
ne [2 | s : ” hs Nikauk'it 
Zhigweedi\Nanhkat danh gwä'an nits'oots'ät au Kwänchu Jük zhat, Zhigweedi}Nänhkat danh gwään air kwänchi! 
Dägwidy'etk'eeñt natrigwahtsu nt nundhan lèe? Ookättr'ahtsu, dägwidy'e" häh jidi usnits'èt gwiyee'oo häh geenjitninjiundhat? 
gwntlatrahkaih, Katinahtu 60 itridinu geenjit gatroogwaadhat 
gwizhitejük natrigwahtsulée nundhan? Ttyah whit 
ÉD (eee) "= 








du grjih tatr'adahch'yaa zhit dinehtfeh lée nundhän? 











DR DS DUR UN DU ŒUNS DNS DE MON DUON DONS CSN GRR CON ŒUUS MN DNS DEN CREN COUR ŒRN DOS GR CNRS QUE DUR CNE un 


TR de RE. es ee de éjayida k heden ?edihtl'é sézanihe) ? 
Jühdé Hinéné K’'e Gogha Kdtüwé Gha ?e?4 Yile ?edé\Guli Rakidétl'e Gha. 4e Le Us me ; + dx 


_… Neni Gogha Däyerinewe gha Raxats’é Gada | 


Jühdä Hinéné k'e gogha Kétüwé gha ea yile ghärakeyeda ! Dene gogho däkeniwe hé dä PT ae 
düle gots'éh?dné gonezé kgtüwé zets'ededi gogé w'ila dulle raxets'é gahde ! : 





Gogho Däyeriniwe ? 


14 ; , : EX Sn es ==dihtlt 
 Heder1 daeudiks ?edjhtl'é zareygné bek'e zedätl'e k'e gode hagu gogho däyerimewe gho Séba E- + rames kgtiwé pr sa de au K + 


k'é, Safety hé Public Services ?eghälayidä K'é ts'é dule raxets'é gahde. Dayerinewe sûré F 
raxagha got'odevä ! ns 





mn Jühdé Hynéné iwé 7874 i du di gogha, Jihdä Hinéné K'e dé denets'é KétiWé  |\demi gots'é »edihtl'é rikura 
kdtüwe ?e74 gghli dä düle Hidu gl Ê ] gots'é ?edjhtl'é rikur 

éhegné “RE Po ee Hagü Nenrhydü  2dné kadala gogho xähwe yert ghq rzedi?jwe ? - = 

kôtuüwe ?6nékedals, rats'eyehdi dédi nidé bek'égodi 

RES 





GE MRNN NUS GS SUN ONE M MSN ORS GOUN DS DS ONE GR SON SON DORE DNS [LS Eu 





j » ihtré jy gha eghalaenda el k'ét'äd met' 
GOHDLI NDÉH ZHÏH KÔTUÉ GHA ?2E?2A GUL{ NINAEDETE'ÉH A ghalaenda gha éllK'ét44 metsé 


.… MEGHQ DAENADHE vec 





; Les (EghälaedaKaguüzhe) 
Géhdli Ndéh zhih Kétué gha Edihtléh k'aneta kéonidhel Kétué gha edihtl'éh sä godlyh Bometenennene ÉT£4 
naets'edetléh gha nidé megho däenadhel! re 
Däenadhe? 


Edi edihtl'éh t'ahsi gho godaedekeh ts'é k'ét'é naets'editl'éh tl'éa Saamba Gul,, Safety and [ES ki gha raihtréh reza gui atseleh ts'é 


b D ; 14 mtc ; ’odé?a! meghälaeda 16 mek'eh gondi naxets'é aot'jenahthe nidé 
Public Service ts'ehk'e eghalaeda ts'é nits'y?a. Däenahdhe see met'äodé?äl kod gots é edihtléh ats'eleh gha ejah edat/ets 














E Gohdli Ndeh Kétué gha ?eza edäondi t'ah nezy E Düh Gohdli Ndéh zhih edaondi tab ktué ts'ehk'e Goz 
godlyh meghälaeda gha guli ats'eleh? Edäondi t'äh kgtue eghälaeda azhi k'eh ki naxegha nezy agot ile. … 
näendih, jle nide edegha naäts'ehndih jle nide kgtue KodiNats'ende 
daäneht'e dule ts'ets'eh, azhi k'eh guli aots'uleh oli 
anahdhe? 
Ets'edehli Edeta ( ji 








Gozhatié edäyh t'äh edi gondi naxets'é ats'uleh? 














AHCIMASINAHIKATIK MINIHKWEWIN OYASOWEWIN KIWITINOHK OHCI  Ë Sakaskinahayin d ma kwichkimowin anima 


kicimamawatoskewikamik? _ L 
AHA, IKONI OHI NASKEWESETAMOWINA. ANIKI 


… WIHTAMOWINAN TANISI E ITIHTAMIN Hs 


(mamawatoskewikamik) 





Minihkwewin Oyasowewin oti Kiwitinohk Ohci mikwac mena kwayis kitapahcikatew. Ni = # 
kakwicimananak ayisiniwak anihi kici miskwehtamowina anima kici tanisi niyanan LI maranwaw 
nawac taki miyo sihcikatik tanisi minihkwewin kayisi piskapahcikatik! 
E NAMOYA, NIYA OMA KICI KA 











Tanisi ki itihtin kiya? NASKEWESETAMOWINAN Kispin ki nitawihtin ta 
: ue = ; She MN c = Nr itsahamakawiyin acimowin masinahikan ekwa 
Otina kanakis ta sakaskinahtayin oma kwicikimowin ekwa itsaha aniti Pahki Kihci ayiwak acimowin anima ohci minikwewin kwayis 
Okimanahk Ka Nikanistahkwaw Paspewin ekwa Ayisininahk Pamistakewina aniti ka kitapahtahkwaw, mahti miki oma (mahti kwayis 
Osawaw Mohkoman. Tanisi ka itwiyin mistahi apatan! masinahiki ): 
Tanihi nokohcikewina taki osihcikatki anihi [2 | Mikwac oma, kikway mawaci ki _ Ki wihiwin 
Kici minihkwewin ka pimipayihtat oyasowewinaoti  pekweyihtamakon anima tanisi minikwewin kayisi 
Kiwitinohk?_Ohtakonwa ci anihi ta miskotonikatiki … piskapahcikatik oti Kiwitinohk? Taniti ka Wikiyin 
kiya ka nohti wapahtamin anihi oyasowewina É 
anima kici Kaatawakihk, kayisi mikihk, ka ayahk 
ekwa kayisi minihkwihk minikwewin? w T2 
Siwipitamatowin ( ) 














Tania Kihai Pikiskwewin ki nitawihtin ta 
miyikawiyin kahkiyaw acimowin? 


SR = 


Jadizi nëne k'eyäghe xa yati nedhé the?a ?edy ?lne kuntu xa 2eghälada dir D rent is dânelra zalye -u beghäré t'atu xasi 
zerihtlis thelts’] thela ?at'e. | 


…… T'at’u Sügha Xa Hunidhën! 


Jadzi nënek'e xa yati nedhé the?a ?edy ?älne xa bek'tineta xa zeghälada. Harelyy dëéne hurelkër 
ghäré t'at'u suügha si déneba suhulne tsén beghälada xa küntu bäadi xa yati the?a ?at'e. m lle, ?edeba rerhtl'is dénelea La reghälahda xa 


T'at'u sûügha hunidhën sf? 
dec .* Din: hamrihtl'is heheïtsi si dëénegha nilye xa 
Din zen is dânelea beghänéatile thela rate Hunila ch'à chu harelyy dénéba 7eghélada ja viela rate.harelyu séherie xa yek'auhenete-u kintu 
Beghüldesche di si de»déz bek Gresha yudhën dé begha hureker. ?eritl'is ale dé th be at ya" "746 Ehélada. 








2e, Ta rasi k'e ghälada gha huts'elker t'a nisdhën-u 


(Ta ba Hurelker) 





1 4 4 À =. . 
[1] Jadizi Nének'e din: yat nedhe häl, si küntu xa zas1 Jadizi nënek'e küntu xa #erihtl'is nedhe alé DE 
harelÿy bäadi-u t'at'u sigha si xa beghälada. Din ?eghälahena harelyy dëne t'a da 1 dhéré Va NS 
zernhülis K'e zasizedy zälne xadé küntu näni si xat'atu  nita xa. nant e Ta Nänedhèr É 


beghälada begha nänade xaza. 














Les jeunes et l'alcool! 


Compte tenu du jeune âge de la population des T. N.-O. et des 
préoccupations de la communauté au sujet de l'abus d'alcool, 
certaines personnes pensent qu'il est temps de faire un examen en 
profondeur de ce que la Loi précise sur les jeunes et l'alcool. 


Qu'en pensez-VOUS? Est-il préférable de laisser l'âge légal pour 
boire à 19 ans, ou devrait-on penser à l'augmenter? 


Quelles devraient être les infractions et les peines des mineurs qui 
sont en possession de boissons alcoolisées ou qui en boivent 
illégalement? Et qu'advient-il des adultes qui fournissent de 
l'alcool à des jeunes? 


Les propriétaires d'établissements visés par une licence doivent-ils 
exiger de leurs clients qu'ils fournissent une «preuve d'âge»? Qui 
devrait avoir l'autorisation de demander une pièce d'identité? 
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Les choix des localités 
en matière de 
réglementation de l'alcool 


La Zoï sur les boissons alcoolisées prévoit une procédure 
permettant aux localités de se prononcer sur un éventail 
de choix locaux portant sur l'administration des 
boissons alcoolisées. 


Les localités peuvent choisir de prohiber ou de 
restreindre la consommation ou la possession 
d'alcool dans leur localité ou leur région. Certaines 
localités ont tenu des référendums visant à mettre sur 
pied des comités d'éducation à la consommation 
d'alcool en vue d'avoir droit de regard sur la distribution 
locale des boissons alcoolisées. 


Certaines municipalités ont laissé sous-entendre qu'on 
devrait leur accorder plus de choix en matière de 
réglementation des alcools. Dans certaines 
municipalités, on a suggéré que les agents locaux 
d'application des lois devraient jouer un plus 
grand rôle. Certaines personnes ont dit qu'on 
devrait améliorer les procédures relatives à la 
tenue des référendums. 


Les localités ont plus d'autorité en matière d'alcool aux T. N.-O. 
qu'ailleurs au pays. De l'avis de certaines personnes, trop de 
problèmes naissent quand les normes relatives à la réglementation 
des alcools varient d'une localité à l'autre. D'autres ont dit ne pas 
être certains que la prohibition ou la restriction en matiére de 
quantités d'alcool portent vraiment fruit. 


Pensez-VOUS que les localités devraient assumer davantage de 
responsabilités en matière de réglementation des alcools? Sur 
quelles mesures peut-on voter lors d'un référendum? a-t-il des 
J'açons d'améliorer les choix locaux en matière d'alcool? La 
Prohibition fonctionne-t-elle? Doit-on changer quoi que ce Soit au 
rôle des comités d'éducation à la consommation d'alcool? 










d'alcool aux Territoires du 
Nord-Ouest. 


C'est le moment d'opter pour 
une loi qui tienne mieux compte 
des opinions des résidants des 
T. N.-O. et des événements qui 
se sont récemment produits au 
sujet de la réglementation des 
alcools au Canada. 


Il nous est tout simplement 
impensable de refaire la Loi en 
nous isolant dans nos bureaux 
où dans des salles de réunions. 
Il nous faut connaître l'opinion 
des gens pour que la Loi sur les 
boissons alcoolisées soit 
efficace. Nous avons besoin de 








Message du 
ministre 


La réglementation de l'alcool est 
une tâche importante dont 
s'acquittent les gouvernements 





à AR ù VOS idées pour améliorer la 
provinciaux et territoriaux d'un È S 
bout à l'autre du pays. Je crois réglementation des alcools. 
que cette tâche revêt une Je vous conseille fortement de 
importance toute particulière lire le présent bulletin et de 
aux Territoires du Nord-Ouest prendre part à la révision 
où, depuis des années, les complète de la Loi. Les 
localités luttent fort pour peser changements que nous 
le pour et le contre des apporterons à la Lor sur les 
retombées économiques et des boissons alcoolisées S'inspireront 
conséquences sociales liées à des idées, des suggestions et des 
l'alcool. commentaires dont vous nous 
IL est excessivement important aurez: fair partau cours du 
que la loi régissant les boissons processus de consultation. 
alcoolisées soit efficace et tienne D 
compte de la situation 
particulière au Nord. À cette fin,  — en ff 
j'ai demandé au ministère de la 
Sécurité et des Services publics 
d'effectuer une révision L'honorable Richard Nerysoo, 
complète de la Loi sur les Ministre de la Sécurité et des 
boissons alcoolisées ainsi que Services publics, 
des régimes de distribution, de 
vente et de consommation 





La vente 
illégale de 
boissons 
alcoolisées 


Partout aux T.N.-O. on s'interroge sur 
les conséquences de la vente illégale de 
boissons alcoolisées. La Loi sur les boissons 
alcoolisées prévoit les infractions relatives à 
la vente illégale de boissons alcoolisées et 
les peines encourues par les gens pris en 
défaut. Bon nombre de localités et d'organismes 
sociaux ont demandé à ce que les dispositions y ayant 
trait soient le plus sévère possible. 


Dites-nous ce que VOUS en pensez! Comment peut-on mieux mettre 
un frein à la vente illégale de boissons alcoolisées? Que devrait 
prévoir la Loi en ce qui concerne les trafiquants d'alcool? 


De quelles peines doivent écoper les gens déclarés coupables de 

fournir illégalement de l'alcool à d'autres? Devrait-on dorénavant 
leur en interdire l'achat? 
Que peut-on faire pour empécher les gens d'acheter de grandes 
quantités de boissons alcoolisées aux seules fins de les revendre 
illégalement? Exiger davantage de licences nous aiderait-il à 
exercer une meilleure surveillance de la distribution de grandes 
quantités de boissons alcoolisées? 












Participez! 


Dites-nous ce que 
vous pensez! 





M Écrivez-nous! 


H 7éléphonez-nous! 


BH Répondez au 


questionnaire! 
BE Venez aux réunions! 


| 
| 


T 


Adresse : 


Révision complète de la Loi sur les 






boissons alcoolisées 
Ministère de la Sécurité et des 
Services publics 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
C. P. 1320 


YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 873-7365 


télécopieur : (403) 873-0260 











- LE è SRE 
| Pour obtenir les bulletins Edzanèk'e hazho yati kapa xé Jühdä Hinéné K’e gogha 
d'information dans l'une ou l'autre  eghälageeda t'à di gondi ?areyôné Xada Käyäde?é gohli 
des langues officielles des T. N.-O., wek'èhojo ne. Neyati k'èmhtl'è  k'é hederi ?edätl'e dule 


VOUS n'avez qu'à écrire à l'adresse 
susmentionnée. 


Information is available in all Official 
Languages of the NWT. Contact the 


aat} è neewo nid , done ed} 
nägede dek'eehtl'è gits'o goade. 


Ginjih Tatr'adahch'yaa zhigweedr 


deneghäkehshu hayihé nexadé 
k'é 2edatl'e yerimiwe nidé dule 
gode?edätl'é ts'é gahda. 


| geenjit gwandak gidi'n gôonlih. Jadizi nëne k'eyäghe xa yati 
above address if you would like Niginÿik zhit dinehtf'eh nundhan ji nedhé the?a ?edy 2älne kuüntu 
materials in your language. ju gwits'ät gnunkhih go dnunt'ôh.  xa ?eghälada di erihtFis 


DPANNPGPAS AD Aa D vas 
CL? DEDAE AcCn 7D/LNo 
oaf/ QT. Cda JiPnpe 
DSP DD AC 
SEDANPE 


Gohdli Ndéh Gozhatié azho t'ah 
t'ahsit k'eh gondi zhédätl'éh 
guL. Naxe zhatié t'äh gondi 
edatl'éh enadhe nidé udéé gozi 
edatl'éh gots'é goahndeh. 





thelts'} thela zat'e. 


Northwest 
Territories Safety and Public Services 


















































Le 6 mai 1992, la population des 
erritoires du Nord-Ouest est passée à 
l'histoire en approuvant une limite de 
démarcation pour diviser les T. N.-O., 
donnant ainsi lieu, le 9 juillet 1993, à la 
proclamation de la Loi sur le Nunavut et à 
la Loi sur le règlement de la revendication 
territoriale du Nunavut. Ces deux lois 
fédérales mettent au point les derniers 
détails de la revendication territoriale du 
Nunavut et fixent de façon définitive la 
création du territoire du Nunavut au 1° 
lavril 1999. 

Nous avons toutefois beaucoup de pain 
sur la planche d'ici avril 1999. 

La création du territoire du Nunavut et 
d'un nouveau territoire de l'Ouest formera 
de nouvelles relations entre les résidants et 
leur administration publique sous l'action 
de la mise sur pied de nouvelles institutions 
“publiques, communautaires et autochtones. 
La population devra approuver une 
nouvelle constitution et une nouvelle 
structure gouvernementale pour chacun des 
territoires. || faudra évaluer et partager les 
essources du gouvernement actuel et en 
définir des additionnelles pour les deux 
ouveaux gouvernements. 

Afin de garantir une transition sans 
accroc, des organismes distincts veilleront à 
diriger les différentes activités du processus 
de division. 

Notre plus grand défi repose sur la 
création de nouvelles administrations 
publiques pour les deux territoires. La 


#1 


En juillet, proclamation par le Parlement 
de la Loi sur le Nunavut et de la 
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La division des T. N.-O. : les participants et le processus 


Commission de la création du Nunavut 
(CCN) veillera au processus de mise sur 
pied d’une nouvelle administration publique 
pour le Nunavut, alors que le Comité 
directeur du développement constitutionnel 
(CDDC] veillera à l'élaboration d'une 
constitution et d'une structure 
gouvernementale pour le nouveau territoire 
de l'Ouest. 

Par contre, ce ne sont pas ces derniers 
qui décideront de la structure des nouveaux 
gouvernements, mais plutôt les résidants de 
chacun des nouveaux territoires par le biais 
d'un processus de consultation que nous 
voulons ouvert, réel et efficace. La CCN et 
le CDDC dirigeront le processus afin de 
s'assurer que tout le monde ait la chance 
de présenter et d'étudier les idées 
proposées pour noire avenir. 

La création du Nunavut constitue un 
élément important de la revendication du 
Nunavut. La Nunavut Tunngavik 
Incorporated (NTI), organisme mis sur pied 
pour administrer la revendication 
territoriale du Nunavut, se prépare 
également à la division. La NTI représente 
les intérêts des Inuit du Nunavut tout au 
long des négociations avec le 
gouvernement du Canada, celui des 
Territoires du Nord-Ouest et le futur 
gouvernement du Nunavut. 

D'ici 1999, année de la mise sur pied 
des nouvelles administrations publiques, 
l'Assemblée législative des T. N.-O. va 
continuer à représenter les intérêts de tous 


Loi sur le règlement de la 

revendication 
territoriale du 
Nunavut. 








les résidants des Territoires du Nord-Ouest. 
Le Comité spécial mixte sur la division 
(CSMD) de l’Assemblée législative tiendra 
l’Assemblée législative, le Cabinet et le 
public au courant de toutes les activités 
inscrites au processus de division. || agira 
également à titre de conseiller auprès de 
l'Assemblée et du Cabinet sur toutes les 
dispositions menant à la division. 

La division des Territoires du Nord- 
Ouest signifie également la division de 
l’administration gouvernementale actuelle 
en deux administrations. Le Comité de 
révision de la division (CRD) suivra de près 
le processus et le Secrétariat de la division 
lui prêtera main forte et servira de centre 
de coordination à tous les participants du 
processus de division. 

En fin de compte, c'est le gouvernement 
fédéral qui est le grand responsable de la 
division. C'est Ottawa qui finance la 
division et la création des deux nouveaux 
territoires et c'est lui qui a créé le 
Secrétariat du Nunavut pour coordonner 
son rôle. 

Bien que ces'organismes s'occupent 
chacun d'une partie différente du processus 
de division, ils collaborent tous à atteindre 
le même but. En mettant leurs efforts en 
commun, ils réussiront à écrire un des 
grands chapitres de l'histoire du Canada, 
soit celui de la création de deux nouveaux 
territoires d'ici avril 1999. 
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Mise sur pied de la Commission de la 
création du Nunavut (CCN) dans le but de 
conseiller les gouvernements du Canada et des 
Territoires du Nord-Ouest et la Nunavut 
Tunngavik Incorporated sur l'établissement du 
gouvernement du Nunavut. 
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Les participants : le rôle de chacun d'ici 1999 
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CSMD - Comité spécial mixte sur la division 


Le Comité spécial. mixte sur la division 
(CSMD), créé par l’Assemblée législative 
en février 1994, agit à titre de conseiller 
auprès de l'Assemblée et du Cabinet sur 
toutes les questions portant sur la division: 
Ne travaillant qu'à l'interne, le Comité ne 


tiendra donc pas d'audiences publiques ou Louis egonisTEs «aus tits 428 
È mél St Dinde l'Agsauallé 


ne versera aucun fonds de recherche. 
À titre de comité de l'Assemblée 
législative, le CSMD représente lessi 


de tous les citoyens des lerritoiges.du Nord, 


Ouest et son mandat porte à la fois sur la 
mise sur pied du gouvernement du 
et la réforme de l'adminisretterpoblique 
dans l'Ouest. Composé dE ror-edéporésde 


l'Ouest, trois de l'Esrerdleux.membres don=pregremmeseinfer metonmissumpislpier 


Cabinet, le CSM 


D'peut-parlois-agir-à-titre… —d'autres-participants— 
de comité de DE LE nn me © 
législative, le gouvernement des Territoires égislative et le Cabin 
D 7) 


unavuf 
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du Nord-Ouest et d'autres participants au à prendre en vue de se préparer à lo 
processus de division, notamment, le division. L'Assemblée égislative actuelle 
CDDC, la NIT et le gouve s evra s occuper elle-même de certains 
Afin de réduirete chéveschemenreniet1ossternsulers@ue |d ASSeMBIée, de 
répétition, le CEM Brevet renadifiécentsammsenméluecnrh®s, o 
projets-de-“echerche-encollsboratiomavesæ  autres.Le Comitésie 








ivisi tes rendus et 
déexpasés présentés aux députés, AUX 
membres du Cabinet, à l'Assemblée 
egislative, ses COUCUS et tOmiItes, et AUX 


meoios ferri 1l G 
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CRD et SD - Comité 


Le Comité de révision de la divisi 
(CRD), créé le 4 mars 1994, se cod 
de sous-ministres et de directeurs 
régionaux. || veille à la coordinatio 
planification de l'administration publi 
menant à la création de deux nouved 
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CDDC - Comité directeur du 


Le Comité directeur du développement 
constitutionnel (CDDC) a pour tâche de 
diriger la mise sur pied d'une nowelle 
administration publique pour le nouveau 
territoire de l'Ouest. Le CDDC compte 23 
membres représentant les organismes 
autochtones de l'Ouest, l'Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest, 
les municipalités à régime fiscal de l'Ouest, 
et les organismes de femmes. S'inspirant du 
travail réalisé par la Commission du 
développement constitutionnel, commission 
présidée par monsieur Jim Bourque en 






révision de la divisioh et Secrétariat de 
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Constitution de l'Ouest - Début du processus 
d'élaboration de la constitution pour le 
territoire de l'Ouest. 


CDDC - Création du Comité directeur 
du développement constitutionnel dont 
le mandat consiste à élaborer le 
processus constitutionnel et la 
Structure du gouvernement pour le 
2 ti territoire de l'Ouest. Hit 












territoires. 

Le Secrétariat de la division prête qpain 
forte au CRD et sert de centre de 
coordination de toutes les activités portont 
sur la division au sein du GTNO. Le CRD et N Æ 
le Secrétariat s'occuperont, avec tous les AS 


autres participants, de 
diffusion de renseignements objectifs au 
nom des deux nouveaux territoires. 




























déve 


1992, le CDD#veille à propose 
processus d'élfboration d’une constitution 
et d'une admMistration publique pour le 
nouveau territoire de l'Ouest. 

Ce n'est pos au CDDC de décider du 
caractère et du contenu de la nouvelle 
constitution. || se contentera plutôt de faire 
des recommandations aux délégués de 
l'Ouest lors de deux réunions importantes 
qu'il organisera sur la constitution. 

Au cours de la première réunion, 
prévue en novembre, les délégués feront 
des recommandations sur les éléments 


litutionnel 





structuf gouvernementale. À la deuâlème, 
prévudlen 1995, ils entreront plus d@hs les 
détail en recommandent un procesäs de 
rédaction. . 

Les citoyens de la région ouest des I. 
N.-O. devront par larsuite ratifier la 
constitution et la structure gouvernementale 
proposées. Si elles sont approuvées, iline 
restera plus qu'à passer à la promulgation 
et à la mise sur pied du nouveau 
gouvernement. 











772222 >> DONS 


Capitale du Nunavut - Décisions portant su 
l'infrastructure et la capitale du 
Nunavut. 4 

Élections territoriales- 
Dernières élections territoriales 
avant 1999, année dela 
«naissance» des deux nouveaux 

territoires. . de 
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Nunavut Tunngavik Incorporated = NTI 
Gr Tagiaga d« #=-gouvernements fédéral et territorial, suit de NTI continuera à représenter les intérêts des 
Der FAURE le travail de la Commission de la Inuit du Nunavut dans toutes les 

J n$ territoriales Creation du Nunavut. 
Povor-cominsetestaTémEnens Det 1990 LR 


négociations avec le gouvernement du 
, ; représentera les Nunavut. |l veillera également à ce que 


1 _ t tout au long toutes les parties en cause respectent les 
p Sp PR ais ne pete een ERTO MERE E EEE ments dispositions de l'Entente sur la 


nie rare NL a er Quai dm, __ revendication territoriale. 
L ae ra 















£Cammission.dela.srégtion du Nubgyut - CCN 
evene or ere VO 
qée dé mettre $ ied visant la tenue des premières élections. Elle 
N - do 






ouvelle administratétss STEP PET rie de prise 

tue ) Perche TES TE Pense bIMEE En matière 

union nier-La.de services. La.conc 

N sé Inancement des programmes de formation, 
ouver ù “À : les besoins en infrastruc re, Té calendrier 

ÜUnavUt, Er - e strui des revowx-de consrectiomssont d'autres 

; : Fu a (Ge os aan mme. 

epiocédures dé sélection de la 
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ee 0 me Secrétariat du Nunavut 


ani partie du Programme des recommandations où gouvéfféffen à la coordination du rôle du gouvernement 
Hoir@du NBPAET-MMENEPE DE ANOMTES fente rot A Me TE TETE {blé fédéral en ce qui a trait à des programmes 
| C < = TER. . 
Een ordeeraetien-te +5 Seeréteriot de Nonavottravailler@/en de formation destinés aux citoyens du 
L EE 0 2 

; Fee : ss; Nunavut. Il coordonnera également, de 

ecrétari vet-coordonne-depuisam=-étrieeoleberten avselgC 0 11e 
D nor a aol, -dadacréation du Nunavut pouf concert avec le ministère des Travaux 
ds ’ ETS B pere 


; ire suite ublics et des Services gouvernementaux 
éati Nunavè Netete 6 et faire suite" p à 
re mg du Canada, une évaluation des 




































SES. 








Mis à part le gouvernement des recommandations. l à 
Brritoires du Nord-Ouest et la Nunavut Le Secrétariat travdliller® oveetes nr qu pue some # ee 
nngavik Incorporated, la Commission de ministère des Ressource ginesæke== @ ministères fédéraux ofran 


à création du Nunavut fait également des Canada, le GINO et d'au aismegrogrammes et des services au Nunavut. 
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5 Territoire de l'Ouest - Choix du nom du 


nouveau territoire de l'Ouest. 
Élections de district - Processus 
pour délimiter les circonscriptions | 
électorales dans les territoires de 
l'Est et de l'Ouest. 


Consultation publique - Ébauche d'une 


constitution pour le territoire de l'Ouest. 


Plébiscite - Ratification de la nouvelle 


constitution du territoire de l'Ouest. 


0 
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Tour d'horizon des participants constitutionnels 


ww 


CSMDcomité spécial mixte 
sur la division 


ww 


NTE Nunavut Tunngavik 
Incorporated 


But Conseiller l'Assemblée législative etle Cabinet But: Administrer la revendication territoriale du 
sur des questions touchant à la division des Nunavut et créer le territoire du Nunavut. 
Territoires. Membres : Toutes les personnes visées par la 
Membres: Titus Allooloo, député d'Amittuq revendication territoriale du Nunavut 
Dennis Patterson, député d'Igaluit Exécutif: Jose Kusugak, président . . 
Kelvin Na, député du Kitikmeot James Eetoolook, premier vice-président 
Jim Antoine, député du Nahendeh Raymond Ningeocheak, deuxième 
Mike Ballantyne député de Yellowknife Nord Vice-président LL 
Fred Koe, député d'Inuvik Contact: Alex Campbell, directeur exécutif 
L'hon: John Pollard, ministre des Finances Nunavut Tunngavik Incorporated 
L'hon, John Todd, ministre du Développement 130 Albert St., Suite 1510 
économique et du Tourisme OTTAWA ON KIT 5G4 
Contact: David Hamilton Téléphone : (613) 238-1096; 


Greffier du Comité spécial mixte sur la division 


Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 

C.P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Téléphone : (403) 669-2299 
Télécopieur : (403) 920-4735 
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CCN commission de la 
création du Nunavut 


But Aïder à la mise sur pied du gouvernement 
du Nunavut 

John Amagoalik (commissaire en chef) 
Peter Ernerk (nommé par le Fédéral) 
George Qulaut (nommé parle Fédéral) 
Mary Simon (nommée parle Fédéral) 

Bill Lyall (nommé par la NTI} 

David Alagalak (nommé par la NTI) 
Meeka Kilabuk (nommée par la NTI) 

Joe Ohokannoak [nommée par le GINO) 
Kenn Harper [nommé par le GINO) 

Guy Alikut (nommé par le GINO) 

Simon Awa, directeur exéculif 
Commission de la création du Nunavut 
C.P. 1109 

IGALUIT NT XOA OHO 

Téléphone : (819) 9794199 

Télécopieur : (819) 979.6862 


Membres : 


Contact 


? 


To receive this information in your language contact 
your MLA, or the Legislative Assembly at 
1-800-661-0784. 

Heden xede K'ähshé Got'yné k'é dâtl'e 
yerinewe nidé meni negha Begha 
?elek'éteredéwe hili gogho ts'é gode dédi nidé 
dûle Legislative Assembly 1-800-661-0784 
kureghälayida k'é ts'é gahde. 

litchuripkagiugu MLA luuniin Sivukkiuriyit 
1-800-661-0784, Inuvilaluktun aglast 
bisukkubkit. 
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1-800-465-3232 
Télécopieur : (613) 238-4131 


Comité de révision de la 
CRD division et Secrétariat 
et SD de la division 


But : le Comité coordonne les activités touchant à 
la division du GINO et à la création 

de deux nouvelles administrations 
gouvernementales. 

Le Secrétariat prête main forte au Comité et 
agit a titre de centre de coordination 

au sein du GINO de toutes les activités 
touchant à la division. 

Sous-ministres du GINO 

Directeurs régionaux du GINO 

Cindy Fair, directrice exécutive 

Secrétariat de la division 

GTNO 

C.P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 219 

Téléphone : (403) 920-3322 

Télécopieur : (403) 873-0104 


Membres : 


Contact: 


POP OP rep secs teen esse sion eee pores eees ses scscecocscessececeesens ses 


Di gondi Thicho Yat k'è netsd aadlea newo nidè, 
nenèk'e gots'o Ek'ètehtsodo wets'à gode hanledè 
Ek'ètehtsodo Elegèediko gitso wet’à gots'ede 
1-800-661-0784 wek'eehtl'è ts'0 goide. 

Ji Gwich'in zhit gwidinathaattôo nohdhan tk 

nMLA, akôo Legislative Assembly kat litsu vizhit 
tr'igykhu 1-800-661-0784 zht guuddhkat. 

2SBL INK ob Cbdo AL A JL JE APN DSL <b, SD 
PASAT SJ LobeDSbNr De € sec Lel-bsenec 
na Sr QPSEAPEDÉgE pb, DÉC 1-800-661-0784. 
Pour recevoir l'information en français, communiquez avec 
votre député, ou téléphonez à l'Assemblée législative en 
composant le 1-800-661-0784. 
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CDDC comité directeur du 
développement 
constitutionnel 


Aïder à l'élaboration d'une constitutionet 

d'une administration publique pour le 

nouveauterritoire de l'Ouest. 

1 membre de la Inuvialuit Regional 
Corporation 

1 membre du Conseil tribal\ des Gwich'in 

1 membre du Conseil tribal du/Sahtu 

1 membre de la Nation des Métis -T N.-0 

1 membre du Conseil des Dogriblassujetis 
traité n° 11 

1 membre représentant alla fois l!Associat: 
des femmes autochtones des T. N.-O: 
et le Conseil consultatif sur la condition 
de la femme des I N:-O. 

3 membres de l'Association des municipalité 
à régime fiscal de l'Ouest 

14 membres du caueus des députés de 
l'Ouest de l'Assemblée législative des 
T. N.-O. 

* Le Conseil tribal du Deh Cho et les 
conseils tribaux assujettis au traité n° 8 d 
T. NO, peuvent, s'ils le désirent, siéger 
tant que membre au sein du Comité. 
Présentement, le Conseil tribal\du Deh C 
assiste aux réunions à titre d'observateur. 

Secrétariat du Comité directeur du 

développement constitutionnel 

C.P. 2940 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R2 

Tél.: (403) 873-4440 
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Secrétariat du Nunav 


But : 


Membres 


Contact : 


But : Coordonner toutes les responsabilités 
fédérales ayant trait à la création du 
Nunavut. 

Contact: Kenneth Wÿman, directeur délégué 


Secrétariat du Nunavut 
Programme des Affaires du Nord 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien 

Les Terrasses de la Chaudière 
OTTAWA ON K1A OH4 
Téléphone : (819) 953-9393 
Télécopieur : (819) 994-4970 


?asi gha derééz K'érusha yidhèn dé-Dëène Sütiné 
yati l'a nets'| hubexa 7etehgèth dène 7ela déttth'i 
ts'6zti yuthén dé, néoinile-u 1-800-661-0784. 

Edi gondi Déh Gäh Got'jé gozhatié t'äh 
mets'edütth'e ets/enidhe nidé, amji gogha MLA! 
eli ts'é gots'endeh, jle nidé Gogha Ek'éteret'a 
Elénagedéh K'éh gots'é ets'edehti, 
1-800-661-0784. 

HAMNA NAONAITKOT PIYAMI NUMIKHIMAYOK 
INUINAKTOT, HIVAYAKLOGO TAMNA 


MALIGALIOKTIT, NALIAK MALIGALIOKVIK OVANI 
1-800-661-0784. 
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Élections - Premières élections dans le territoire 
de l'Est et dans celui de l'Ouest. 
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Certaines dates 
d'activités 
prévues entre 
1995 et 1999 
Peuvent changer. 
Elles ne servent 
que dans un but 
de planification. 







La Loi sur le Nunavut entre pleinement en 
Vigueur. Le gouvernement du Nunavut est en 
place. Les nouveaux gouvernements 


D. détiennent chacun leurs responsabilités et 
= pouvoirs légaux. 









1 HOAADÉERL: 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
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aison des incendies de forêt, il est de plus en plus fréquent de 
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r des avions-citerne dans le ciel de Yellowknife. 
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500 personnes manifestent dans les rues d'Iqaluit 


Les parents s’insurgent contre les 
abus de drogues et d’alcool 


Après avoir constaté ces dernières années les conséquences néfastes de l’abus des 
drogues et de l’alcool dans leur communauté, les parents d’Iqaluit ont décidé le 9 
juillet de passer à l’action et de s’attaquer au problème. 


500 personnes ont manifesté sa- 
medi dernier pour dénoncer la fa- 
cilité avec laquelle lesenfantsetles 
adolescents peuventseprocurerdes 
drogues et de l'alcool! à Iqaluit. 

Selon le sergent Ernie Defer de 
la GRC àIgaluit, qui a participé à la 
manifestation en tenue de civil, les 
manifestants ne visaïentpas parleur 
action à montrer du doigt certains 
de leurs concitoyens. 

«Les parents voulaient simple- 
ment déclarer publiquement qu'ils 
enontassez de l'abus de drogueset 
d'alcool dans leur communauté,» 
a-t-il souligné. 

Les manifestants se sont réunis 
devant la caserne de la ville vers 
13h30etontfaitletourd'Iqaluit,en 
s’arrétant le long du chemin pour 
placarder des affiches avec des 
messages anti-drogues et anti-al- 
cool. Selon le sergent Defer, les 
parents n'ont pas dans le cadre de la 


manifestation dénoncé spécifi- 
quement des personnes ou des 
commerces qui pourraient être 
soupconnés de jouer un rôle dans ce 
problème d'abus d'alcool et de 
drogues. 

«J'ai accompagné les parents 
parce que j'étais très interessé de 
voir comment se déroulerait la 
manifestation. J'ai été très impres- 
sionné par la conduite des mani- 
festants. Tout s'est déroulé dans 
l'ordre et le calme malgré l’exas- 
pération des parents parrapport à la 
situation actuelle,» a déclaré le 
sergent. 

Depuis la manifestation, quel- 
ques citoyens d'Igaluit se sont 
adressés à la GRC pour faire savoir 
qu'ilssontquelque peu inquiets des 
événements de la fin de semaine. 
«Des résidants de notre commu- 
nauté ont fait pression sur des con- 
citoyens que ces résidants soup- 


çonnent de trafic de drogue ou d'al- 
cool. Dimanche matin, quelques 
personnesontmanifesté devantune 
maison en particulier, où vit une 
personne que les manifestants ont 
qualifié d'indésirable, Nous avons 
discuté avec ces manifestants pour 
leur expliquer que quand ils intimi- 
dent quelqu'un en particulier, ils 
posent un geste illégal». 

La GRC n'a pas déposé de 
plainte contre ces manifestants car 
elle a jugé que ces derniers ne sa- 
vaient pas que leurs actions con- 
trevenaient à la loi. Parmi les per- 
sonnes visées par les manoeuvres 
d’intimidation, quelques personnes 
ont riposté en faisant des appels 
anonymes aux organisateurs de la 
manifestation. La GRC s'est éga- 
lement entretenue avec ce groupe 


Contre les drogues 
Suite en page 2 





Le service aérien dans les T.N.-O. sera peu perturbé 


Les pilotes de Canadien régional 



















M. Graham Mann, directeur de 
adien Nord, précise que seuls 
ols Fort Smith -Yellowknife et 
River-Yellowknife ont été 
ndus pour la durée de la grève. 
este des vols, incluant les vols 
S l'Est de l'Arctique et les vols 
parCalm Air, se poursuivront 
me d'habitude. 

a ligne aérienne Canadien ré- 
al se rend dans plusieurs peti- 
communautés canadiennes. Sa 
e se compose d'avions de 70 
esoumoins, comme des Fokker 
ou des Dash-8. Dans les Ter- 
res, Canadien régional opère 
ques vols par semaine seule- 











ment à Hay River et à Fort Smith. 
Canadien Nord et Calm Air sont 
des lignes aériennes partenaires de 
Canadien international. Leurs pi- 
lotes sont membres d'un autre 
syndicat que les pilotes de Cana- 
dien régional et par conséquent ne 
prennent pas part à la grêve. 

La grève des pilotes de Canadien 
régional feraen sorte qu’ilseraplus 
facile pour les résidants de Fort 
Smith et de Hay River d'aller à 
Edmontonplutôtqu'àYellowknife. 
À partirde Yellowknife, les vols de 
Canadien régional continuent de 
faire escale dans les deux commu: 
nautés au sud du Grand lac des 


| . déclenchent la grève 


Environ 300 pilotes de la compagnie Canadien régional (qui opère à la grandeur 
pays) sont en grève depuis le 11 juillet. Selon un porte-parole de Canadien Nord, 
… le conflit de travail aura peu d’impact sur les vols de Canadien qui desservent 
quotidiennement les T.N.-O.. 


Esclaves; ces vols sont effectués 
par des pilotes qui sont des cadres 
de la compagnie et non pas des 
employés syndiqués. 

Les pilotes en grève depuis lundi 
réclament une augmentation de sa- 
laire de 28% ainsi qu'une 
amélioration de leurs conditions de 
travail. Actuellement, les pilotes de 
Fokker F-28 gagnent environ 
64 000 dollars par année et les pi- 
lotes de Dash-8, environ 58 000 


dollars. Le salaire de base annuel 


Les pilotes 
Suite en page 2 








Scène de la St-Jean- 
Baptiste à Igaluit. Des 
membres de l'Association 
francophone d'Igaluit se 
sont réunis autour du 
traditionnel bûcher qui 
brûle haut et fort. 
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Contre les drogues et l'alcool 


Suite de la page 1 


de citoyens pour leur rappelerque 
les appels anonymes à des fins de 
menace sont tout autant interdits 
par la loi 

«Maintenant que toutes les par- 
tiesontété prévenues de leurs droits 
et de leurs obligations, nous allons 
désormais appliquer la loi 
strictement. Depuis dimanche, nous 
n'avons d'ailleurs plus reçu de 
plaintes,» a-t-il déclaré. 


Selon le sergent Defer, la mani- 
festation de samedine semble pas 
avoir été déclenchée par un inci- 
dent précis, ce qui est plutôt inha- 
bituel. «Ilestcertainque les drogues 
et l'alcool sont un très grave pro- 
blème dans lacommunauté, mais je 
ne sais pas pourquoi un aussi grand 
nombre de citoyens de la ville a 
décidé à ce moment précis de ma- 
nifester à ce sujet». 


Le sergent Defer ajoute que la 
GRC consacre beaucoup d'efforts 
à la lutte contre ladrogue. Dansune 
communauté comme Igaluit, qui 
sert de porte d'entrée aux drogues 
et à l'alcool de contrebande vers les 
autres communautés de l'Arctique 
de l'Est,ilestcependantdifficile de 
mettre enéchec toutes lesopérations 
de trafie et de contrebande. 

Karen Lajoie 





Les pilotes sont en grève 


Suite de la page 1 


pour un pilote qui débute à l'emploi 
de la compagnie se chiffre à 42 000 


dollars. 

Selon un porte-parole du syndi- 
cat des pilotes de Canadien régio- 
nal, ces salaires sont 25% moins 
élevés que les salaires des pilotes 
d'Air Canada. Les pilotes de Cana- 


phanie Boucher/L'Aquilon 


Sté 






mis 


Coûts : 9$ par demi-journée 
18$ par journée 
h par semaine 


dien régional déplorent aussi avoir 
à travailler jusqu'à quinze heures 
par jour. Le syndicat comme la 
compagnie Canadien régional 
semblent croire que la grève pour- 
rait durer longtemps. Les positions 
des deux parties sont très éloignées 
et les négociations ne débuteront 


Venez vous amuser 
en français au camp d'été 


Âge : enfants de 6 à 11 ans 
Conditions : capacité de s'exprimer en français 


Programme : des jeuX, des activités et des sorties 
Supervision : 2 éducatrices aualifiées 


Durée : du 27 juin au 26 août 1994 
Heures d'ouverture :8 heures à 17 heures 


Inscription : à la demi-journée, à la journée et 
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Line Levesque au 873-5575 
ou la Garderie Plein Soleil au 920-7676 







Pour plus d'information : 


pas bientôt. 

Lorsque L'Aguilon a rejoint M. 
Mann le 12 juillet, il se trouvait à 
Edmonton pour une série de ren- 
contres portant entre autres sur la 
situation découlant du conflit de 
travail. 

Karen Lajoie 






L'or coule à la mine Miramar Con. Cette brique de 50 livres vaut cher. Cette semaine, l'once troy 
utilisée pour mesurer ce métal précieux valait environ 885 $ US. sur le marché international. 













à la Semaine 


























Echos des T.N.-O. 


Mort accidentelle d’un policier 
à Gjoa Haven 


Les drapeaux sonten berne cette semaine devant tous les burea 
ténois de la Gendarmerie Royale du Canada, en raison de la m 
accidentelle du caporal James Robert Andrews à Gjoa Haven le 
juillet. 

è Le caporal Andrews, un plongeur di expérience, a trouvé lamortg 
faisant de la plongée sous-marine en scaphandre autonome sous | 
glace, dans la baie de Gjoa Haven. Lamort du caporal Andrews à l'à 
de 34 ans à beaucoup touché ses collègues et les habitants dl 
communautés où il a travaillé ces dernières années : Inuvik, Fo 
McPherson, Paulatuk ainsi que Gjoa Haven, et où il était bi 
apprécié. 

Mme Andrews, l'épouse du caporal, fut la première à signaler 
retard de son mari à revenir de sa sortie de plongée. La mission d 
sauvetage organisée parla communauté n'a abouti quele lender 
de ladisparition du caporal Andrews, vers Whalorsque des plongeul 
de la GRC venus de Yellowknife pour prêter main forte au détachl 
ment de Gjoa Haven ont retrouvé son corps. Selonla GRO, le capo 
s'estnoyéenviron deux heures après ledébutdesasortie. MAndre 
laisse dans le deuil sa femme et son fils de trois ans. 







































Le GTNO se renseigne sur le 


monde des diamantaires 


Une délégation du GTNO s’est rendue à Anvers et à Londr 
récemmentpourse familiariseravecilindustriemondiale des diamant 
Le ministre de l'Energie, des mines, et des ressources pétrolières, M 
John Todd, était accompagné du sous-ministre M. Graham Nichol 
et des députés MM. Mike Ballantyne et Kelvin Ng. Les représenta 
du GTNO ontrencontré des courtiers, des banquiers etdes négociant 
qui ont expliqué à la délégation ténoïse le marché international d4 
diamants et son fonctionnement. 

Selon le ministre Todd, avec le projet d'exploitation minière dan 
le corridor Yellowknife-Coppermine, il est important que le po 
vemementcomprenne mieux l'industrie des diamants. «Cette indus 
est unique et complexe, a-t-il déclaré le 8 juillet. Le gouvernemes 
aura à brève échéance à prendre des décisions importantes dans d 
secteur et il nous faut bien connaître la Situation actuelle du marché 

Toujours dans le cadre de cette mission de familiarisation, 
ministre Todd et le reste de la délégation iront en Australie et 
Botswana, en Afrique, à l'automne pour s'entretenir plus avant 
l'industrie des diamants, cette fois-ci avec des représentants dl 
gouvernements locaux et des organismes autochtones et écologiste 


Nouvelle directrice à la tête de 


Canadien Nord 


Mme Kelly Kaylo, qui est originaire des T. N.-O,, a été nomnk 
le 6 juillet directrice régionale de la compagnie aérienne Canadit 
Nord. Mme Kaylo remplace M. Graham Mann, qui prend sa retrai 
le 29 juillet. Mme Kaylo devient la première femme, et la premië 
personne née dans le nord, à être nommée à ce poste de direction! 

Ses responsabilités comprennent les ventes, le marketing, et 
relations avec les entreprises et le gouvernement. Durant les quiné 
dernières années, Mme Kaylo a travaillé dans le secteur touristiq 
privé et également pour le ministère territorial du Développem 
économique et du tourisme. Selon M: Barry Rempel, des ligr 
aériennes Canadienintemational, «son expérience et saconnaissanl 
des besoins des résidants du Nord seront des atouts pour Canadië 
dans ce marché». Mme Kaylo entre en poste le 18 juillet. 









Avis à nos lecteurs et clients 





Les bureaux de L'Aquilon 
seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 
Nous serons de retour 
le 29 août 
et reprendrons la publication 
le 3 septembre 1994. 


Bon été ! 
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NorthWinds se 


Le plein-air depuis plus de vingt ans, depuis leur jeunesse, 
Hstallés avec leurs deux enfants, Éric et Sarah, à Iqaluit il 
nouvel élan. Auparayant la famille Landry vivait près de Thunder Bay, 


d 

“NorthWinds, la compagnie de 
ty MeNair et de Paul Landry 
re depuis 1982. Lorsqu'elle 
tionnait dans le sud, la compa- 

se spécialisait surtout dans 
däboration de programmes de 

in-airet la formation du person- 
ete bases de plein-airen Ontario 
baux États-Unis. 

Depuis que NorthWinds est ins- 
Hée à Igaluit, la compagnie mise 
eipalement sur les excursions 
s expéditions. Si NorthWinds 
tinstailée à Iqaluit, c'estd'abord 
e que le Nord canadien attirait 
coup Matty McNair. Elle dé- 
re la terre de Baffin en 1986, 
d'une expédition en traîneau à 
fens. En 1990, Mattyrevientdans 
Lu avec Paul, pour une autre 
édition en traîneau. Le départ 


Sffectue à la mi-février. L'expé- 
n de quatre mois parcout 4000 
ètres et passe par presque tou- 

es communautés du Baffin. À 
retour à Igaluit le 10 juin, les 




























passionnés de plein-airentre- 
nentdes démarches pour s'ins- 
r à Iqaluit. Ils sont convaincus 
ouver dans le Nord un style de 
ui leur convient, des possibili- 
nrichissantes d'échange avec 
huit et de grandes opportunités 
développement 
Winds. 

our que la famille puisse s'ins- 
r dans le Nord, Paul Landry se 
en quête d’un emploi dans le 
ür public afin de se voir attri- 
pour un an un logement. Sans 
loi à Igaluit, il esten effet bien 
ile et coûteux de se trouver un 
Voilà pourquoi ce diplômé en 
inistration (secteur des affai- 


pour 











ivé à Yellowknife en janvier 
2, Carlos Gonzalez (qui est né à 
tréal) a d'abord travaillé pen- 
sept ans à l'hôtel Explorer où 
Ééputation de maître d'hôtel 
ait plus à faire. Diplômé en 
lerie, M. Gonzalez porte en 
S le titre de maître-flambeur. 
n 1990, Carlos Gonzalez décide 
est temps de relever de nou- 
x défis. Il entreprend des 
parlers avec le Collège de 
igquepour l'établissementd’un 
amme de certificat en tou- 
La proposition est acceptée 













ait de la pêche ne se dément pas. Pour ce jeune garçon, il 
d'une première prise. Tout un exploit et tout un début! 


Le plein-air et les expéditions, c'est la vie de la famille Landry 


découvre une nouvelle vocation dans le Baffin 


l’Ontario, pas loin de la région de l’Abitibi, au Québec. 


res) qui avait jusque là travaillait 
uniquement dans le plein-air (entre 
autres pour l’organisation interna- 
tionale Outdoor Bound)est devenu 
administrateur pour la commission 
scolaire du Baffin. 

Matty MeNaïrs/occupe à temps 
pleinde NorthWindset Paul Landry 
lui prête main-forte toutes les fois 
que sonemploi d'administrateur de 
la résidence étudiante Uqgiviu à 
Iqaluit le lui permet. Originaire de 
Philadelphie (en Pensylvannie), 
Matty MeNair a commencé à sé- 
journerau Canadaen 1975 pourdes 
emplois d'été reliés au plein-air … 
évidemment. Durant sa jeunesse, 
elle se consacre entre autres à 
l'équitation et à l'élevage de che- 
vaux. Elle découvrira plus tard les 
chiens de traîneau. Pour les expé- 
ditions de NorthWinds, Matty 
McNair se fie à des chiens de traî- 
neau qui sont entraînés pour leur 
endurance et non pas pour les cour- 
ses de vitesse. 

NorthWinds fonctionne à l’an- 
née longue. Après une période de 
trois mois (d'octobre à décembre) 
consacrée au marketing et au repos, 
la compagnie offre de janvier à juin 
un programme d'hiver (la saison 
préférée de Paul et de Matty) avec 
desexpéditions entraîneau àchiens, 
en motoneige ou en ski de fond. 
L'été est la saison la plus achalan- 
dée, avec au programme de la ran- 
donnée, des excursions en bateau, 
du rafting et des visites culturelles 
des communautés inuit. Beaucoup 
de clients de NorthWinds viennent 
de Toronto, de Boston, de New 
Yorketde lacôteestdes Etats-Unis 
en général. 
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beauté est intacte et impressionnante. 


En Europe, NorthWinds mise 
surtoutsurl’Allemagneetla France. 
Paul Landry souligne que les clients 
de NorthWinds sont souvent des 
voyageurs d'expérience quirecher- 
chent les destinations hors de l'or- 
dinaire. Beaucoup de ces gens qui 
visitent le Nord semblent surpris du 
niveau de développement, de la 
modernité de larégion. Auplandes 
contacts culturels et humains, les 
visiteurs apprécient beaucoup 
l'hospitalité des petites commu- 
nautés. Les paysages de la terre de 
Baffin impressionnent aussi 
grandement les visiteurs. 


Lesexpéditionsetlesexeursions 
de NorthWinds partent toutes 
d’Iqaluit, La compagnie travaille 
en collaboration avec des 
pourvoyeurs, des guides et des in- 
terprètes des trois autres commu- 
nautés du sud de la terre de Baffin, 
Lake Harbour, Pangnirtung et 
Broughton Island. NorthWinds en- 
visage de développer ses activités 
pour de nouvelles excursions (des 
sorties sur la banquise à Pond Inlet 
en juin, parexemple) etde nouveux 
marchés (dont le Japon). Le tou- 
rismedansles T.N.-O.enestencore 
à ses débuts. Au plan du marketing, 


Une nouvelle compagnie d'excursions touristiques mise sur le chemin Ingraham 


A + = : « CR 
Adventures malgré son jeune âge sait où elle s'en Va et où'elle veut aller. 


et Carlos Gonzalez débute en sep- 
tembre 1990 comme coordonnateur 
et instructeur sénior du nouveau 
programme. 
Sonexpérienceentourisme dans 
les T. N.-O. l’avait convaincu du 
potentiel de développementde cette 
industrie et de l'importance de 
formerunemain-d'oeuvre qualifiée 
locale pour ce secteur d'activité. 
Quelques années plus tard, 
Carlos Gonzalez occupe encore le 
poste de coordonnateur du certifi- 
cat en tourisme. 
Le goût de replonger dans 










l'action, après le travail de gestion 
et de formation qu'impliquent ses 
responsabilités au Collège de 
l'Arctique, l'arepris cethiver. Pour 
l'été et pour les étés à venir, il a 
done renoué avec l'industrie touris- 
tique et le service direct à la clien- 
tèle, grâce à Yellowknife Outdoor 
Adventures. 

La nouvelle compagnie d'ex- 
cursions touristiques a choisi d'ex- 
ploiter un créneau très simple : le 
chemin Ingraham et les possibilités 
d'exeursions qu'il offre à quelques 
minutes à peine de Yellowknife. 

«Beaucoup de gens visitent 
Yellowknife pour une journée ou 
deux seulement; ils ne disposent 
done pas de beaucoup de temps 
pour prendre un hydravion et se 
rendre en dehors de la ville» expli- 
que M. Gonzalez. : 

Sacompagniepossèdeun permis 
d'opération pour les lacs Walsh, 
Prosperous et Prelude. Du coup, 
une partie de pêche au brochet ou 
une randonnée à piedencompagnie 
d’une naturaliste est à la portée de 
tous. 

En route vers le lac ou le site où 
il amène ses clients, Carlos 
Gonzalez profite du parcours pour 
les entretenir de l’histoire de 
Yellowknife. l 

Arrivés à destination, les visi- 
teurs n’ont à s'inquiéter de rien. 


ha 
Pre dE A en me 


Les expéditions sur l'île de Baffin été comme hiver permettent de parcourir des paysages dont la 


La randonnée et l'interprétation des sites intéressent de plus en 


c'est la vie de Paul Landry et de Matty McNaïir. Pas étonnant qu'ils se soient 
y a bientôt cinq ans pour donner à leur compagnie de consultants en plein-air un 
dans le Nord-Ouest de l'Ontario. Paul est d'ailleurs originaire de 


se 


sx 


les compagnies peuvent beaucoup 
compter sur l'aide gouvernemen- 
tale. Cette aïde et le fait qu'une 
compagniecomme NorthWindsn'a 
pas l'heure actuelledecompétiteur 
local dans le Baffin incitent donc 
beaucoup à l'expansion. Paul 
Landry envisage de vivre sur la 
terre de Baffin encore plusieurs 
années, de cinq àquinze ans. Quand 
le moment de partir viendra (s'il 
vient), il yafortà parier que ce sera 
pour poursuivre une autre aventure 
passionante dans de grands espa- 
ces. 

Agnès Billa 


L'aventure à la portée de tous grâce à Yellowknife Outdoor Adventures 


Yellowknife Outdoors Adventures est la réalisation d’un projet auquel Carlos Gonzalez pensait depuis dix ans et qu’il préparait depuis 
ätre ans. Cette toute nouvelle compagnie d’excursions touristiques a entrepris sa première saison le 13 juin dernier. Yellowknife Outdoors 


plus de visiteurs des Territoires du Nord-Ouest. 


Tout l'équipement est fourni. Les 
adeptes de la pêche n'ont qu'à 
s'acheter un permis. 

«Ça aussi, c'est important. 
Beaucoup de gens ont une seule 
occasiondefaireuneexeursiondans 
les T. N.-O.; s’il pleut, si la tempé- 
rature est un peu fraîche, il ne faut 
qu'ils aient à renoncer à leur sortie 
ou à débourser plus d'argent». 

Pour établir sa compagnie, 
Carlos Gonzalez se donne cinq ans. 
Ses objectifs pour sa première sai- 
son d'opération sont très réalistes. 
Il espère offrir ses services à 75 


clients et prendre ensuite 
graduellement de l'ampleur. La 
formule qu'il a développée (des 
excursions d'une demi-journée où 
d'une journée dans les environs 
immédiats de Yellowknife) de- 
meurera probablement inchangée. 
M. Gonzalez espère qu'un jour un 
modèle d'entreprise aussi simple 
que la sienne pourra être exportée 
vers de plus petites communautés 
des Territoires auxquelles ce type 
de développement économique se- 


it bi té. 
rait bien adapi _ 
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Quand 500 personnes dans une commu 
nauté de 3000 habitants participent à une 
manifestation que les autorités ne peuvent 
pas expliquer par un incident particulier, 
l'événement illustre la mobilisation de ces 
personnes et le sérieux de leurs inquiétu- 
des. 

À la grandeur des Territoires, la consom- 
mation abusive de drogues et d'alccol 
constitue indéniablement un très grave pro: 
blème. Ilesttroublantdeconstaterquemême 
dans les plus petites communautés, l'alcool 
de contrebande et les drogues dures circu- 
lent chez les jeunes et dans la population 
adulte. Les études médicales et sociales sur 
des phénomènes tels le syndrome d'alcoo- 
lisme foetal prouvent aussi l'ampleur des 
conséquences rattachées à ces abus. 

À Iqaluit, les manifestants qui ont dé- 
noncé les abus de drogues et d'alcool le 9 
juillet dernier se sont décrits pour la plupart 
comme des parents excédés de la facilité 
avec laquelle les enfants et les adolescents 
de leur communauté peuvent se procurer 
ces substances, en raison de la sollicitation 
active et souvent ouverte pratiquée par les 
trafiquants et les contrebandiers. 

Dans la foulée de la manifestation 
d'Igaluit, certains participants ont pris 
l'initiative de cibler des individus soupçon- 
nés de trafic ou de contrebande et de leur 
laisser savoir qu'un grand nombre de per- 
sonnes dans la communauté jugent leur 
présence indésirable. 

Il ne faut pas se leurrer. Dans la plupart 
des communautés des T. N-O, il est fort 
probable que les résidants savent en effet 































_ Trafiquants et contrebandiers ne 
| sont pas la cause du problème 


qui sont les responsables de la vente de 
drogues et d'alcool de contrebande. Dans le 
même ordre d'idées, la police doit bien sûr 
être en mesure de dresser une liste de sus- 
pects assez près de la réalité. 

N'empêche que nous vivons dans une 
société qui ne permet pas de porter des 
accusations d'activités criminelles sans 
preuves à l'appui. Dans notre société, les 
citoyens ne sont pas non plus censés se faire 
justice eux-mêmes. 

Le harcèlement de quelques trafiquants 
et contrebandiers ne résoudra pas le pro- 
blème des abus de drogues etd'alcool!. Même 
en forçant ces individus à quitter les lieux, 
une communauté ne saurait espérer que 
d'autres individus ne reprendront pas ce 
marché lucratif. 

Pour mettre fin aux abus de drogues et 
d'alcool, les autorités etles communautés à 
travers les T. N.-O. doivent surtout miser 
sur l'éducation et l'implication des jeunes 
dans ces programmes d'éducation. 

L'abus de drogues etd'alcoo! ne constitue 
pas non plus un problème isolé. De plus en 
plus d'études aux Etats-Unis (la patrie de la 
guerre aux drogues) démontrent que les 
abus de substances légales et illégales ne 
sont pas sans lien avec des problèmes so- 
ciaux. 

La colère des parents d'Igaluit contre les 
abus de drogues et d'alcool et leurs effets 
néfastes auprès des jeunes se comprend. 
Leur exaspération ne doit pas cependant 
mener à d'autres abus ou à la recherche de 













solutions expéditives sans lendemain. 


Agnès Billa 











C.P. 1325, Yellowknife, TN.-O,, X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Les victoires se succèdent 
pour les Franco-FUN 


Avec une fiche de 8 victoires et 8 défaites (aucun match nul), les 


Franco-FUN se rapprochentdu premier rang deladivision «E». Depuis 
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que l’équipe francophone de balle lente 
de Yellowknife a franchi l'étape de la mi- 
saison, elle a remporté trois de ses der- 
niers quatre matches. 

Le6 juillet, les Franco-FUN ont défait 
Machenzie Media 14 à 12 lors d’un match 
que l'équipe francophone pensait avoir 
perdu. Ce n’est qu'à la toute fin de la 
partieen faisant le compte final des points 
que les Franco-FUN se sont aperçusqu'ils 
avaient en fait gagné. Roger Hébert et 
Roxanne Valadeontété nommés les étoi- 
les de ce match. 

Le 11 juillet, l'équipe gagnait de nou- 
veau, cette fois-ci aux dépens de la Deton 
‘Cho Corporation. Les joueurs de l'équipe francophone ont frappé 
quatre coups de circuit, dont deux sont attribuables à Marc Lacharité. 
Les étoiles pour ce match remporté 11 à 8 sont allées à Tania Gilbey et 
à Alain Larivière qui avaient frappé les deux autres coups de circuit. 





Karen Lajoie 
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La Fabrique: 
Hart-Rouge lance un 


e .« 
cinquième album 
Hart-Rouge ne chôme pas. Le groupe 
fransaskois vient en effet de lancer un nou 
album, quelques mois à peine après la sor 
de son disque Blue Blue Window. 

C'est que Michelle, Annette, Paul et Suzanne Campa 
sont des besogneux. Et ce n’est pas tout à fait un hasal 
l'album s'intitule La Fabrique, du nom de la superbe cl 
son de James Taylor, traduite en français par Francis Cal 

«On fabrique nos chansons, on les écrit, on les habille 
y met chaque fil pour tisser comme une toile. La Fabri 
ça représente aussi tout notre travail d'équipe. On vit\ 
ment ensemble la réalisation de chaque pièce», expl 
Annette. 

La Fabrique, le cinquième album du groupe, mi 
d’une certaine façon un nouveau début pour Hart-Rouge! 
Campagne et leur gérant tiennent maintenant bien en 
toutes les ficelles de leur carrière. 

Pour la première fois, ils produisent eux-mêmes 
disques, surétiquette Folle Avoine, du nom du défunt gro 
formé par tous les enfants Campagne de Willow Bunch. 
Rouge a ainsi fait les choses à sa manière, avec un 
d’audace. «D'habitude, on fait nos arrangements vol 
longtemps d'avance. Cette fois, on a décidé de les fair 
dernière minute pour avoir plus de spontanéité. Et d 
réussi, çarespire mieux. On gagne en maturité!» dira Anñ 
dans un souffle. 

Le résultat? Des arrangements musicaux bien ficelé 
son juste et des textes plus près de leurs préoccupatio 
Fabrique flirte avec le «pop», le «folk» mais surtout avi 
ballade et la complainte. Hart-Rouge s'est donné cette 
ci un ton plus intime, plus personnel. 

Suzanne, l’aînée, a d’ailleurs écrit un fort beau texte 
suite de lettres et de dessins que lui a envoyés une jeune 
victime d'inceste. «Elle m'envoie des lettres sans mot 
traîne des ombres sur la peau. Elle dit que son père a vol! 
enfance», chante Suzanne dans Belle hirondelle. | 
chanson qui ne passe pas inaperçue. 

En plus des neufs chansons de leurs crues, le frère 
trois soeurs interprètent, de façon originale, La Fabriq 
James Tayloret Amoureuse de Véronique Sanson. ( 
dernière est chantée a capella par le groupe. Un vrai call 

La Fabrique, 1994, sur étiquette Folle Avoine et à 
buée par Musicor. 





Johanne Lauzon (! 
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Plusieurs artistes locaux comme le peintre Ilan Graham exposent leurs oeuvres au marché. Des 
artistes locaux de la scène se produisent également au marché. 












Matthew Grogono, un des organisateurs du marché de 
Mllowknife, fabrique artisanalement des vases et des verres à 
tartir de bouteilles récupérées et recyclées. 


cochon très relax, la mascotte du marché de Yellowknife, 
eutlle le public les samedis et les dimanches, de 10 à 16 
br. tout au long de l'été. Le marché est situé dans la vieille 
e, sur la rue principale, en face du Igloo Inn. 


Le marché de Yellowknife est une initiative locale qui prend 
souvent une saveur internationale, qu'il s'agisse de vêtements du 
Guatémala ou d'un falafel que l'on peut déguster sur place. 


» 
» 
4 


D UN PEN S 





teurs du marché, s'adonne à la 
sculpture. Le voici en pleine démonstration de son art. 


Bob Kussy, un autre des organisa 
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Du Moniteur Acadien à l'autoroute électronique 


l’an dernier, d’un francophone comme premier titulaire du ministère de l’autoro 


De la création d’un premier journal à la nomination, SRE ; 2 
évolution du monde des communications se sont déroulés en Acadie. 


électronique de l’information au Nouveau-Brunswick, 126 ans d’ 


Depuis la fondation à Shédiac, 
au Nouveau-Brunswick, de l’heb- 
domadaire Le Moniteur Acadien 
en 1867, une quarantaine de jour- 
naux onttenté d'exister äquimieux 
mieux, sans compter les nombreux 
périodiques et les différents bulle= 
tins d'information. 

De ce nombre, une quinzaine 
ont survécu. 

Seuls les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick bénéficient d’un quoti- 
dien. Ilaura toutefois fallu environ 
125 ans à la presse acadienne pour 
produire un quotidien rentable, 
quoique L'Acadie Nouvelle, basée 
à Caraquet, dans la Péninsule 
acadienne, a besoin des intérêts d'un 
fonds de fiducie de 6 millions de 
dollars pourassurerunedistribution 
provinciale. 

Avecsontirage de 20,000 copies, 
il fait ses frais et tente de percer 
davantage les régions du sud-est et 
du sud-ouest de la province. 

Selon le professeur de l'Uni- 
versité de Moncton Gérard 
Beaulieu, qui enseigne entre autres 
uncours surl'histoire de lapresseet 
qui est l'auteur du texte sur les 
médias en Acadie publié dans la 
synthèse «L'Acadie des Mariti- 
mes»,unseulquotidienn'estpas de 
trop. 

«Un journal, quel qu'il soit, ne 
peut pas répondre à tous les goûts, à 
tous les besoins de la population 
acadienne. Le problème, c'est que 
ce n'est pas sûr que deux pourraient 
vivre», 

Les Acadiensdel'fe-du-Prince- 
Edouard et de la Nouvelle-Ecosse 
secontentéraientsürementd'unseul 
quotidien, eux qui n'ont qu'un 
hebdomadaire francophone: La 
Voix acadienne dans l'Ile et Le 
Courrier en Nouvelle-Ecosse, 

Le Nouveau-Brunswick, lui, en 
compte cinq: Le Madawaska 
(Edmundston, depuis 1913), 
L'Aviron (Campbellton, 1962), 
L'Action régionale (Grand-Sault, 
1991), Pro-Kent (Richibouctou, 
1985) et le Moniteur Acadien 
(Shédiac, 1984). 

A cela il faut aussi ajouter le seul 
journaléconomique, Info-Affaires, 
depuis 1989; Ven'd'est, le seul 
magazine acadien, qui a été fondé 
en 1985, et Egalité, une revue 
d'analyse. 

Contrairement à la presse écrite, 
les médias électroniques ont connu 
beaucoup moins de soubresauts en 
Acadie. 

Toutes les stations radiophoni- 
ques francophones qui ont vu le 
jour dans les Maritimes existent 
encore aujourd'hui, saufune,etson 
existence a été de courte durée. 

L'Acadie a une radio publique, 
trois stations privées et bientôteinq 
radios communautaires. 

Laplusanciennestationderadio 
estCJEM, un poste privéqui diffuse 
dans le nord-ouest du Nouveau- 
Brunswick depuis 1947. 

CBAF, la radio de Radio-Ca- 
nada, est la seule à diffuser sur 
l'ensemble du territoire acadien. La 




















L'Acadie d'aujourd'hui: les communications 


station de Moncton, créée en 1954, 
a dû attendre 25 ans avant d'at- 
teindre ce statut. 

Le phénomène le plus intéres- 
sant et le plus prometteur des der- 
nières années est la venue des radios 
communautaires. CKRO, qui fé- 
tera cette année son S‘anniversaire, 
est même la plus importante radio 
communautaire de langue française 
à l'extérieur du Québec. 

Deux autres radios ont vu le jour 
dans le nord-ouest du Nouveau- 
Brunswick et une autre dans la ré- 
gion de Clare, dans le sud-ouest de 
la Nouvelle-Ecosse. 

Une nouvelle radio 
communautaire, CJSE, vient de 
débuter ses opérations dans le sud- 
est du Nouveau-Brunswick et, fait 
intéressant, elle est en compétition 
avec la radio étudiante de l'Univer- 
sité de Moncton CKUM, quiaaussi 
le statut de radio communautaire. 

Une autre radio communautaire 
doitcommencersadiffusionen août 
dans larégionde Restigouche, dans 
le nord du Nouveau-Brunswick. 
Deux autres radios sont à l'étape de 
projet dans la province, et un troi- 
sième projet existe au Cap-Breton. 

Quant à la télévision, sa seule 


NORTHWEST 
TERAITORIES 


NWT 


«représentante» acadienne est celle 
de Radio-Canadaqui acrééun poste 
régional à Moncton. Comme pour 
la radio, Il a fallu du temps avant 
d’en arriver à une diffusion à 
l'échelle de l'Acadie: 15 ans. 

Les Acadiens ne manquent tou- 
tefois pas de chaînes françaises à 
regarder. La plupart des 
câblodistributeurs des régions 
francophones offrent le signal des 
stations de télévision québécoises, 
ainsi que de la télé internationale 
TVS. 

Le problème,évidemment, c’est 
qu'il s’agit bien souvent d’une réa- 
lité différente de celle de l’Acadie. 
Même Radio-Canada, qui a ur 
mandat national, est depuis long- 
temps critiqué pour le peu de visi- 
bilité qu'elle accorde aux commu- 
nautés francophones etacadiennes. 

«Radio-Canada, c’est Radio- 
Québec et même Radio-Montréal. 
A la limite, un chien écrasé à 
Montréal a plus de place aux nou- 
velles qu'une élection à l'Ile-du- 
Prince-Edouard», souligne le pro- 
fesseur Gérard Beaulieu, non sans 
exagérer un peu. 

«Mais en pratique, ilestdifficile 
de faire autrement», ajoute-t-il. 


se" 
LNLA° 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de permis suivante a été enregistrée auprès de l'Office 
conformément à l'article 16 de la Loi sur leS eaux internes du Nord 


(Canada). 
Demanderesse : 
Site: 


Amoco Canada Petroleum Company Lta. 
Puits de forage G-62 et P-53 


Région de Pointed Mountain 


Projet: 


Uïilisation de l'eau et élimination de la 


boue de forage et des débris de forage. 
Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au (403) 920-8191 


d'ici le 29 juillet 1994. 












Le programme d'interprétation 
judiciaire des T.N.-O. 





«J'imagine que les autres régions 
acadiennes des Maritimes ont la 
même impression au sujet de Ra- 
dio-Canada Atlantique. Ce qui se 
passe à Bathurst ou à Campbellton 
n'est pas couvert autant que ce qui 
se passe à Moncton. Je pense bien 
que c'est inévitable». 

Outre Radio-Canada Atlantique, 
iln’y a donc pas de télévision pro- 
prement acadienne. Les 
câblodistributeurs dans les régions 
acadiennes produisent toutefois de 
plus en plus d'émissions au sein de 












Ce poste consiste à : 








aux pigistes. 


journalisme, 


AVIS PUBLIC 


Pêcheurs-euses du Bras Est du Grand lac des Esclaves 


Pêches et Océans Canada conduit un sondage 
auprès des pêcheurs-euses sporif-ves du Bras 
Est du Grandlac des Esclaves. 

Les bateaux naviguant sur les eaux du Bras 
Est sont priés d'arrêter au camp de Pêches 
et Océans Canada de la baie Lady Jane pour 
remplir un questionnaire. Pendant les périodes 

les plus achalandées, vous pourrez vous 
procurer le questionnaire à bord de notre navire 
blanc, le “Boston Whaler', amarré dans le 
canal Hearne. 

IL est possible que nos employés vous 
visitent lors de votre excursion de pêche 
pour mesurer et peser vos poissons. 

Nous avons un nouvel hameçon sans 
ardillon à vous remettre. Venez nous 
Voir avant l'épuisement des'stocks. "MERCI! 


Gouvernement du Canada 
Pêches et Océans 


Offre d'emploi 


L'hebdomadaire fransaskois, l'Eau vive 
est à la recherche 
.d'un.e rédacteur.trice en chef, 


* assurer la publication hebdomadaire du journal, 

« coordonner le contenu rédactionnel du journal, 

* assurer la couverture des événements pouvant 
intéresser les Fransaskois, 

* recruter, coordonner et offrir le support nécessaire 


Qualifications recherchées : 

: la capacité de travailler sous pression, 
: la capacité de travailler en équipe, 

* formation académique et(ou) expérience de travail à 























leur canal communautaire. 1 
nement de la diffusion par 
optique pourrait favoriser da 
tage d'échanges entre les différé 
canaux communautaires et dé 
lopper un produit local. 

La technologie numérique 
porte d'ailleurs beaucoup de po 
bilités dans le domaine des com 
nications.L'autorouteélectronil 
pourra trouver sa niche en Aca 
C'estlacommunicationdel'ave 

A Monc 
Marc Poirier (A 
























































| Justice, Gouvernement des T.N-O, CP. 


É. ui - à 
. . 12 . 
Faites partie de l’équipe! 
Le programme de formation de huit semaines se donnera au 
Collège de l'Arctique d'Igaluit à partir du 12 septembre et à celui 
de Fort Smith à partir du 24 octobre. Les dates limites d'inscription 


sontile 81 juillet pour Igaluit et le 1er septembre pour Fort Smith. 


Inscrivez-vous le plus tôt possible, car le nombre d'étudiants est 
restreint. 





Pourêtre admissible à ce programme, vous devez parler deux des 
langues officielles des T.N.-O. (inuktitut, dogrib, chipewyan, 
esclave du Nord, esclave du Sud, gwich'in, cri, anglais et français). 
Le ministère de la Justice assume les frais de transport aller-retour 
jusqu'au lieu où sont offerts les cours, les frais de scolarité, ainsi 


que l'hébergement, les repas et les frais de garde di 
pendant la durée du cours. nn 


Pour de plus amples renseignements ou Pour vous inscrire, 


composez le (403) 920-6110 à Yellowknife, 
(ee 


ou le 1-800-661-0836, ou écrivez au Service 
d'interprétation judiciaire, ministère de la 
NOtes Justice 


| 1320, Yellowknife NT X1A 2L9. 


* maîtrise du français et bonne connaissance de 
l'anglais, 

*expérience de mise en page par ordinateur (Page 
Maker) 

“expérience en prise de photos, 

"connaissance de la francophonie en Saskatchewan € 
(ou)\de la francophonie minoritaire. 

Salaire : à négocier. 

Lieu de travail : Régina (Sask.). 

Entrée en fonction : le plus tôt possible. 










Faites parvenir votre curriculum vitae 
au plus tard le 31 juillet 1994 à : 

: Francis Potié, Directeur 
Coopérative des publications fransaskoises 
2606, rue Central, Régina (SK) SAN 2N9 
Téléphone : (306) 347-0481 
Télécopieur : (306) 585-3450 
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M. d'offres 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


TC Audience publique Canad' 


d'audience publique CRTC 1994-9 - Audience publique du CRTC, 
Baoût 1994, 8H30, 4 l'Administration centrale du Conseil, 1, prome- 
du Portage, Hull (Québec), afin d'étudier ce qui suit 37. SACHS 
RBOUR (T. N.-0.). Demande (931680300) présentée par 
(ORPORATED HAMLET OF SACHS HARBOUR, poste res- 
, Sachs Harbour (T. N.-O.) X0E 0Z0 en vue d'obtenir une licence de 
fücommunication à Sachs Harbour, pour recevoir et rétransmettre, 
forme non codée, sur 3 canaux de télévision de faible puissance, les 
sions de cinq stations de télévision. EXAMEN DE LA DEMANDE 
rihem Co-Op, Sachs Harbour (T.N. : BESOINS INDIVIDUELS 
: Les intervenants qui désirent présenter oralement leurs 
entaires de même que ceux quirequièrent des services d'i interpréta- 
(gestuelle doiventaviser le CRTC au moins 20 jours avant le début de 
Hience. Le texte complet de cette demande est disponible en commu- 
Dant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de 
lhaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, 
997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue 
ard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, 
IC, Ottawa (Ont) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été 
HyéeAlarequéranteleouavantie29 juillet 1994. Pourde plus amples 
ignements sur le processus d'intervention, Vous pouvez communi- 
avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax 
D) 994-0218. 


{| Conseil de laradiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes | Telecommunications Commissior 


LaeæLon 


(403) 873-6603 


Ca D'OFFRES 


j Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 








Le - D'OFFRES 


Terrilotles Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 














Services de générateurs d'urgence 





Pavage 









Vérification de la maintenance; au besoin, 
services de réparations et au besoin, 
approvisionnement de pièces pour 
générateurs d'urgence et équipement du 
GTNO 
- Localités de la région de Baffin, T.N.-O. - 


Forage, dynamitage, concassage et 
empilage de roches calcaires 
- Km 0 au km 84, route Mackenzie (n°1), 
T. N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
YELLOWKNIFE NTX1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1 
étage de lédifice Highways, 4510 Franklin) où au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, HAY RIVER NT 
X0E ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 







































Les soumissions cachetées doivent parenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0H0/(ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) au plus tard à : 




























16 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1994 





15 h, heure locale, le 27 juillet 1994, 







Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 13 
juillet 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
Soumission à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 15 
juillet 1994. 



















Afin d'être prises en considération, l8s soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 






La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 














Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 





Renseignements Liz Vens, agente aux contrats 

sur l'appel d'offres : Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Renseignements Greg Cousineau 

techniques : Gouvernement des T. N.-O. 
Tél. : (409) 920-3084 


Veuillez prendre note qu'il yaura une rencontre avant appel 
d'offres qui se tiendra dans la salle de conférence du 
Ptarmingan Inn, à 18 h 3018 20 juillet 1994 






Renseignements sur 

l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 





nm 








Renseignements 

techniques : Harry Flaherty 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5193 















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 






























Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Raccordement du système d'éclairage T8 







Directeur de la gestion de 
la construction 


Ministère des Travaux publics 
et des Services Yellowknife, T. N.-0: 

Les activités de la Division de la gestion de la construction 
portent surla gestion de projets de construction pour l'ensemble 
des ministères clients du GTNO ainsi que pour différents 
organismes. Les dépenses annuelles en conception et en 
construction d'installations s'élèvent en moyenne à 75 millions 
de dollars par année ettouchent 500 projets et 1 000 contrats. 
Les installations comprennent des parcs de stockage, des 
hôpitaux, des patinoires, des écoles et des infrastructures 
locales. Sixbureauxrégionaux offrent aux localités des services 
de gestion de la construction. 

Ce cadre supérieur relève directement du sous-ministre 
adjoint et veille à la qualité du système de £estion utilisé pour 
la réalisation des projets de construction. Les fonctions 
comprennentnotamment ladirection destravauxdeconstruction, 
l'établissement de normes et l'élaboration de procédures 
relatives aubudgetetauxcalendriers des projets, etlarépartition 
des ressources. Deplus, letitulaire s'occupede l'administration 
des contrats de construction. Un des grands défis qui attendle 
titulaire consiste à aider les bureaux régionaux à répondre aux 
besoins locaux des ministères clients selon le calendrienet le 


e projet vise le remplacement du présent 
ystème de tubes et ballasts fluorescents 
par de nouveaux tubes et ballasts 
fluorescents de type T8-Il faudra 
ÿgalement refaire le câblage électrique de 
certains interrupteurs. 

lqaluit, Lake Harbour, Cape Dorset, Hall 
| Beach, Arctic Bay, T.N.-O. - 


js soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
ntrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
ux publics et des Services, Gouvernement des 
oires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
(ou être livrées en main propre au Bureau régional de 
llowknife, 5013, 44th Street), ou parvenir au commis aux 
intrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
avaux publics et des Services, Gouvernement des 
itoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA 
HO! (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
fown) au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 5 AOÛT 1994 






Agent-éducateur 

Ministère de la Justice lgaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitiatestde 36927 Sparannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-O110RK-0003 Date limite : le 22 juillet 1994 






















Réceptioniste-commis au classement 
Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Iqaluit, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 10 février 1995) 
Letraitementinitialest de 28 494 $ par année, auquelonajoute 
une âllocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf. : 041-0109RK-0003 Date limite : le 22 juillet 1994 























Chargé de cours en charpenterie 

Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'à l'avril 1995) 

Le traitement annuel varie selon la scolarité et les années 
d'expérience. Une allocation d'isolement de 4 484 $parannée 
s'ajoute au traitement. 

Réf. : 041-0104RK-0003 Date limite : le 22 juillet 1994 





























(YELLOWKNIFE) budget prévus, tout en assurant un niveau uniforme de qualité Surintendant des opérations régionales 
16 H, HEURE LOCALE, LE 5 AOÛT 1994 et d'exécution des travaux. s Ministère de l'Éducation, de la Culture 
(IQALUIT) Ce poste devrait intéresser tout professionnel chevronné et de la Formation d Iqaluit, T. N.-0. 






possédant une solide expérience en gestion de projet, Le 
S entrepreneurs peuvent se procurer les documents de traitement initial est de 69 569 $ par année. 
ion à l'une desadressesindiquées ci-dessus à partir I s'agit d'un poste de direction. 


MS juillet 1994. Réf.:011-0229EW-0005 Date limite : le 22 juillet 1994 


d'être prises en considération, les soumissions doivent 
eprésentées surlesformules prévues äceteffetetinclure 


Letraitementinitialestde64 318 $ parannée, auquelonejoute 
une allocation d'isolementde4 484 $ parannée. I s'agit d'un 
poste de direction. 

Réf. : 041-0111JA 0003 Date limite : le 22 juillet 1994 

















Écrire au : Ministère du Personnel, Gouvernement des T. N:0,, 

C. P. 1320, Scotia Centre, 8*étage, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 

Télécopieur : (408) 873-0235 

+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« Ilest interdit de fumer au travail. 

« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 


Écrire au: Ministère du Personnel, Gouvernement des T, N:0,, 
IQALUIT NT XOA OHO Télécopieur : (819) 979-6574 
















+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» ILest Interdit de fumer au travail. 

« Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présents postes. 


> Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






























travail des présents postes. ; 
Re don T.N.-O. -L' SE préconise un programme d'action positive — + L'employeur in un programme d'action positive - 
Téléphone : (819) 979-5150 Afin de se prévaloir des avantages Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme accordés en vertu du Programme 
André MacNeil d'action positive les candidat(e)s as d'action positiverles Ennee 
s T.N.-O. doivent clairement en établir leur doivent clairement en établir leur Rois 
LE cale er Le admissibilité. 5 admissibilité. 





Téléphone : (819) 979-5169 


Pourrejoindre eue lecteurs. 
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Logement et litiges sur la location 


Comme lors denotre précédente 
chronique, nous continuons ànous 
intéresser aux instances adminis- 
tratives quasi-judiciaires, avec dif- 
férentes affaires mettant en oeuvre 
le bureau du régisseur. 


RV vs MH 


Faits : En octobre 1992, un 
locateur loue une chambre dans sa 
maison d'habitation, par accord 
verbal, pour un loyer de 500,00, $ 
par mois. 

Le 1‘ février 1993, une 
altercation entre le locataire et le 
locateur se produit et le locateur 
intime au locataire de quitter les 
lieux sans délai. 

Le locataire, tout en ayant déjà 
payé son loyende février, quitte les 
lieux le 2 février mais réclame en 
justice les sommes suivantes au 
locateur : 

Loyer du mois de février 
500,00 $ 
2 journées de travail perdues 
300,00 $ 
Location d’un véhicule 
pour déménagement 
50,00 $ 


Total 

Moins réparation d'une 

vitre cassée par le locataire 
-25,00 $ 


850,00 $ 


Total (somme due au 
locataire) 825,00 $ 
À ces prétentions, le locateur op- 
posa les siennes, à savoir : 
3 heures de nettoyage à 20,00 $ de 
l'heure 

60,00 $ 
Remplacement d’une vitre cassée 
par le locataire 


24,58 $ 
Coût du travail de remplacement 

20,00 $ 
Coût d'entreposage de biens 

80,00 $ 
Moitié de la location 
du mois de février 

250,00 $ 

Total 1 434,58 $ 


Loyer de février à rembourser 
. 500,00 $ 
Moins total 1 -434,58 $ 


Total (somme due au locataire) 
65,42$ 


Décision : Le régisseur fait re- 
marquer qu'il y a eu violation du 
contrat de location par le locateur, 
celui-ci n'ayant donné aucun délai 
au locataire pour quitter les lieux. 

Le locataire n'ayant apporté 
aucune preuve de perte de salaire 
du fait de son obligation de démé- 
nager, sans préavis, ni d'ailleurs de 
preuve de quelconques dépenses 
de location de véhicule et d'es- 
sence pour son déménagement, 
celui-ci ne peut se voir octroyer 
aucunecompensation pources deux 
motifs. 


De son côté, le locateur n'était 

pas en droit de réclamer des frais 

+ d'entreposage puisque le locataire, 

du fait de son contrat de location, 

disposait d'un droit d'usage du lieu 
d'entreposage. 

Le locateur, n'était pas plus en 


" droit de réclamer la moitié du loyer 
L du mois de février, quand bien 
… même le locataire n'avait rendu les 


Fr 
février. 


Thabitation louée que le 15 









Chronique juridique 


CanadadanslaRevuede laBanque 
du Canada, applicable au1janvier 
de l’année de calcul, et la division 
du produit par 365.» 

Ce mode de calcul, appliqué aux 
montants considérés, aboutit à un 
montant dû, pour ces paiements 
avec retard, de 9,47 $. 

* La demande du locateur con- 
cernant le remplacement de la pe- 
Jouse est rejetée au motif que les 
dommagesoccasionnésnetenaient 
ni de la faute, ni de l’inaction des 
locataires mais résultaient simple- 
ment d’une opération de 
maintenance obligatoire. 

* Le locateur n'ayant apporté 
aucune précision quant au coût de 
réparation de la fenêtre cassée, ni 
fait aucune demande précise, ou 


La décision finale du régisseuna 
été d'accorder au locataire le rem- 
boursement du loyer du mois de 
février d'un montant de 500,00 $, 
diminué durcoût de remplacement 
de la vitre cassée, soit 25,00 $ etde 
frais de nettoyage pour également 
un montant de 25,00 $. 

Le locataire s’est done vu ainsi 
remboursé parle locateur, un mon- 
tant de 450,00 $. 


RB vs CM et TM 


Faits: Les parties décidèrent de 
se lier par contrat de location à 
partir du If août 1991. Le montant 
du loyer fut fixé à 1500,00 $ par 
mois et celui du dépôt de garantie à 
500 $. Les locataires quittèrent les 
lieux le 31 juillet 1992. A la 
suite de ce départ, les locatai- 
res, n'ayant pas respecté cer- 
taines des obligations prévues 
au contrat de location, se vi- 
rent demander le paiement 
des montants suivants : 

Le locateur demande aux 
locataires de payer 498,02 $, 
représentant le paiement des 
services publics pour la pé- 
riode allant du If août au 31 
décembre 1991. A cela, les 
locataires répondent que le 
dépôt de garantie a été versé 
à cette fin. 

Le locateur réclame éga- 
lement une pénalité de paie- 
ment en retard, en application du 
contratde location. L'article 7 dudit 
contrat précise qu'une telle indem- 
nité peut être imposée, etqu'’elle se 
chiffre à 6 $ par jour deretard, Le 
loyer ayant été payé avec 21 jours 
de retard au mois de juin 1992 et 10 
jours de retard au mois de juillet 
1992, le locateur estime qu'elle 
s'établit aujourd'hui à 180 $. 

Le locateur réclame également 
25 $ de frais de chèque sans provi- 
sion, en application de l’article 7 du 
contrat de location. 

Le locateur demande le rempla- 
cementde la pelousesituée à l'avant 
des locaux d'habitation, celle-ci 
ayant été endommagée à la suite de 
travaux effectués sur le système de 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 


même apporté la preuve de la des- 
truction de celle-ci par les locatai- 
res, rien ne peut être décidé sur ce 
point. 

* Considérant la demande du 
locateur de prise en charge de ses 
frais de poursuite parles locataires, 
celle-ci ne peut aboutir parce que 
d’une part la Loi sur la location des 
locaux d'habitation ne le prévoit 
pas, ensuite qu'il nest pas de l’ha- 
bitude d'entendre ce type de de- 
mande pour une instance quas|- 
judiciaire et enfin, parce qu'aucun 
montant n'a été précisé par le de- 
mandeur. 


vent donc être résumées ainsi : 
Services publics non payés 





distribution des sepvices publics. 498,02 $ 
Le locateur demande le paie-  Pénalités pour retard de 

ment pour la réparation et le rem- paiement 9,47$ 

placement d'une vitre cassée surla Pénalité pour chèque 

ports denierrière de l'habitation. sans provision 25,00 $ 
Le locateur demande également 

au régisseur que le paiement deses Total 1 532,49$ 

frais de poursuite judiciaire soient Dépôt de garantie + intérêts 

pris en charge par les locataires. 550,47 $ 

Moins total 1 -532,49$ 

Décision : Le régisseur décide ns 

d'examiner séparément les diffé- Total 17,98 $ 


rents points soulevés par les parties 
en présence. 

* Se basant sur les preuves four- 
nies par les parties, il apparaît, tout 
d’abord, que les locataires n'ont 
pas respecté les conditions du con- 
trat de location en ne payant pas les 
services publics dûs pour la période 
du 15 août au 31 décembre 1991, 
soit un montant de 498,02 $. 

* Concernant les retards de paie- 
ment des loyers, l’article 7 du con- 
tratde bail prévoyant 6$ par jour de 
relard entre en contradiction avec 
l'alinéa 41(3) de la Loi sur les lo- 
caux d'habitation qui précise la 
formule à appliquer prenant en 
compte non pas un montant fixe 
mais prévoyant que «la pénalité est 
établie, pourchaque jouroù le loyer 
estimpayé, par la multiplication du 
montant impayé par le taux ban- 
caire sur les dépôts de 30 jours, 
établi et publié par la Banque du 


Ainfi, toutes demandes consi- 
dérées par les deux parties en pré- 
sence, les locataires devraient ver- 
ser 532,49 $ au locateur et celui-ci 
devrait verseraux locataires 550,47 
$ correspondant au montant du dé- 
pôt de garantie augmenté des inté- 
rêts calculés en application du pa- 
ragraphe 83 (1)(b) de la Loi sur la 
location des locaux d'habitation. 
Le locateur devra finalement ver- 
ser 17,98 $ aux locataires. 


KC vs MW et MW vs KC 


Faits : Dans ce troisième cas, 
deux parties décident de se lier par 
contrat de location et conviennent 
d’un loyermensuelde 1 100$ et du 
versement dun dépôt de garantie 
de 1 100$. Un an plus tard, le 
locateur et le locataire se retrou- 
ventdevant le regisseur pourrègler 





leurs problèmes: 

Le locateur, preuve à l'appui, 
réclame 3 600$ d’arriérés de loyers, 
pour des loyers non totalement 
payés au cours de l’année. 

Le locataire ne contredit par les 
dires du locateur mais fait simple= 
mentremarquer qu'il adéduit 100 $ 
du loyer du mois de septembre pour 
des travaux qu'il a fait faire sur la 
terrasse. 

Le locateur demande également 
58,85 $ en remboursement de répa- 
rationd’unséchoirälingeet42,80 $ 
en remboursement de réparations 
effectuées à l'installation dechauf- 
fage. 

Le locataire pour sa part affirme 
que d’une part, le séchoir était de 
mauvaise qualitéetqu'iltombaiten 
morceaux et que, d’autre 
part, l'installation de chauf- 
fage et son réservoir avaient 
des problèmes. 

Le locataire fait remar- 
quer que le locateur a des 
droits, mais également des 
obligations et, pour expli- 
quer le manquement à ses 
obligations contractuelles, 
explique, photographies à 
l'appui, que le local d’habi- 
tation était défaillant au ni- 
veau des points suivants : 


1. Le plancher de la 
cuisine était endommagé, 
créant une entrée d’air pro- 
venant d'en dessous de la maison 
mobile. 

2. Le four ne fonctionnait pas 
correctement. 

3. Letoitentre le bâtiment ini- 
tial et l'agrandissement fuyait. 

4. Le système de chauffage ne 
fonctionnait pas. 

5. La jupe de la maison mobile 
n'était pas en place. 

6. L'interrupteur de la salle de 
bain ne fonctionnait pas. 

7. La cheminée du four à bois 
aurait dû être ramonée. 

Finalement, le locateur se plaint 
du fait d’avoir reçu de la part du 


Les différentes demandes peu=w#gestionnaire"du parc à maison mo- 


bile sur lequel se trouve l’habita- 
tion concernée plusieurs lettres in- 
diquant que le locataire ne respec- 
tait pas les normes de propreté du 
parc. 


Décision : Les deux parties sont 
d'accord sur le fait que les loyers 






Mes Ronovots Roue 


pas un autre seau d’ea 


Assurez-vous que votre feu soit bie 
« éteint! Tâtez les cendres! 
as 





















































n’ont pas été payés en totalité 
ajouté au texte de la Loi sur (à 
cation des locaux d'habit 
précisantque le locataire doitp 
ses loyersselonlesconditionsfi 
par le bail). En conséquenci 
locataire devra payer les 3 6( 
dûs, le locataire n’étant pas en( 
de déduire quelque somme q 
soit, pour des travaux qu'il a d 
mandés sans l'accord du loca 

Considérant les demande 
remboursement des réparatio 
fectuées sur le séchoir à linge 
l'installation de chauffage, il 
sortque lapremière réparation4 
dû être effectuée suite à une 
sation abusive du séchoir p4 
locataire, alors que la secondi 
sultait d’une mauvaise utilisq 
du système de chauffage par IA 
cataire. En effet, il avaitété spé 
qu'il appartenait au locatair 
veiller au remplissage du rése 
d'huile de chauffage sans la 
celui-ci se vider complèteme 
que ce fut le cas. 

Aucunélémentde preuve n'4 
venu corroborer une Version p 
qu’une autre, le régisseur d 
baser sur les témoignages et 
nions émanant des personnes 4 
effectué les réparations. 

Le locataire devra donc 
bourser 58,85 $ pour la répa 
du séchoir à linge et 42,80$ po 
réparation du système de chauf 
soit un total de 110,65 $. 

Concernant les lettres 
gestionnaire du parc à roulottl 
compte tenu des preuves appo 
par le locateur, le régisseur 4 
donné au locataire de se confo 
aux exigences du paragraphe 4 
de la Loi sur la location des loi 
d'habitation spécifiant qu’ «il 
combe au locataire de mainten 
bon état de propreté le loge 
locatif, ainsi que les services t! 
installations fournis par le lo 
et réservés à son usage exclus 

Au niveau des plaintes éma 
du locataire, le régisseur, en af 
cation du paragraphe 30(4) 1 
Loi sur la location des lol 
d'habitation et aux vues des 
ves apportées ordonna au lo 
de remettre en état, sans queil 
liste soit exhaustive, le systèr 
chauffage, le plancher de la 
sine, la toiture, le système él 
que et de mettre en place uns 
pour la roulotte. 
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Le Fonds mondial pour la nature s'inquiète d'une approche cas par cas 


L'exploitation des diamants devrait 
faire l’objet d’une stratégie régionale 


Le groupe de protection de l’environnement le Fonds mondial pour la nature 
(Canada) (FMN) souhaite que le gouvernement fédéral effectue une stratégie 
environnementale régionale pour la région géologique Esclave du Nord avant que 
les plans pour le développement des ressources minières dans la région avancent. 


Selon le président du FMN, M. 
Monte Hummel, leGTNOn’aaucun 
plan pour la région, malgré les 
grands projets proposés, comme une 
route entre Yellowknife et 
Coppermine, des mines de diamants 
etlacontructiond'aéroports privés, 
et d’un port de mer près de 
Coppermine. 

«Une stratégie régionale regar- 
derait l'impact cumulatif de tous 
ces projets sur l’environnement de 
larégion, pas justeun projet à la fois 
comme on a actuellement,» a ex- 
pliqué M. Hummel de son bureau à 
Toronto le 12 juillet. 

Selon lui, l'environnement de la 
région est très sensible et le gou- 
vernement n'a aucun mesure déjà 
en place pour s'assurer que le dé- 
veloppement ne détruira pas le do- 
maine des caribou du troupeau 
Bathurst, les ours grizzly et les 
oiseaux. 


«£a population des ours grizzly 
dans larégion centrale a baissé de- 
puis quelques années, etle nombre 
d'ours exécutés par des humains 
augmente. Nous savons que la 
moitié de ces mortssontdirectement 
liées aux camps d'exploitation. Les 
ours grizzly sont vulnérables,» 
souligne M. Hummel. 

Le FMN s'est impliqué dans la 
situation ténoise après avoir reçu 
quelques rapports à propos d'oùrs 
tués dans des camps. 

«Nos inquiétudes ne touchent 
pas seulement la faune. Nous som- 
mesencontactavec des organismes 
autochtones qui sont également 
inquiets de ce qu'ils voient dans la 
région», incluant labande des Dénés 
de Yellowknife, le peuple Dogrib, 
et les Inuit de Nunavut. «ll existe 
unebase desoutienassezimportante 
parmi les leaders autochtones,» 
explique M. Hummeiï. 




















Selon les documents relatifs à 
affaire, Eco-Summer conteste 
lérinement par le ministre du 
eloppement économique et du 
isme de la décision d’un em- 
é du ministère de révoquer le 
is d'Eco-Summer pour 1993 
refuser une demande de per- 
pour la saison 1994. 

Our sa part, le gouvernement 
Lerritoires du Nord-Ouest sou- 
que Eco-Summer a contre- 
Là l’article 7 de la Loi sur le 
sme.Cetarticle se rapporte à la 
Sur la faune, la Loi sur les pé- 
et la prestation de services 


adéquats au public. 

Le ministère dans son refus 
d'émettre un autre permis à Eco- 
Summer invoque quelques-uns des 
cas de violation prévus dans la loi, 
sans préciser davantage en quoi 
consistent les contraventions à la 
loi, dans cette affaire. 

Les pourvoyeurs opérant dans 
les Territoires du Nord-Ouest relè- 
vent de la Loi sur le tourisme. 

En plus, Eco-Summer estaccusé 
de ne pas souscrire À un régime 
d'assurances pour ses employés et 
le public. 

Eco-Summer estime que le 


Eco-Summer demande qu'un autre permis lui soit accordé 


Le gouvernement met fin aux 
activités d’un pourvoyeur 


Le pourvoyeur Éco-Summer (1985) Ltd. poursuit le gouvernement territorial 
vant la Cour suprême le 9 août, pour demander que lui soit redonné son permis 
d’opérer dans les Territoires du Nord-Ouest révoqué le 17 décembre 1993, 


gouvernement acommis une erreur 
en lui retirant son permis et lacom- 
pagnie veut contraindre le gouver- 
nement à lui redonner le droit 
d'opérer dans les T. N.-O.. Le pro- 
cès à cet effet qui débute le 9 août 
devrait durer deux jours. 

La compagnie d'expéditions 
Eco-Summer, qui est établie à 
Vancouver, se spécialise dans le 
tourisme dit écologique qui mise 
sur les destinations exotiques, en 
dehors des sentiers battus, et sur 
des activités telles la photographie, 
la randonnée et le kayak. 

Karen Lajoie 








Expédition en traîneau à 
chiens sur la Terre de 
Baffin, organisée par 
Matty MeNair et Paul 
Landry, de la compagnie 
NorthWinds dont la base 
d'opérations est située à 
Iqaluit. 





D'autre part, M. Hummel sait 
que quelques groupes autochtones 
appuient le développement du sec- 
teur minier, pour les emplois et la 
richesse que cela pourrait leur ap- 
portait. 

Selon lui, son organisme n'est 
pas contre le développement de la 
région, mais il veut que les régles 
du jeu soient établies avant, et que 
ces régles protègent les ressources 
fauniques et naturelles de larégion. 

«Jecomprendstrès bien que dans 
le Nord, ilestdifficile de trouverun 
équilibre entre une économie auto- 
nome et les besoins de l'environ- 
nement, et je comprends l'incerti- 
tude que les résidants ont face à un 
organisme de l'extérieur comme le 
mien. Mais il n'y a aucune raison 
pourquoi nous ne pouvons pas 





Les diamants et la faune 
Suite en page 2 
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Les diamants et la faune 


Suite de la page 1 


trouver cet équilibre et résoudre ce 
problème»: 

Le FMN a écrit au ministre des 
Affaires indiennes et du Nord ca- 
nadien, M. Ron Irwin, pour faire 
pression dans ce sens. 

M. Hummel admet qu’il n’a pas 
visité à date les camps d’exploita- 
tion des compagnies de diamants, Il 
s'y rendra bientôtsuite à une inVi= 
tation de BHP, une des plus grandes 
compagnies minières actives dans 
la région et qui propose un projet 
minier de 500 millions de dollars, 
près de Lac de Gras. 

«J'aime beaucoup m/impliquer 
directement dans un dossier, et je 
n'hésite pas à faire du terrain, pOur 
voinmoi-mêmMe ce qui se passe,» a- 
t-il déclaré. 

M: Huümmel connaît bien la si- 


tuation du Nord. Nédans lenord de 
l'Ontario tout près d'un barrage 
hydroélectrique, M. Hummel dé- 
clarequ'ila vécu leseffetsdudéve- 
loppement sur une région isolée: 
Les autochtones qui vivaientsunla 
réserve White Dog, jumelée avec 
son village, étaient parmi ceux qui 
ontsouffert d'empoisonnementau 
mercure durant les années 60 et 70. 
«Je comprends très bien ce que ça 
veut dire, de vivre dans une petite 
communauté, complètement liée à 
l'exploitation des resources natu- 
relles,» déclare-t-il. Agent en 
foresterie de son métier, il dit 
comprendre également les besoins 
des compagnies industrielles. 

M. Charles Fipke, président 
fondateur de Dia Met, le partenaire 
de BHP dans les minesen dévelop- 


pement dans les T. N:-O., ne par- 
tage cependant pas cette Opinion. 
M. Fipke n’a pas répondu aux ap> 
pels de L'Aquilon, mais ila déclaré 
dans le Globe and Mail du 13 juillet 
être «personnellement vexé» par 
les interventions de M. Hummel. 
Selon M. Fipke, si son projet est 
retardé pour des évaluations envi- 
ronnementales, «lepubliccanadien 
perdra des millions de dollars en 
taxes qui pourrait être utilisées pour 
des écoles, des hôpitaux et pour 
rembourser la dette fédérale». M: 
Fipke a fait ces commentaires du- 
rant l'assemblée annuelle des ac- 
tionnaires de Dia Met à Kelowna: 
Pour sa part, M. Irwin n'a pas 
encore répondu à la lettre de M. 

Hummel: 
Karen Lajoie 





Le degré d'inégalité des salaires a augmenté au cours de la récession 


L'écart entre les hauts et les bas salariés 
ne cesse de croître 


L’écart entre les hauts et bas salariés s’est accentué au cours des années 1980, 
indiquent de nouvelles données de Statistique Canada. 


Le degré d'inégalité des salaires 
a augmenté au cours de larécession 
de 1981-82 et n'est jamais redes- 
cendu au niveau atteint avant cette 
récession, note l'agence gouverne- 
mentale. 

Les petits salariés, hommes ou 
femmes, ont vu leurs salaires di- 
minuer de 7 % entre 1973 et 1989. 
À l'inverse les salariés intermédiai- 
res et supérieurs ont obtenu des 
hausses de salaires de l'ordre de 7 
% et 9 % au cours de cette période. 


Des jeunés sacrifiés ? 


Cephénomènetouche davantage 
les jeunes travailleurs: Entre 1981 
et 1988, les gains annuels réels des 
hommes âgés de 17 à 24 ans tra- 
vaillant à temps plein toute l'année 
ontdiminué de 12% alors que ceux 
de travailleurs âgés de 55 à64 ans 
augmentaient de 10°%. Des chan- 
gements similaires, bienquemoins 


prononcés, sont observés chez les 
femmes. 

Cette hausse de l'écart entre les 
jeunes travailleurs et les plus âgés a 
aussi été observée aux Etats-Uniset 
dans plusieurs pays industrialisés 
durant les années 1980. 

Curieusement, l'écart salarial 
entre les travailleurs relativement 
peu scolarisés et ceux ayant un ni- 
veau de scolarité plus élevé est de- 
meuré inchangé. Aux Etats-Unis, 
les diplômés universitaires ont ob- 
tenu, quant à eux, des gains supé- 
rieurs par rapport aux travailleurs 
moins scolarisés. 


De si longues semaines. 


La hausse des inégalités a coïn- 
cidé avec des changements impor- 
tants dans la répartition des heures 
travaillées. Une proportion moindre 
de Canadiens travaillaient de 35 à 
40 heures par semaines à la fin 


qu'au début des années 1980. Au 
même moment, une proportion ac- 
crue de Canadiens travaillaient au 
moins 50 heures par semaine. 

Les emplois requérant entre 35 
et 40 heures par semaine représen- 
taient 70 % de l'ensemble des heu- 
res travaillées par les employés 
masculins en 1981. En 1989, cette 
proportion avait diminué de 5,4 
points et s’établissait à 64,6 %. 

Chez les femmes, les emplois 
requérantune semaine normale (35 
à 40 heures) représentaient 72,5 % 
de l'ensemble desheures travaillées 
en 1981 et seulement 68,1 % des 
heures travaillées en 1989. 

Cette baisse de l'importance re- 
lative de la sémainenormaleestliée 
principalement à une hausse des 
emplois requérant au mbins 50 
heures parsemaine. L'augmentation 
des emplois à temps partiel n’a eu 
qu'un faible impact. 

Johanne Lauzon (APF) 





Les économies budgétaires ajoute l'insulte à l'injure 


Moins de français à l'ONU 


La situation du franç#is au sein même de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU) continue à se dégrader même si cette langue y est reconnue officiellement 


Tel est le constat dressé par une 
délégation de l'Assemblée interna- 
tionaledes parlementaires de langue 
française (AIPLF) en mission au 
cours du printemps au siège de 
l'ONU à New York. 

Les textes fondateurs de l'ONU 
mettent sur le même pied d'égalité 
le français et l'anglais comme lan- 
gues de travail et reconnaissent six 
langues officielles à l'Assemblée 
générale. 

Pourtant, l’anglais est la langue 
la plus largement utilisée par les 
délégations comme par les fonc- 
tionnaires. 

La situation est à ce point criti- 
quequedenombreuses délégations, 
qui se réclament pourtant membres 
de la francophonie, en viennent à 
privilégier l'anglais au détriment 
du français. «Elles utilisent spon- 
tanément l'anglais, notammentdans 
des réunions informelles, alors que 
rien ne les y oblige», note l'AIPLE. 

Les francophones, qui tiennent à 
s'exprimer en français, subissent 
même des pressions exercées par 


Co A ® 


langue de travail. 


leurs supérieurs hiérarchiques. Ils 
se trouvent pénalisés, voire 
indirectemment sanctionnés, selon 
le rapport de la délégation de 
l'AIPLF. 

Pour ajouter l'insulte à l'injure, 
















arabes du Liban. 






Jeux de la francophonie 
Trop d'anglais au sein de la 
délégation canadienne ? 


En guise de protestation contre la trop grande place faite à la langue 
anglaise au sein de la délégation canadienne, l'interprète québécois 
Stephen Faulkner a repris le désorm: 
du général de Gaulle lors de son tour de chant à l'Olympia de Paris, tenu 
dans le cadre du volet culturel des Jeux de la francophonie. . 

Selon le chanteur, l'anglais prime sur le français à l'École centrale 
où logent les artistes et athlètes de la délégation canadienne, en raison 
de la présence de participants unilingues anglais. . 

Environ 60 % des athlètes de la composante Canada sont 
nes, concèdent les responsables de la délégation. Maïs, c'est 
que les composantes du Québec et du Nouveau-Brunswick 
la plupart des francophones. Le règlement du comité inte 
Jeux de la francophonie interdit de faire de la langue 
Sélection. Voilà pourquoi on trouvera sur scène ou au stad 
de ces jeux, des anglophones du Canada, tout comme 


ais célèbre «Vive le Québec libre !» 


les économies budgétaires de 
l'ONU se font sur le dos... du fran- 
çais. Elles portent, en effet, en prio- 
rité sur la diffusion des documents 
en français et sur les services d’in- 
tèrprétation. APF 





anglopho- 
bien parce 
regroupent 
mational des 
un critère de 
e, tout au long 
des unilingues 
APF 








Echos des T.N.-O. 


La relocalisation des Inuit dans | 
Haut Arctique durant les années 
50 était «illégale» 


Le traitemenbinfligé à des Inuit du nord de Québec durant 
années 50, quandile gouvernement fédérallavait déplacé 17 famil 
presque 100 personnes, à Grise Fiord et Resolute dans le H 
Arctique était «de mauvaise foi, inhumain et illégal» déclar 
rapport de la Commission Royale sunles peuples autochtones. 

Le rapport a été publié le 13 juillet après presque trois 
d'enquêtes menées par la Commission, etil recommande des co 
pensations financières et des excuses complètes du gouverne 
aux Inuit. : + 

Les Inuit avaient été transportés vers les deux communautés s 
savoir les conditions qu'ils y trouveraient. Les conditions à 
Fiord et à Resolute n'étaient pas de tout comparables aux conditiq 
près d’Inukjuak, d’où ils y venaient. Le gouvernement à pres 
abandonné les familles déplacées. Leurs privations etleurs souffran 
sont devenues publiques durantles années 70, quandils ont derna 
pour lapremière fois des compensations du gouvernement, Depui 
temps, ils attendent encore la réponse officielle d'Ottawa. 


NWT Air vendu à ses employés 


La compagnie aérienne NW Air, qui est partenaire aVec 
Canada, à été vendue le 13 juillet à ses employés età la compas 
Sakku Investments, un organisme inuit qui appartient à la Ke 
nuit Association de Rankin Inlet, - 

Selon le président d’ Air Canada, M. Hollis Harris, sa compag 
est fière que les autochtones de Nunavutdeviennentles propriétai 
d'une ligne aérienne qui sert leurrégion etleurpeuple, Lacompag 
emploie 160 personnes, dont 100 viventà Yellowknife, Une flotre 
quatre avions dessertles communautés ténoises, etle nord 
et du Manitoba. “ — — 

Selon l'accord de vente, les nouveaux propriétaires continero: 
fonctionner comme un partenaire d'Air Canada’et garderont 
mêmes couleurs. La vente sera finale au mois de septembre. Le p 
de vente n’a pas été dévoilé. é - 


La proportion de francophones 


. beat ne 
régresse au Canada 

Le jourmalmontréalais La Presse a publié une étude de Statistig 
Canada le 13 juillet qui révèle que la proportion de francophones 
Canada a diminué de 29 à24% au cours des 40 dernières années, m 
est demeurée relativement stable au Québec, où elle s'établit ac 
lement à 82%. : CE - - # 

«On attribue cette baisse à la chute du taux de fécondité chez 
francophones, aux tendances de l'immigration et aux transfe 
linguistiques. Selon Statistique Canada, es francophones, qui ja 
avaient un taux de fécondité supérieur aux anglophones, ont dep 
quelques décennies moins d'enfants que les anglophones. Età mo 
d'unrevirementimportant, il ya tout lieu de éroire que cette tenda 
à la baisse se maïntiendra, constate cet organisme», 

L'anglais est toujours la principale langue d'usage au Canal 
83% (22,5 millions) de Canadiens le parlent couramment, alors Q 
Ê français est la langue d'usage de 32% (8,5 millions) des habits 

lu pays. 
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e succès de cette manoeuvre 
Épique est lié aux réactions sur 
arché des valeurs face aux deux 
Pagnies, à leurs ressources pour 
nir, et à leur gestion. D’un 
Royal Oaket Mme Witte sont 
s comme une Corporation 
êre dont la réputation s'appuie 
üne pratique de coupures des 
nses de l'entreprise jusqu’àce 
ä mine fasse un profit, au dé- 
nt souvent de la cote de la 
. De l’autre côté, Lac et son 
Uent Peter Allen ont un ren- 
nten-deça de leurs capacités. 
int perdu 63,5 millions de dol- 
Pan dernier même avec un ré- 
d'actifs plus développé que 
1 Oak. 

s experts du marché boursier 
déclaré nombreuses fois dans 
bunaux canadiens depuis le 7 
t que Royal Oak ne serait pas 
ble de receuillir les appuis né- 
ires pour effectuer la prise de 
ôle hostile. Malgré ces pro- 
s, Royal Oak s'était assuré le 
Ilet du soutien d'actionnaires 
ac qui contrôle 40% de la 
pagnie. Il reste encore à Royal 
trois semaines, avant que son 


































elon le porte-parole du corps 
ier, le sergent Dave Grundy, la 
- dans les Territoires offre 
tenant un programme qui 
a les voyageurs lorsqu'ils se 
hvent en situation d'urgence. 
démarches pour s'enregistrer 
imples : il suffit de passer au 
de la GRC le plus proche de 
lieu de départ et de remplir 
Les formulaires, indiquant le 
bre de personnes dans votre 
pe, l'itinéraire choisi, la desti- 
n finale, l'équipement utilisé 
Bdescription de celui-ci (entre 
S ses couleurs) ainsi que les 
d'arrivée et de retour. 

cette façon, selon le sergent 
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Une offre d’achat impertinente pour la corporation Lac Minerals 


offre se termine le 9 août, pour 
trouver un autre 26% d’appuis 
(Royal Oak prendra le contrôle de 
Lac seulement si la compagnie 
contrôle 66% des actions de Lac). 

RoyalOakoffre3,75$ canadiens 
et 1,75 action pour chacune des 
148,7 million d'actions de Lac qui 
sont sur le marché. Un actionnaire 
de Lac pourrait également choisir 
2,416 actions de Royal Oak pour 
chaque action de Lac, s’il le pré- 
fère. Selon Royal Oak, cela consti- 
tue un prix par action de Lac de 
13,59$ canadiens. La prise de con- 
trôle hostile vaut donc plus de deux 
milliards de dollars. Des experts du 
marché des valeurs contestent ce- 
pendant l'évaluation de la valeur 
des actions de Royal Oak, et par 
conséquent, la valeur de l'offre 
d’achat. 

Le porte-parolede Lac, M. James 
Pitblado, adéclaré danse Globeand 
Mail le 19 juillet que les sommes 
que Royal Oak avait offertes pour 
les actions de Lac n'étaient que de 
«l'argent de Monopoly » et que ses 
actionnaires doivent rejeter l'offre. 

Selon des analystes, il est possi- 
ble qu’une autre compagnie fasse 


une contre-offre pour Lac. Il est 
souvent fait mention de deux com- 
pagnies, TVX Gold et Echo Bay 
Mines, déjà active dans le Nord. 

Avant d’annoncer son intention 
de prise de contrôle, Royal Oak 
avait déjà en main plus de 3,8 mil- 
lion d'actions de Lac. Si son offre 
n'est pas acceptée par les action- 
naires, Royal Oak en vendant ses 
actions fera assez d'argent pour 
couvrir les dépenses occasionnées 
par la prise de contrôle hostile, es- 
timées à 38 million de dollars. 

Selon Mme Witte, les deux 
compagniesréuniesproduiraient 1,5 
million d'onces d'orchaque année. 
Les quatre mines de Royal Oak en 
ont produit 276 000 onces en 1993, 
et les nombreuses mines de Lac en 
ont produit 1 112 000 onces l'an 
dernier. 

Royal Oak est propriétaire de 
deux mines d’or dans les T.N.-O., 
Giant et Colomac, situées tout près 
de Yellowknife, et de deux autres 
mines, à Terre-Neuveeten Ontario. 

Lac estune compagnie minière 
d'envergure internationale dans 
l’industrie mondiale de l’or. Elle 
possède des mines au Canada, aux 





Etats-Unis et au Chili, ainsi que des 
camps d'exploration en Amérique 
Centrale, en Irlande eten Australie. 
Lac Minerals produit également de 
l'argent, du cuivre, et du zinc. 
Malgré son importance et sa pro- 
duction l'an dernier, Lac a perdu 
63,5 million de dollars en 1993. 

Les experts du marché des va- 
leurs ont dévoilé dans le Globe and 
Mail le 13 juillet que Lac est une 
cible de choix pour une prise de 
contrôle hostile, parce que son 
président, M. Peter Allen, est res- 
ponsable de la performance sta- 
gnante de la compagnie. Ces der- 
nières années, plusieurs 
gestionnaires de longue date de Lac 
ont quitté la compagnie après des 
différends avec M. Allen. 

M. Allen et son style de gestion 
ont tout de même obtenu le soutien 
du conseil d'adminstration de la 
compagnie le 17 juillet dernier, 
quand Lac a annoncé que lacompa- 
gnie poursuivra la même stratégie 
dans les années à venir. Mme Witte 
a rétorqué que M. Allen, qui en 
public se déclare satisfait et con- 
fiant, a pourtant vendu deux-tiers 
de ses actions parsonnelles de Lac 


Enregistrez-vous avant votre départ en expédition 


voyageurs en détresse 


Avis à tous les adeptes du plein-air qui aiment voyager hors des sentiers battus. 
La GRC souhaite désormais être prévenue de vos déplacements. 


Grundy, à la date prévue d'arrivée, 
si les voyageurs ne sont pas parve- 
nus à destination, la GRC saura 
qu’il y a possiblement un problème 
et qu'elle doit enquêter un peu. 

«La plupart des gens qui voya- 
gent dans le Nord ont beaucoup 
d'expérience, ou ils voyagent avec 
quelqu'un qui en a, dont leurs esti- 
més quant à leur arrivée à destina- 
tion sont pas mal précis. À la fin de 
leur voyage, si les voyageurs ne 
nous ont pas signalé leur retour, 
nous commençons à nous préoccu- 
per de leur absence le jour même 
prévu pour leur retour» a-t-il expli- 
qué. 

Souvent, des touristes oublient 


\vis à nos lecteurs et clients 









Les bureaux de L'Aquilon 
seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 
Nous serons de retour 
le 29 août 
et reprendrons la publication 
le 3 septembre 1994. 


Bon été ! 











de prévenir la GRC de leur retour 
sains et saufs. En les appelant à leur 
domicile, la GRC se rend compte 
en leur parlant que tout va bien. De 
temps en temps, les premières dé- 
marches laissent craindre une si- 
tuation plus grave. 

«L'an dernier, nous avons re- 
trouvé un homme dans une situa- 
tionprécaire. Sonéquipements "était 
brisé et il était en difficulté. S’il ne 
s'était pasinscritdansnosregistres, 
il serait probablement mort dans la 
toundra,» déclare le sergent. 

Dans ses recherches de voya- 
geurs en détresse, la GRC peut 
compter sur l’aide des compagnies 
d'aviation qui survolent les régions 
desT.N.-O.. La GRC demande aux 
pilotes de ces compagnies de gar- 
derl'oeilouvertpouruncanotrouge, 


ou une tente jaune dans un certain 
endroit. 

Déjà cette année, plusieurs per- 
sonnes se sont fait connaître du 
programme d'assistance aux voya- 
geurs en détresse. 

En juillet, en pleine saison tou- 
ristique, la GRC reçoit beaucoup 
de demandes d'information à ce 
sujet. 

Durant la seule journée du 14 
juillet, quatre groupesdifférentssont 
passés au poste de la GRC à 
Yellowknife pour s'inscrire avant 
d'entreprendre leur voyages en ca- 
not sur la rivière Thelon. 

«Les voyages en canot sur les 
rivières Thelon et Coppermine sont 
très populaires ainsi que les ran- 
données sur la piste Canol. Il est 
intéresant de voir la variété d'expé- 


Royal Oak essaie d’acheter sa place sur le marché international 


la compagnie minière Royal Oak a déclaré ses véritables ambiti 


L ons le 7 juillet, quand sa présid i é i 
de contrôle hostile envers Lac Mineräls, : Le De me ie prie 


une compagnie quatre fois plus grande que Royal Oak. 


l'an dernier. 

Si Royal Oakréussit sa tentative 
de prise de contrôle hostile, elle 
deviendra la plus importante com- 
pagnie d'or au Canada, et parmi les 
plus grandes au monde. 

Les conditions de l'offre d'achat 
précisent que Royal Oak doit ac- 
cumuler au moins 66% des actions 
de Lac, et que le prix de l’or doit se 
situer au moins à 360$ l’once (ilest 
actuellement à 384$). Si l’une de 
ces conditions ne se réalise pas 
l'offre d'achat ne tient pas. 

PourLac, l'offred'achatsoulève 
une situation complexe. Parmi les 
nombreux actionnaires de la com- 
pagnie, le plus importantne possède 
même pas 5% des actions. Il est 
donc improbable que les actionnai- 
res majoritaires puissent s’organi- 
ser pour combattre la tentative de 
prise de contrôle hostile de Royal 
Oak. 

D'ici au 9 août, Royal Oak es- 
saïera done d'accumuler un autre 
26% des actions, etdes compagnies 
tels Echo Bay évalueront leur pro- 
pre situation quant à une contre- 
offre. 


Karen Lajoie 





La GRC offre un programme d’assistance pour 


ditions que des gens de partout pla- 
nifient». 

Depuis le début de la saison 
touristique estivale, laGRCn'areçu 
aucune demande d'assistance de 
voyageurs en détresse. Durant un 
voyage de quelques semaines, le 
sergent Grundy recommande des 
contactsréguliers avecdes résidants 
ou des policiers, dans les commu- 
nautés sur le chemin. 

«Nous savons que, présente- 
ment, quelques personnes sont 
parties pour des voyages de deux 
mois. S'ils éprouvent des problè- 
mes au début de leur voyage, nous 
ne le saurons pas avantladateprévue 
pour leurretour. Deux mois dans la 
toundra à attendre de l'aide, c'est 
long,» conclut-il. 

Karen Lajoie 





L'histoire des Franco-Terre-Neuviens 


Contre vents et marée traduit en anglais 


Paru à l’automne 1992, Contre vents et marée, le livre qui raconte avec brio 
l’histoire des francophones de Terre-Neuve et du Labrador, a repris le grand large. 


Sa version anglaise vient d'être 
lancé à Stephenville, sur la côte 
ouest de Terre-Neuve. Against the 
Odds constitue lapremièresynthèse 
de l'histoire des francophones de 
l'Ile et du Labrador. En effet, la 
présence de l'héritage français sur 
leterritoireterre-neuvien n'a jamais 
été reconnue dans les livres d'his- 
toire de cette province. 

En 1986, Statistique Canada re- 
censait 2005 francophones parlant 
régulièrement le français. «Pour- 
tant, 15 000 Terre-Neuviens se pré- 
tendentd'originefrançaise. Qu'est- 
il donc arrivé pour que si peu, de 
nos jours, parlent la langue ?» C'est 
un peu pour répondre à cette ques- 
tion que Paul Charbonneau avait 
rendu publique en 1992 une version 
originaleen français. L'auteuraété 


directeur général de la Fédération 
des francophones de Terre-Neuve 
et du Labrador durant les années 
1980 et il est demeuré en poste 
pendant six ans. 

Peu importe l'origine, chaque 
franco-Terre-Neuvien devrait se 
reconnaître dans le recueil de 
Charbonneau car l'auteur parle des 
trois principales régions «françai- 
ses» delaprovince, soitlapéninsule 
de Port-au-Port, Labrador City et 
Saint-Jean. Les Canadiens des 
autres provinces, quant à eux, dé- 
couvriront un coin de pays unique. 
Le bouquin de 114 pages contient 
plus d’une centaine de photos ou 
d'illustrations et plusieurs tableaux 
complètent l'information. 

Le lancement a attiré quelque 
vingt francophiles dans les locaux 


du seui journal francophone de la 
province, Le Gaboteur, à Stephen- 
ville. A part la présence du député 
provincial de Port-au-Port, Gerald 
Smith, le «second lancement» 
n'avait rien de vraiment cérémo- 
nial 
Against the Odds permettra dé- 
sormais à un plus large public de 
prendre connaissance de l'histoire 
de la population francophone de 
cette province qui, malgré un passé 
tumultueux, s'est entétée à préser- 
ver sa langue et sa culture. Au coût 
de 24,95 $, Against the Odds est 
publié par Harry Cuff Publications 
Limited tandis que la version ori- 
ginale française est toujours dispo- 
nible aux Éditions d'Acadie. 
À Steph Eu 
Mario Tardif (APE) 
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Ces derniers mois, les compagnies d'ex- 
ploration minière à larecherchedediamants 
dans les Territoires du Nord-Ouest avaient 
pourtant multiplié les efforts dans le do- 
maine des relations publiques. 

BHP Minerals et De Beersont organisé des 
journées «Portes ouvertes» afin de se pré- 
senterau public sous un jour plus accessible 
etderépondreaux questions que soulèvent 
immanquablement leurs activités. Des let- 
tres et des communiqués émanant d'autres 
compagnies minières ont été envoyés aux 
média locaux et territoriaux pour leur si- 
gnalerl'inauguration de bureaux régionaux 
à Yellowknife ou encore pour réitérer aux 
médias et à la population en général leur 
volonté d'ouverture (dans la mesure du 
possible évidemment, puisque la nature 
même des activités d'exploration requiert 
une certaine confidentialité). 

Dommage que malgré toutes ces dé- 
monstrations de bonne volonté, M. Charles 
Fipke, le président de Dia Met, une com- 
pagnie à laquelle BHP Minerals s'est asso- 
ciée pour ces opérations dans les T. N.-O. 
est choisi de réagir de façon fort peu 
constructive à l'intervention de l'organisa- 
tion de protection de l'environnement le 
Fonds mondial pour la nature (FMN) (Ca- 
nada) dans la question du développement 
des ressources minérales. 

À quoi rime de se sentir «personnelle- 
ment vexé» par les propos du président et 
porte-parole du FMN M. Monte Hummel? 
Le FMN allègue que depuis les deux der- 
nières années, alors que la fièvre des dia- 
mants s'emparait des Territoires, le déve- 






























L'industrie des diamants peut- 
elle supporter la critique? 


loppement des ressources minérales s'arti- 
cule autour de projets de grande envergure 
qui ne font pas encore l'objet d'un plan 
d'ensemble ni d'une stratégie régionale. Le 
FMN propose une concertation des activi- 
tés d'exploration et d'exploitation afin de 
minimiser et de contrôler leur impact sur 
l'environnement. À prime abord, cette posi- 
tion ne semble pas forcément insultante.…. 
Si les compagnies minières impliquées 
dans la recherche de diamants sont con- 
vaincues que des études sur l'impact 
environnemental de leurs activités ne 
constitueront qu'un gaspillage inutile d'ar- 
gent et de temps, à elles de nous exposer 
plus longuement les mesures que ces com- 
pagnies ont déjà adoptées et implantées 
pour contrôler les répercussions de leurs 
camps d'exploration et des mines à venir 
sur la faune et autres ressources naturelles. 
Depuis plus d'un an, les compagnies mi- 
nières ont bénéficié dans la plupart des 
média locaux et territoriaux d'une couver- 
ture plutôt favorable qui reflète assez jus- 
tement l'excitation etles espoirs suscités par 
la quête de diamants dans la population en 
général, surtout en cette période de réces- 
sion et de reprise économique qui se fait 
attendre. Pour une fois qu'une «voix dis- 
cordante» se fait entendre, il aurait été ras- 
surant de voir les compagnies minières ré- 
pondre aux questions soulevées dont la lé- 
gitimité ne fait pas doute au lieu de les 
rejeter du revers de la maïn (tout en invo- 
quant les hôpitaux et la dette nationale). 
Voilà qui pourraïit ternir une image. 
Agnès Billa 
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L'Aquilon est membre associé de l'Associa- 
tion de la presse francophone, (A:P.F.) et son 
rage est présentement de 1000 exemplaires 
chaque vendredi. La publication de L'Aguilon 
est rendue possible grâce à du 
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Chez les Franco-FUN, le lanceur Marc 
Lacharité, qui a frappé un coup de cireuit, 
et Tania Gilbey se sont méritées les étoiles 
de la partie. 

Le prochain rendez-vous des franco- 
phones de Yellowknife à la balle lente aura lieu le 25 juillet à 18h30 au 
terrain Parker 2. 


Votre abonnement sera enregistré 


AE mn ne me eu ee ee me © mem à = Se 











Malgré la défaite, 
la bonne humeur règne 


Les Franco-FUN ontperdu leur plus récentmatch 15 à 13 contre l'équipe 
BFTA le 18 juillet. Selon le porte-parole de l'équipe, Mario Paris, la partie, 
malgré la défaite, s’est déroulée dans la bonne humeur. 

D'après M. Paris, le nom de l’équipe 
adverse BFTA doit vouloir dire «Best Fun 
Team Around» (Equipe la plus sympathi- 
que de la ligue). 

En quatrième manche, les BFTA ont 
improvisé une petil danse «question de 
raviver l'esprit d'équipe !» explique-t-il. 

Benoît Boutin, un autre joueur des 
Franco-FUN, semblait convaincu que la 
défaite de son équipe était reliée à Ja colli- 
sion entre la comète et la planète Jupiter, 
«ce qui a un certain sens...» renchérit Mario 


à la réception du paiement. 






















































EXERCICE FINANCIER 
DE PAUL MARTIN 


Nouveau film tourné à Kapuskasing 


Kap sur l’avenir...sans 
laisser abattre 


Des centaines d’usines ont mis la clef d: 
la porte en laissant derrière elles des tra 
vailleurs désoeuvrés, sans avenir. 

Mais à Kapuskasing, les employés de la Spruce Falls, 
se sont retroussés les manches pour sauver leur moulil 
pâtes et papier. 

C’est cette histoire, qui a fait les manchettes des joui 
en 1991, que le cinéaste Fadel Saleh a décidé de mettre 
pellicule. Le film Kap sur l'avenir retrace les grands 
ments qui ont conduit les résidants de la localité francop 
de 12,000 habitants du nord de l'Ontario à reprendre en 
l'usine appartenant à Kimberley-Clark et au New YorkTi 
Le réalisateur a pris le parti de donner la parole 
travailleurs, aux hommes et aux femmes qui voyaient t 
coup leur avenir anéanti par une annonce catastrophiqué 
fermeture de trois des quatre moulins à papier de l'usine) 
quisignifiaitlaréduction des effectifs de 1450à250emplo 

Des familles touchées par une éventuelle fermeture t 
lent tout au long de ce documentaire de 56 minutes. Voil 
un jeune homme qui perd définitivement son emploi 
«Oncle Spruce» comme les gens désignent affectueusenl 
cette usine où pères, cousins et soeurs ont trimé dur; et là 
autre, décidé à faire survivre non seulement l'usine mal 
localité toute entière. Vibrants témoignages qui trancl 
parfois avec la voix monotone, presque aseptisée, du nil 
teur. 

Avec leurs tentes et leurs sacs de couchage, quelque® 
personnes de Kapuskasing iront faire le pied'de grue de 
Queen's Park en vue d’infléchir la décision du gouverner 
néo-démocrate. Des extraits de vidéo amateurtémoigne 
la solidarité des gens de Kapuskasing lors de cette mani 
tation. Que dire de ces femmes qui, larmes à l'oeil, 
déposer des milliers de lettres devant le bureau du preff 
ministre? 

L'aide, presque inespérée, du premier ministre viei 
enfin. Hydro-Ontario achètera pour 140 millions de dl 
le barrage et s'engagera à fournir gratuitement, penda 
ans, de l'électricité à l'usine. 

Kap sur l'avenir du Centre ontarois de l'ONF'est po 
d'espoir. Ce documentaire fait beaucoup plus que le sin 
portrait d’un fait divers des pages économiques des £ 
quotidiens. Il rend hommage à ceux qui ont bâti le non 
l'Ontario et qui, malgré les déboires économiques, 1 
laissent pas abattre, 
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Troisième festival du soleil de minuit 


Les artistes se retrouvent à Yellowknife 


Le festival du soleil de minuit se déroule en de nombreux lie 
du Canada se produisent tous les jours, pa 











































A LE CE 





Usieurs artistes dont John 
bourin (ci-dessus) ont 
int une murale dans le 
tre-ville de Yellowknife. 








argaret Messer de Dettah 
brique des boucles 
dreilles à motifs 
Hochtones traditionnels. 










la Christl de Whitehorse 
bdessous) travaille autant 
igile que l'acrylique ou le 
Pier mâché. 





Selon l'horaire établi par l'orga- 
nisatrice Vicki Tompkins, les huit 
Jours du festival sont bien remplis 
avecdemultiples activités de 1 1hle 
matin à 11h le soir. Des artistes 
travaillent sous les yeux du public 
Chaque jour de 11h à 18h dans la 
salle de démonstration située au 
Panda I] Mall et des musiciens 
jouenttous les midis aucentre-ville 
dans les rues. En plus, des ateliers 
de trois heures sont organisés deux 
ou trois fois par jour et sont consa- 
crés à des disciplines particulières. 

«C’est une bonne rencontre en- 
tre les arts visuels et les arts de la 
scène,» explique Mme Tompkins. 

Si les arts autochtones tradi- 
tionnels vous intéressent, des fem- 
mes de la région du Deh Cho of- 
frirontdes cours sur l’art du tufring, 
à base de piquants d’hérisson. De 
nombreuses peintres, sculpteurs et 
potiers, autochtones ou non, tradi- 
tionnels ou modernes, participent 
au festival pour partager leur ex- 
périence avec des artistes débutants 
et toute autre personne interessée. 

Le festival des arts visuels se 
termine vendredi le 22 juillet avec 
un drum dance traditionnel qui 
marquera du même coup le début 
du festival de musique Fo/k on the 
Rocks qui se déroule également à 
Yellowknife. 














Photos et texte : 
Karen Lajoie 











ux à Yellowknife cette semaine. Environ 100 artistes des T.N.-O. et du reste 
r le biais d’ateliers, d'expositions et de démonstrations. 








Céramique émaillée aux couleurs métalliques. 


Lille cons, 
MIE 





Une aquarelle de 
Willy Wong intitulée 
«Golden Afternoon»s 
ci-dessus. M. Wong 
qui vit à Edmonton 
participe au festival 
régulièrement. 


James Wedzin (ci- 
contre) est originaire 
de Rae-Edzo. Ce jeune 

artiste qui en est à ses 
| débuts vit 
maintenant à 
Yellowknife. Cette 
année, il participait 
pour la première au 
Festival du soleil de 
minuit. La fin de 
semaine prochaine, 
durant le festival de 
musique Folk on the 
Rocks, il décorera sur 
le site un teepee. 
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: CES D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 





Amélioration du belvédère aux chutes 
Alexandra du parc Twin Falls Gorge 


Le projet vise l'améhagement paysager du 
belvédère et la construction de différentes 
structures au site des chutes Alexandra 
- Enterprise, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th Street); ou parvenir au commis aux 
contrats, a/s de l'agent de l'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River NT XOE 0RO 
(ou étrelivrées en main propre au 21 Industrial Drive) au plus 


tard à: 
15 H, HEURE LOCALE, LE 9 AOÛT 1994 
















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 20 juillet 1994; 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 


étre présentées surles formules prévues à cet effetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 









Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 








Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O: 


Téléphone : (403) 873-7662 








Renseignements 









techniques: Mike Stevens 
Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (403) 873-7633 
ou 

Architecture : Soon Architect 





Téléphone : (403) 920-2864 
Aménagement paysager: Temiplan Consultants 
Téléphone : (403) 873-4490 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (403) 920-2882 


à... D'OFFRES 


emiores Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 







Structure : 

















Construction d'un belvédère et d'escaliers 
aux chutes Louise du parc Twin Falls 
Gorge 











Le projet vise l'approvisionnement et 

l'installation de deux (2) escaliers sur la 

rive de même que la construction d'un 
nouveau belvédère 

- Enterprise, T.N.-O. - 





Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en Main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th Street); ou parvenir au commis aux 
contrats, a/s de l'agent de l'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River NT XOE ORO 
(e ns livrées en main propre au21 Industrial Drive) au plus 
ard à : 
















15 H, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 20 juillet 1994. 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àceteffetetinciure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 



























basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon, commis aux 
contrats 
Gouvemement des T.N.-0. 
. Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Mike Stevens 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7633 
ou 
Architecture ; Soon Architect 
Téléphone : (403) 920-2864 
Aménagement paysager : Terriplan Consultants 
Téléphone : (403) 873-4490 
Structure: Ferguson Simek Clark 





Téléphone : (403) 920-2882 

















Directeur 


Commission scolaire de division 
du South Siave Fort Smith, T. N.-0. 


Êtes-vous un dirigeant dynamique oeuvrant dans le milieu 
scolaire? Il y aurait peut-être un poste quikvous attend aa 
commission scolaire de division du South Slave: En effet, la 
Commission est présentement à la recherche d'un directeur 
général dont l'intérét principal porte surle mondeétudiantetqui 
possède des qualités spéciales en gestion des ressources 
humaines, én finances, en communication et en planification» 

Le Bureau de division, situé à Fort Smith, dessert Hay River, 
laréserve de Hay River, Fort Resolutionet LutselK'e. Le nombre 
d'élèves inscrits à la commission scolaire est de 1 800, le 
nombre d'employés est de 176 et le budget de fonctionnement 
s'élève à 15 millions de $ par année. 

Le programme d'enseignement utilisé à l'élémentaire.est 
celui des T. N.-0. et comprend l'enseignement en cri, en 
chipewyan, en slavey et en anglais. Au secondaire, on suit 
surtout le programme d'enseignement de l'Alberta. 

Letitulaire possède une formation universitaire de deuxième 
cycle et une expérience progressive en administration scolaire» 
Une formationtet une bonne expérience avec les cultures et les. 
langues autochtones s'avèrent être un atout. Nous prendrons 
en considération une expérience équivalente. 

Le traitement, qui commence à 67 772 $ par année, et les 
avantages sont négociables. 

Il's’agit d'un|poste de direction: 


Réf. : 011-0257TRW-0003 Date limite : le 5 août 1994 


Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N.-0., C P. 1320, Scotia 
Centre, 8° étage, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 
(403) 873-0235 
* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
. Il'est Interdit de fumer au travail. 
e Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail du présent poste. 
« L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





É: D'OFFRES 


Terriories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


. Modification 


Raccordement du système d'éclairage T8 
dans certaines écoles 


Le projet vise le remplacement du présent 
système de tubes et ballasts fluorescents 
par de nouveaux tubes et ballasts 
fluorescents de type T8. Le câblage 
électrique de certains interrupteurs sera 
également à refaire. 

- Iqaluit, Lake Harbour, Cape Dorset, Hall 
Beach, Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional de 
Yellowknife, 5013, 44th Street); ou parvenir au commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 
(YELLOWKNIFE) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 
(IQALUIT) 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir 
du 22 juillet 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules préfues à ceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Teresa Chandler 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : André MacNeil 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (819) 979-5169 


CRTC 


Avis public CRTC 1994-75 - APPEL D'OBSERVATIONS - CRI- 
TÈRES D'EXEMPTION PROPOSÉS À L'ÉGARD DES SERVI- 
CESDE PROGRAMMATIONDEJEUX VIDÉO - Dans l'avis public 
1994-34 du 23 mars 1994, le CRTC sollicitait des observations concer- 
nant un projet d'ordonnance d'exemptionsrelative aux services de pro- 
grammation de jeux vidéo. Parmi les 56 observations reçues, un Certain 
nombre proposait queces services contribuentd'une quelconque façonau 
système canadien de radiodiffusion, Le CRTC sollicite donc des com- 
mentaires quant au mode de contnbutionsle plus adéquat Quiconque 
désire formuler des observations sur ce critère d'exemption additionnel 
doit écrire au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (ON), KIA:ON2 au plus 


tard le 8 août 1994. 
[} Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
H#_ técommuncaions 































Canadä 


Avis public 


canadiennes  Telecommunications Commissior 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Évaluateur-stagiaire, niveau | 
Ministère des Affaires municipales 

et communautaires 

(Poste occasionnel d'une durée de trois ans) 

Le traitement initial est de 31 799 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ parannée: 

Réf. : 041-0114JA-0003 Datelimite : le 5 août 1994 


Chef, 
Planification économique régionale 
Ministère du Développement économique.et 

du Tourisme Iqaluit, T. N:-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ parannée. 

Réf. : 041-0113JA-0003 Date limite : le 29 juillet 1994 


Chargé de cours en charpenterie 

Collège de l'Arctique Cape Dorset, T. N.-0. 
Le traïtement annuel Varie selon la scolarité et les années 
d'expérience. Une allocation d'isolement de 4 484$ parannée 
s'ajoute au traitement. 

Réf. : 041-0112-0003 


Iqaluït, T. N.-0. 


Datellimite= le 29/juillet 1994 






Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N.-O., IQALUIT NT XOA OHO. 
Téléphone : (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Technicien en sylviculture 
Ministère des Ressources 


renouvelables Yellowknife, T. N.-0. 


(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1996) 

Le traitement initial est de 38 904 $ par année. 
ILs'agît d'un poste non traditionnel: 

Réf. : 011-0244B1L-0003 


Datellimite: le 29/juillet 1994 


Technicien en dessin 
Ministère des Transports 


Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initiallest de 38 904 $ par année. 
1i s'agit d'un poste non traditionnel. 


Réf. : 011-0254VG-0003 Date limite : le 22/juillet 1994 


m 
Avocat 

Ministère dela Justice Yellowknife, T. N:-0. 
{Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1996) 

Le traitement est négociable, mais varie de 60 495 $ à 70 059 
$ par année. 

Réf. : 011-0251KCR-0003 


Agent attaché au tribunal, niveau IV 
Ministère dela Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 43 751 $ par année. || y aura 
vérification du dossier criminel des candidats. 

Réf. : 011-0252EW-0003 Date limite: le 29 juillet 1994 


Date limite : le 29 juillet 1994 


Administrateur (Deux postes) 

Centre correctionnel de 

Mackenzie Sud Hay River, T. N.-0. 
Centre correctionnel de Baffin Iqaluit, T: N.-O. 
Le traitement varie de 52 916 $ à 63 235 $ par année. 

Il s'agit de postes non traditionnels: . 
Réf. : 011-0264KCR (HayRiver)-0003 d 
Réf. : 011-0265KCR (lqaluit}0003 Date imite : le 29 juillet 199: 


Surintendant régional i 
Ministère du Personnel Cambridge Bay, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 61 040 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 6400 $ parannée. Iis'agit d'un poste 
de direction. 

Réf. : 011-0266TRW-0003 Date limite : le 29 juillet 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemement des T. N.-O., Scotia Centre, 8° étage, 
ol YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (403) 873 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. V 
- ILest Interdit de fumer au travall. 





* Sauf indication contraire, l'. Is 
as Fu sis est la langue de 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 5: . 
accordés en vertu du Programme 
d ‘action positive les candidat(e)s 
doiventclairement en établir leur a 
admissibilité. Noftones 


De à 
"re, 
D. 
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GK 1C Canadä 


Décision 94-410. Pangnirtung Cable T.V. Lid,, Pangnirtung (T.N-O)), 
APPROUVÉ-Renouvellement de la licence de câble qui dessert Pangnirtung, 
du 1* septembre 1994 au 31 août 1999, Décision 94-411. Kissarvik Co- 
ve Association Limited, Rankin Inlet (T.N.-O.). APPROUVÉ - Re- 
nouvellement de la licence de câble qui dessert Rankin Inlet, du 1"septemibre 
1994au 3 août 1999. Décision 94-412, Mackenzie Media Ltd. Yellowknife 
(T.N.-0)). APPROUVEÉ - Renouvellement de la licence de câble qui dessert 
Yellowknife, du 1#septembre 1994au31 août 1999. Décision94-415. Sanavik 
tive Association Limited, Baker Lake (T.N.-O.). APPROUVÉ - 
Renouvellementdela licence de câble quidessert BakerLake, du "septembre 
1994au31 août 1999 Décision 94-416. Tkaluktutiak Co-operative Limited, 
Cambridge Bay (T-N.-O.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
câble qui dessert Cambridge Bay, du 1% septembre 1994 au 31 août 1999. 
Décision 94-417. Gardtal Holdings Ltd, Fort Smith (T.N.-O.). APPROUVÉ 
-Renouvellementdelalicence de câble qui dessert Fort Smith, du 1"septembre 
1994au31 août 1999. Décision 94-418. Eastern Arctic T.V. Ltd, Igaluit(T.N.- 
O)). APPROUVE - Renouvellement de la licence de câble qui dessert Igaluit, 
du 1° septembre 1994'au 31 août 1999, Vous pouvez consulter les docu- 
ments du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I; aux bureaux du 
CRTC, dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire 
pendantlesheuresnormales d'affaires. Pourobtenircopie de documents 
publies du CRTC,prière decommuniqueravec le CRTC aux endroits ci- 
après : Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, 
(514) 283-6607; Toronto, (416),954-6273; Winnipeg, (204) 983-6306: 
Vancouver, (604) 666-2111." 
I "| Conseil de la radiodiffusion et des 


télécommunications 
C3: D'OFFRES 


Territorles Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


#2-000486 


Aile sécuritaire - Centre correctionnel 
territorial pour femmes 


Décision 













Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 



















































Construction d'une aile de cellules 
répondant aux normes de sécurité au 
Centre correctionnel territorial pour 
femmes 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis des 
contrats, Division dela gestion de la construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO 
(ou être livrées-en. main.propre à. l'édifice Jack Taylor, 
téléphone: (403) 872-7273, télécopieur : (403) 872-3800); ou 
parvenirau commis aux contrats, Division de la gestion de la 
construction, Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1068, 
Hay River NT XOE ORO (ou être livrées en main propre au 
Bureau des services régionaux, Édifice du Palais de justice, 
téléphone : (403) 874-2631; télécopieur: (403) 874-3274); ou 
parvenir au commis aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 5013, 44th Street, Yellowknife NT(ouêtrelivrées 
en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
téléphone : (403) 873-7662, télécopieur (403) 873-0218) au 
plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'une des adressesindiquées ci-dessus à partir 
du 21 juillet 1994. 


Unmontantde 50 $ estretenu pourobtenirles documents de 
soumission. 












Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étreprésentéessurles formules prévues à ceteffetetinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Gloria Schraeder, commis aux 
contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403).872-7273 

Renseignements 

techniques : William Reimer, ing. 


Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 872-7207 
ou 

Margaret Soon Holland 
Soon Architect, Yellowknife 
Téléphone : (403) 920-2864 



















A «*WAPPEL D'OFFRES 


Termories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Marques sur la chaussée 


Marques sur la chaussée, routes 1 à 6 
- Frontière des T.N.-0., Région de Hay 
River - Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-0. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du\sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delaVoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T-N.-O, 


Tél. : (403) 874-6972 


(æe) Appel d'offres 


Territorles Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Pavage 


Forage, dynamitage, concassage et 
empilage de roches calcaires 
- Km 0 au km 84, route Mackenzie (n°1), 
T. N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou livrées en maïn propre au 1" 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, HAY RIVER NT 
X0E 0RO (ou livrées en main propre au 2* étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 h, heure locale, le 27 juillet 1994, 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 13 


juillet 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effetetêtre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T. N.-0: 

Tél. : (403) 920-8978 

Greg Cousineau 

Gouvernement des T. N.-O. 

Tél. : (403) 320-3084 

Veuillez prendre note qu'il y aura une rencontre avant appel 
d'offres qui se tiendra dans la salle de conférence du 
Ptarmingan Inn, à 18 h 30 le 20 juillet 1994 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 
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a [æe) +" YAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Stratégie pour les systèmes d'information 
du programme des aéroports 


Le Ministère a besoin de mettre sur pied 
une stratégie de systèmes d'information 
pour gérer le programme des aéroports de 
l'Arctique. La stratégie fournit les détails 
des systèmes d'information exigés et 
prévoit un plan systématique et 
stratégique devant être mis sur pied au 
cours des deux années suivantes. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage del'édifice Highways, 4510 Franklin) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Liz Vens, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O, 
Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Jim Winsor 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 873-7561 


Cr D'OFFRES 
Norte 


erritories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Gravier concassé et entassé 


Gravier concassé et entassé à trois 
endroits : 10 000 m° de type SC1, 15 000 
m° de type C2 et 12 500 m° de type C1 
- Kilomètre 313,6 et 518 de la route n° 1 
et kilomètre 220 de la route n° 7, T.N.-O, - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divison dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuventsaprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresseSSlsmentionnées à partir du 19 
juillet 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet étre 
accompagnées de la caution indiquée dans las documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : Fred Lamb 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 874-6972 





Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSCE.ÈM 


ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 


900-325, rue Daihousie, Ottawa (Ontario) 
Tél (613) 241-5700 Fax 1519) 241-6913 
1-800-267-7266 
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Kingston refuse le déménagement 


Les francophones de Kingston ont reçu une autre gifle. Le conseil municipal a 


Uneententesurvenue plus 
tôt entre le maire, l'adminis- 
tration de la ville etle conseil 
scolaire avait permis aux 
francophones de mettre en 
oeuvre le processus de dé- 
ménagement de l'école se> 
condaire Marie-Rivier dans 
le parc industriel de Kingston. 

La proposition de com- 
promis a quand même Été 
battue au vote, sept contre 
six, par les élus municipaux 
après quatre heures de débats 
houleux. Les élus sontrestés 
de glace devant laproposition 
de dédommagement de près 
d'undemi-million de dollars, 
accordé à la ville, selon 
l'entente pré-établie. La ville 
auraît aussi reçu cinq des 23 
acres où aurait été établie 
l’école. 

«On voyait la lumière au 
bout du tunnel, mais là, le 
tunnelcommence à s'étirer», 
déclare un parent de deux 
élèves de l'école secondaire, 
Robert Charette. 

«On a perdu la partie mais 
on n'a pas perdu la bataille», 
ajoute ladirectrice de l'école, 
Marie-Noël St-Cyr. 

L'école loge dans un 
complexe de classes portati- 





1e 


regarder dehors... 


FAIS MA PART 


{NC)-—L'autobus. D'abord pour réduire le smog. Mais aussi 
pour lire, rencontrer des gens, planifier ma journée où 


Les parents francophones s'en remettent aux tribunaux 


déménagement de l’école de langue française dans des locaux plus adéquats. 


vesexIgu, sans eaucourante, 


sans toilettes. Elle s'appré- 
tait à déménager dans le parc 
industriel quand le conseil 
municipal a bloqué le projet 
pourune question de zonage. 

Enrefusantlecompromis, 
concocté par le médiateur 
nommé par le ministère de 
l'Éducation de l'Ontario, 
Hugh Segal, les élus muni- 
cipaux ont expliqué que la 
ville perdrait trop de revenus 
fiscaux s'ils acceptaient de 
modifier le zonage du terrain 
convoité. 

La proposition du média- 
teur visait justement à dé- 
dommager la ville pour cette 
éventuelle perte de revenus 
(le terrain est vacant depuis 
quelques années) puisque les 
écolesnepaientpas d'impôts 
fonciers. 

Le zonage actuel permet 
pourtant qu'une école s'éta- 
blisse sur ce terrain du pare 
industriel. Le conseil de ville 
le concède mais fait valoir 
qu'un futur plan d'urbanisme 
l'interdirait. 

«Cette histoire de taxes, 
c'est un faux argument. 
L'école ne paiera pas de taxes 
ailleurs, sur un autre terrain, 










WATER BOARD 


permis suivante, 





: Cette semaine... à 

| je passe au vert... pour debon. AA 
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Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concemant la demande de 


non plus!», s'exclame M. 
Charette. 

Déçus, les francophones 
de Kingston ne lancent pas 
pour autant la serviette. Pour 
l'instant, le conseil scolaire 
catholique s’en remetaux tri- 
bunaux. Il a déjà déposé une 
demande d'injonction pour 
forcer la ville à agir et à ne 
pas contester le site choisi 
pour l'établissement de 
l'école secondaire Marie- 
Rivier. 

«La cour va nous donner 
raison. Et avec un jugement 


favorable pour nous, je ne 
crois pas que le conseil (mu- 
nicipal) va interjeter appel, 
surtout que les élus ontrejeté 
la proposition à sept contre 
six... Ils ne peuvent quand 
même pas être ridicules jus- 
qu'à la fin», affirme la direc- 
trice de l’école, Mme St-Cyr. 

La requête sera entendue 
le 11 août à moins que les 
deux parties en viennent à 
une entente. 

A la suite du dépôt du 
rapport du médiateur, le mi- 
nistère de l'Education de 


Titulaire : ROYAL OAK MINES INC. 

Numéro: N1L2-1563 

Projet : MINE COLOMAC 

Emplacement : 64:21! de latitude N;; 115°95' de 
longitude O.. 

Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation. 

Objet : Renouvellement et modification du 
permis. 

Audience: 31 août 1994 à 14 heures, 
au centre d'amitié et d'entraide de Rae, 
Rae, Territoires du Nord-Ouest 

Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 

Date limite 19 août 1994 à 16 heures. Si aucune 

pour avis intervention n'est enregistrée, l'Office 

d'intervention peut annuler l'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous) où au bureau de la bande 
Dogrib de Rae, à Rae (Territoires du Nord-Ouest). Pour de 
plus amples renseignements , contactez la directrice adjointe 





de l'Office. 


Office des eaux des T. N.-O. 
Édifice Précambrien, 9* étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Tél. (409) 920-8191, Téléc, (409) 873-9672 





BUFFALO AIRWAYS LTD. 


N° 941140 au rôle 
Dossier n° M4205/B206-4-1 


Buffalo Airways Ltd. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe des groupes À, B et C. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
auplus tarde 25 août1994. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau au (819) 
994-1271 ou George Rodgers au (819) 953-9486. 
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Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément àla Loi surles eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante. 


Titulaire du Société d'énergie des Territoires du 
permis: Nord-Ouest 
Numéro: NiL4-1632 
Projet: Centrale électrique Jacktish 
Emplacement: LacJackfish, Yellowknife 
Type de permis: Permis detype "A" pour développement 
hydro-électrique 
Objet: Obtention d'un permis d'exploitation 
Audience: 1* septembre 1994 à 14 heures 
à la salle Melville de l'hôtel Explorer, 
Yellowknite, Territoires du Nord-Ouest 
Date limite 19 août 1994 à 16 heures. Si aucune 
Pour avis | intervention n'est enregistrée, la Com- 
d'intervention mission peut annuler l'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Off 

M ce des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous). Pour de plus amples ren- 
Seignements, contactez la directrice adjointe de l'Office. 


Office des eaux des T. N.-O. 
Édifice Précambrien, 9° étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Tél. (403)920-8191, Télec.(408) 873-9572. 








l'Ontario pourrait toujours 
obliger le conseil municipal 
à procéder. II l’a déjà fait à 
deuxreprises, pourlescomtés 
d’Essex en 1977etde Simcoe 
en 1980. 

Ladirectionde l'école, les 


Le 


(@EUECE 


Public Works and 
Government Services Services gouvernementay 





de l’école de langue française 


rejeté une solution de compromis qui favorisait le 


parents et les 92 élèves esp} 
rent toujours entrer dans |eyl 
nouvelle école au printemp} 
1995. «C’estencore possib} 
mais il faut que ça débji 
que», conclut Mme St-Cyr, 

Johanne Lauzon/(AP}) 


Travaux publics et 


(@EUECE 


VENTE DE GARAGE 


Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada organise une vente de garage 
samedi le 23 juillet 1994 au 5604, 50‘ Avente 
(en face des appartements Garden). 


La vente débutera à 10 heures. (Pas de pré-vente) 


À vendre : tables, chaises, lits, divans, rideaux, articles de 
cuisine et divers autres articles. Toute la marchandise est 
à vendre dans l'état et dans le lieu où elle se trouve. Les 
acheteurs doivent se charger de l'enlèvement immédiat 
des marchandises achetées. Le prix de chaque catégorie 
d'article sera affiché et inclura la T.P.S., lorsqu'elle 


s'applique. 


Paiement en argent comptant seulement. 


Public Wor 
Government 
(CEUECE) 


Ew| 


FOR SALE 
AND 
REMOVAL 
TALOYOAK, 
NWT 


RCMP Building 070681 
Type 381 (Spence Bay) 


The building to be sold for 
removal is in an "as is" con- 
dition. 


For further information and 
offer to Purchase forms 
contact : R.C.M.P. Taloyoak 
Detachement, General 
Delivery, Taloyoak, NWT, 
X0E 1B0 at (403) 561-5201. 


DEADLINE : Sealed offers 
Will be received until 14 :00, 
august 24, 1994, at the 
following address : 
Regional Manager 
Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5K 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


Canadà 


publics et 
gouvernementaur 


TALOYOAK 
(T.N.-O.) 


Bâtiment de la GRC 
070681 type 3B1 
(Spence Bay) 


Le bâtimentest à vendre 
enlever dans l'état où il 
trouve. 


Pour obtenir de plus amplë 
renseignements et des (0! 
mulaires d'offre d'acha 

veuillez communiqueravetl 
Détachement de la GRC& 


n° de téléphone : (403) 56h 
5201. | 


DATE LIMITE : Les off 
cachetées serontaccepl 
jusqu’à 14h, le24août19 
à l'adresse suivante: 


Gestionnaire régional 
Administration et politiq 
des contrats | 
9700, avenue Jasper, 
Pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 


NI LA PLUS ÉLEVÉE | 
AUCUNE DES OFFRESN 
SERA NÉCESSAIREMEI 
ACCEPTÉE. 
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La famille Leblanc-Prince retourne au Québec 


Leur implication sans relâche a marqué 
la communauté franco-ténoise 


Huit ans jour pour jour après leur arrivée à Yellowknife, Marie-Claire Leblanc 
et Michel Prince ainsi que leur famille quitteront la ville pour se réinstaller au 
Québec, dans les Cantons de l'Est. 


Originaire de Saint-Wenceslas, 
près de Trois-Rivières, la famille 
est venue dans le Nord par goût du 
changement. 

«C'était une étape de notre vie 
où nous étions ouvert au change- 
ment, et aussi, on voulait voir 
l'Ouest et donner aux enfants 
l'opportunité d'apprendre l’an- 
glais,» explique Marie-Claire 
Leblanc. 

Alors que Mme Leblanc n'avait 
jamais visité l'Ouest du Canada 
avant de s'installer à Yellowknife, 
Michel Prince avait lui passé six 
mois à Régina lors de ses années de 
formation pour devenir agent de la 
GRC, en 1967 

Durant l'été de 1986, la famille 
s’est déplacée en train jusqu'à 
Edmonton «pour mieux voir les 
plaines,» précise Mme Leblanc. Au 
bout de trois jours, une fois arrivés 
à Edmonton, Marie-Claire, Michel 
et leurs quatres enfants, dont l'aîné 


avait 14 ans, ont pris l'avion pour la 
dernière étape de leur périple. 

Ilsont «débarqué» dansune ville 
presque complètement désertée, 
entourée de petits arbres et peuplée 
de grands édifices. «Il faisaitchaud, 
33°, et tout le monde était à la 
plage,»se souvient M. Prince. Leurs 
premières impressions de Yellow- 
Kknife ne correspondaient pas à ce 
qu'ils s'étaient imaginés, mais ra- 
pidement, ils se sont bien adaptés à 
la situation. 

Marie-Claire avait accepté au 
Québec un poste d'enseignante en 
immersion à l'école St-Joseph 
(poste qu’elle occupaitencore cette 
année jusqu'aux vacances scolai- 
res). Miche] ne prévoyait non plus 
de difficultés pour se trouver un 
emploi. Pendant les années 80, la 
ville de Yellowknife était en plein 
essor. Après avoir passé trois mois 
à la maison, pour aider les enfants à 
s'adapter à ce grand changement 


dans leurs vies, Michel a trouvé un 
emploi ennovembre, comme agent 
de sécurité. Moins d'un an plus 
tard, il devenait agent de sécurité 
pour un nouvel employeur, lamine 
Con. 

Entantque famille francophone 
vivant à Yellowknife, les Leblanc- 
Prince ne se sont pas tout de suite 
impliqués dans les activités de la 
comunauté francophone. Ils ont 
préféré prendre leur temps. Toute- 
fois, une fois qu'ils ont eu décidé 
«d'embarquer», Marie-Claire 
Leblanc et Michel Prince sont tous 
les deux devenus des personnes- 
clés de la francophonie dans le ca- 
pitale et dans l’ensemble de la 
communauté franco-ténoise. 

Marie-Claire s’impliqua la pre- 
mière,enempruntant unchemin un 
peu détourné. En mai 1987, elle 





La famille Leblanc- Prince 
Suite en page 2 





Déversement d’eaux-vannes dans le bras de mer de Koojesse 


| L'appel du GTNO est rejeté 
par la cour Suprême 


L’appel logé par le GTNO contre la décision de la cour territoriale dans le dos- 
sier de la pollution du bras de mer de Koojesse près d’Igaluit en 1991 a été rejeté 










L'affaire remonte au 2 novem- 
bre 1993, date à laquelle le GTNO 
apprenait qu'il devrait payer une 
amende de 89000 dollars, après 
avoirété reconnu coupable au mois 
d'août de la même année d’avoir 
déversé accidentellement 56 000 
mètres cubes d’eaux-vannes dans 
le bras de mer de Koojesse entre le 
Set le 10 juin 1991. 

Les 21 et 22 avril dernier les 
avocats du GTNO avaient contesté 
ceverdictdeculpabilitéenalléguant 
que le gouvernement ne peut pas 
Être reconnu coupable du 
déversement des égouts parce que, 
Au moment de l'accident, le gou- 













vernementétaitentraindetransférer 
la responsabilité du champ 
d'épandage à la ville d’Igaluit, Les 
avocats ont invoqué ces mêmes 
arguments le 21 juillet à la reprise 
de l'audience relative à l'appel. 

Les avocats du gouvernement 
territorial avaient également sou- 
tenu que la loi fédérale sur les eaux 
internes du Nord contredit la loi 
territoriale surlesaccordsenmatière 
de ressources hydrauliques, et que 
la loi fédérale n’est pas assez précise 
pour permettre aux USAgers desavoir 
quelles actions sont autorisées ou 
prohibées. 

En tout, les avocats du GTNO 


par le juge Mark de Weerdt de la cour Suprême le 22 juillet. Cette décision devrait 
mettre fin à toute cette question. 


avaient élaboré une défense en 
quatre points pour contester le 
verdict de culpabilité, y compris le 
fait que le juge Michel Bourassa 
auraitcommisuneerreurenrendant 
un verdict sans posséder des élé- 
ments de preuve suffisament pro- 
bants. 

Ces arguments ont été rejetés un 
à un par le juge de Weerdt dans un 
jugement qui comptait pas moins 
de 37 pages. Selon lui, le GINO 
aurait dû savoir que le champ 
d'épandage d'Igaluit présentait des 


Iqaluit 
Suite en page 5 











À Fort Smith, lors d'une 
soirée chez Mme Monique 
Bird, Mme Jeanne Dubé 
(en compagnie de son 
mari Orel) reçoit un 
certificat offert par la 
Fédération Franco- 
TéNOise pour souligner la 
création du prix Jeanne 
Dubé et l'attribution du 
prix à celle qui a inspiré 
bien des franco-ténoises et 
franco-ténois et à qui le 
prix est dédié. 
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Karen Lajoie/L'Aquilon 
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La famille Leblanc-Prince 


Suite de la page 1 


participa à une assemblée générale 
annuelle de laF.F.-T. à Fort Smith. 
Marie-Claire était alors déléguée 
de l'organisation Canadian Pa- 
rents for French, qui vise à «amé- 
liorer la qualité du programme 
d'immersion dans les écoles 
Comme j'étais la seule, avec Dave 
MeCann, dans ce groupe à parler 
français je les répresentais à la F.E.- 
T» 

À ce moment-là de l'histoire de 
la francophonie ténoise, iln'existait 
pas d'école Allain St-Cyr, pas 
d'Association des parents, pas de 
conseil scolaire francophone. Il y 
avait seulement un comité des pa- 
rents qui se mettait sur pied et fai- 
sait partie de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (A.F. 
C.Y.) É 

Marie-Claire Leblanc ne pensait 


1990, alors que le comité exécutif 
ne comptait plus que deux membres 
et que la survie de l'association 
était en jeu. Auparavant, Michel 
avait suivi les activités francopho- 
nes, mais sans s'occuper de leur 
organisation. 

A titre de trésorier, (une respon- 
sabilité dont il s'acquitta pendant 
presque deux ans), M. Prince con- 
sacra beaucoup de temps etd'éner- 
gie au recrutement sans relâche de 
nouveaux membres pourl'associa- 
tion francophone. 

«Les francophones ne man- 
quaïent pas en ville mais ils ne 
s'inscrivaient pas à l'association. 
L'A.F.C.Y. avait peu de visibilité 
et peu de francophones s’y impli- 
quaient,» précise-t-il. 


Une période difficile 


avec le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest, «pour faire re- 
connaître le droit d'accès à l’édu- 
cation en français, le droit de ges- 
tion, et le droit à un financement 
adéquat pour nos écoles. Le groupe 
des parents a beaucoup soutenu 
l'équipe de négociation et c'est 
vraiment un effort du groupe qui 
nous a permis d'obtenirles résultats 
que l'on connaît». 

Après ces négociations, le con- 
seil scolaire francophone et la ges- 
tionscolaire sontdevenus des réali- 
tés. 

En tant que trésorier, Michel 
Prince a particulièrement prisé son 
rôle lors de l'instauration par le 
GTNO en 1990 du programme de 
développement communautaire et 
cuturel qui a permis la distribution 
«tellement appréciée» de fonds aux 





Marie-Claire Leblanc et Michel Prince quitteront le 3 août à trois Heures du matin le paysage 
de Yellowknife qui leur était devenu tellement familier ces huit dernières années. La ville ne 
sera pas la même sans eux! 


jamais qu'il y aurait une école fran- 
çaise à Yellowknife. 

«J'avais même dit qu'une école 
française ne ferait pas mieux avec 
les étudiants (francophones) que 
l'immersion (...) J'étais au départ 
une adversaire de Bernadette 
(Leblanc-Fortier, quimenaitle pro- 
jet d'une école française à 
Yellowknife). Cependant, en obte- 
nant plus d'information sur l'édu- 
cation en français langue mater- 
nelle ça n'a pas pris de temps, 
j'étais du même côté qu'elle», a-t- 
elle souligné. 

Durant le colloque de la F.F.-P, 
en 1989 sur l'éducation en français 
langue maternelle, Mme Leblanc 
réalisa que les programmes 
d'immersion ne s'adressaient pas 
aux étudiants francophones. 
Ironiquement, sa plus jeune fille 
Maude était alors inscrite dans un 
programme d'immersion, sa con- 
naissance de l'anglais ne lui per- 
mettant pas d'aller à l'école an- 
glaise. 

Le 12 janvier 1990, le comité 
des parents de l'A.F.C.Y. se trans- 
forma en l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
(A.P.F.Y.), une organisation auto- 
nome dont les efforts acharnés 
aboutirentseulementquelques mois 
plus tard, à l'ouverture de l'école 
Allain St-Cyr en septembre 1990. 

Poursa part, Michel Prince s'est 
joint à l’équipe de l'Association 
franco-culturelle au printemps 


FPT © 


Après avoir remonté un peu la 
cote de l’A.F.C.Y., Michel Prince 
s'est tourné vers In Fédération 
Franco-TéNOise dontilestdevenu 
le «grand argentiers à l'époque où 
Mme Dimme Mahoney prenait la 
présidence de la Fédération. 

«Durantcette période, la situa- 
tion était difficile, en raison d'une 
transition du personnel». M. 
Richard Barrette, le directeur géné- 
ral de la Fédération depuis 1989, 
venait de partir pour l'Alberta, 

«Je suis rentré à la E.F:T., pour 
yreprésenter Yellowknife.» À cette 
époque, l'exécutifdelaF.F.-T. était 
formé de deux répresentants 
d’Igaluitet deux de Hay River. 

Durant ces années où Michel 
Prince s'impliqua à la FFT, Marie- 
Claire continua à oeuvrer au sein de 
l'association des parents pour 
agrandir lanouvelle école et pour y 
offrirun programme toujours plus 
complet. 

À cette époque, Bernadette 
Leblanc-Fortier était présidente de 
l'Association , et Marie-Claire 
Leblanc secrétaire de l’A.P.F.Y.. 

En 1991, Marie-Claire Leblanc 
accéda à son tour à la présidence. 
En raison de son départ prochain, 
Mme Leblanc a quitté ce poste en 
mai 1994, 

Mme Leblanc tire beaucoup de 
fierté et de satisfaction de sa parti- 
cipation au dossier de la gestion 
scolaire qui fit l’objet, au sein d’un 
comité tripartite, de négociations 


associations francophones locales 
pour leurs projets de développe- 
ment, se rappelle-t-il avec un sou- 
rire. 

Ni Michel ni Marie-Claire ne 
veulent s'approprier à titre person- 
nel les succès de la francophonie 
ténoise auxquels ils sont tout de 
même étroitement associés. 

«On a simplement continué le 
travail des pionniers, déclare 
Michel. Les Denault, Matthews, 
Canuel: Nous ne sommes pas deces 
pionniers; cesontles gens quiétaient 
impliqués dans la francophonie 
quand nous sommes arrivés qui ont 
fait tout ce travail». 

De retour au Québec, les 
Leblane-Prince s’installeront à 
Sherbrooke. Ils sechercherontalors 
untoitetunemploi. Laréadaptation 
ne les inquiète pas. La famille 
S'établit dans une ville universi- 
taire, pour les enfants qui ont main- 
tenant entre 16 et 22 ans et sont en 
âge de faire des études post-secon- 
daires. Le retour au Québec de la 
famille (donttous les membres sont 
maintenant bilingues) ne signifie 
pasqu’ilscraignaient l'assimilation 
s’ils étaient restés à Yellowknife, 
tient à préciser Marie-Claire 
Leblanc. 

«Il n'y a pas de raison que les 
gens, quand ils viennent dans le 
Nord, perdent leur langue et leur 
culture. I} n'yapasderaison que les 
gens soient assimilés». 


Karen Lajoie 
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Echos des T.N.-O. 


Le président de Lac Minerals 
démissionne suite aux pressions 
des actionnaires 








M. Peter Allen, le président de LacMinerals, à démissionné de son 
poste vendredi le 22 juillet après une semaine de réunions avec le; 
actionnaires de la compagnie. Lac Minerals est actuellement la cible 
d'une tentative de prise de contrôle hostile orchestrée parlacompagnie 
minière Royal Oak. s 

Selon la présidente de Rayal Oak, Mme Margaret Witte, M: Allen 
aurait succombé à son propre style de gestion qui a fait ces dernières! 
années plusieurs «victimes» parmi les gestionnaires de longue dâte de 
la multinationale. Deux vice-présidents et le directeur des finance; 
entre autres ont quitté récemment la compagnie à cause de différends 
avec M. Allen, Ce dernier avait jusqu'au 1 7juilletie soutien du conseil 
d'adminstration de la compagnie maïs apparement pas l'appui des 
actionnaires, 

Mme Witte de Royal Oak a ajouté le 24 juillet que son équipe était 
prête à stabiliser Lac Minerals en s'appuyant surle Style de gestion que 
privilégie Mme Witte. Ea présidente de Royal Oukespère obtenir 
bientôt le contrôle de 66% des actions de Zac Minerals afin d'atteindre 
son objectif de prise de contrôle hostile, À l'heure actuelle/Royal Ont 
a obtenu l’appuid'actionnaires qui contrôlentenviron 40% des actions 
de Lac Minerals. | * 





Le médiateur Don Munroe s’occu- 
pera du dossier Miramar Con 






Un des commissaires quis'estoccupé del'enquête surlesrelations 
de travail à la mine Giant l'an dernier reviendra en ville à titre de 
médiateur à fa mine Miramar Con, dont les employés syndiqués 
attendentdepuis plusieurs mois la Signature de leurnouveau contrat de 
travail. : 

M: Don Munroe aété nommé au poste de médiateur le 19 juillet, par 
le ministre fédéral du travail, M. Lloyd Axworthy. ; 

M: Munroe a été chargé d’instiguerune autre ronde de négociation: 
entre le syndicat et la compagnie Miramar au cours des deux prochaï 
nes semaines. Après ce délai, si les deux parties n’en sont pas Venue 
à une entente, le médiateur pourrait se retirer du dossier et une grèv 
pourrait débuter sept jours plus tard. Des piquets de grève pourraienl 
se dresser devant vers la mi-août. $ 1 
Les270membres dusyndicatreprésentantlesemployés de Mirama 
Con travaillent sans contrat depuis mai 1993/Lesnégociationsentre le 
deux parties ont cessé le mois dernier. 






















95 000$ pour la protection civile 
dans les T.N.-O. : 


Le gouvemement fédéral a accordé une somme de 95 000 dollars le 
25 juillet à trois projets visant à améliorer la protection civile dans le 
Territoires. AR ” | 

La Ville de Yellowknife est la bénéficiaire de deux de ces projets 
soit l'amélioration des installations et du matériel de communication 
de son centre d'opérations de secours (au coût de 2480$) et l'achal 
(pour 80.000 $) d’un véhicule de secours polyvalent, muni d'équipe 
ment de sauvetage et du matériel nécessaire pour les opération) 
relatives aux matières dangereuses. | 
Le troisième projet consiste en l'amélioration du matériel d4 
Communications de la réserve de Hay River. Celle-ci disposera dé 
Sormais d'unréseau intégré de communications surtrès haute fréquence 
muni d’un répétiteur de signaux et relié au Système téléphonique, l4 
tout d’une valeur de 12 513$. + 













( 
Karen Lajoi 
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Folk on The R 


Une audience record (par rapport aux assistances des d 
artistes qui se sont produits au festival de musiq 


Surle site àLong Lake, denom- 
breux festivaliers ontplongé à l'eau 
pourse rafraîchiretplusieurs autres 
ont dansé le soir devant la scène 
principale; baignés par la lumière 
vibrante du couchant et épargnés 
parles moustiques grâce àune brise 
clémente. 

L'an dernier, le festival de mu- 
sique avait été accablé par de vio- 
lents orages. Le soleil et la chaleur 
de cette année ontété bien appré- 
ciés par les organisateurs de l’édi- 
tion 1994: 

Les musiciens et interprètes, 
d'origine locale, territoriale, na- 
tionale et internationale, partici- 
paient à toute une série d'ateliers 
techniques ou ateliers-performan- 
ces et se retrouvaient, à la fin de la 





SATEN ESA JOIE7 L'AQUION (ST 





ocks rem 


2 500 festivaliers au rendez-vous de la musique et de l'été 


porte un grand succès fort mérité 


ernières années) a applaudi avec beaucoup d’enthousiame les 23 et 24 juillet les 
ue Folk on the Rocks. Le festival a profité de températures magnifiques. 








journée, sur la grande scène pour 


lesspectacles lesplus attendus, ceux 
ae 


Kelly MacDonald porte et vend le chandail officiel d 
décoré d'une illustration peinte à la main. 


films en français de l'Association franco- 


fe seront disponibles pour loca: 


tion tous les jeudi de 17 à 19 heures, au bureau de 
C.Y., au 2: étage de l'édifice Precambrian. 


Films pour enfants : 2$ chacun 


dans L'A il : 


M 


RCI ET BON ÉTÉ! 





Unefoule d'enfants, de jeunes et d'adultes était au rendez-vous estival de Folk on the Rocks. 


qui se déroulent en soirée, 

La palme de l'artiste le plus in- 
soliterevientsans contredità Amigo 
Diego, un musicien mexicain affu- 
blé d’un costume de matador à la 
mode de Las Vegas. Bien que ses 
prouesses à la guitare aient été fort 
appréciés, bien des gens se deman- 
dent encore si son numéro est une 
parodie ou pas … 

Le groupe irlandais, Four Men 
and a Dog, l'ensemble Quartette 
qui se compose des quatre chanteu- 
ses (dont Sylvia Tyson et Cindy 
Church) et la «sensation» du festi- 
val Moxy Fruvousont remporté un 
grand succès auprès dupublieautant 
pour leur musique que pour leur 
présence sur scène 

Night Sun d'Iqaluit et Susan 
Aglukarkd'Arviatontaussiété très 
appréciés, même si dans certains 
cas, le temps alloué pour leur 
spectacle était un peu court, 

Ainsi Mme Aglukark de Arviat, 
la plus grande vedette du Nord, n'a 
pu interpréter que six chansons sa- 
medi soir. Qui plus est, elle a bien 
failli ne pas se rendre jusque sur la 
scène en raison d'un bénévole de 
l'équipe chargée de la sécurité sur 
le site qui n’a pas reconnu la chan- 
teuse et lui a refusé l'entrée sur le 
site, faute de billet ou de laissez- 
passer. Le problème a tout compte 
fait été résolu, après de longues 
discussions. 

Du côté des kiosques, Isabelle 
Guibert, artiste de Yellowknife sur- 
tout connue pour sa peinture, a 
éclipsé les autres artisans avec ses 
chapeaux faits à la main. Les festi- 
valiers se sont arrachés les couvre- 
chefs de Mme Guibert, deseréations 
d'une grande originalité. Ce succès 
de Mme Guibert n'est qu'un des 
nombreux exemples du bilan très 


Fonds offerts en v 


Canada-T.N.-O. con 
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Susan Aglukark en spectacle à Folk on the Rocks. 


positif que l'on peut (après les dé- 
boires des dernières années) enfin 
tirer du festival. De quoi réjouir 
l'équipe des organisateurs qui à 
repris en main le festival cette an- 
née. 

Karen Lajoie et Agnès Billa 


rtu de l’accord 
rnant la composante 


agro-alimentaire du Plan vert 


Le développement d'une agriculture durable dans votre communauté au votre 


région est-il une de vos préoccupations? 


La composante agro-alimentaire du Plan vert du gouvernement fédéral offre des 


fonds restreints aux groupes, 


aux organismes, aux entreprises Ou aux personnes 


qui souhaitent entreprendre des projets dans les domaines : 
« de la pollution ou de la gestion des déchets, ou 
* de la durabilité des ressources provenant du sol, de l'eau ou de la faune. 


Si vous avez un projet qui port 


avoir droit à une aide financière. Vous po 


Pour tout renseignement, s'ad 
et forestier, ministère du Dével 
Gouvernement des Territoires 
Téléphone: (403) 8 


e sur l’un ou l’autre de ces domaines, vous pourriez 
uvez en faire la demande maintenant 


resser au coordinateur du Développement agricole 
loppement économique et du Tourisme, 
du Nord-Ouest, C.P. 1266, Hay River, NT XOE ORO: 


74-6103 télécopieur : (403) 874-3853. 


L jets doivent être sournis avant 15 heures (heure locale), 
jo à le 31 août 1994. 





Iqaluit 
Suite de la page 1 


risques élevés de déversement en 
raison de l'état dans lequel se trou- 
vaient les installations. Le bras de 
mer de Koojesse a déjà été pollué 
cinq fois par des eaux-vannes au 
cours des dix dernières années. Le 
champ d'épandage a été construit 
en 1978 parle ministèredes affaires 
municipales etcommunautaires du 
GTNO. 

Le juge Bourassa avait imposé 
une amende de 89 000 dollars au 
GTNO : 40000 dollars pour la 
rupture de la digue le 1° juin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouverne- 
ment a laissé les eaux-vannes se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40 000 
dollars pour promouvoir la conser- 
vation de l'habitat des poissons. 

Cette peine fera maintenant 
l’objet d'un autre appel, cette fois- 
ci de la part de la Couronne, qui 
voudraitqu'une amende plussevère 
soit imposée au GTNO. La date à 
laquelle cet appel sera entendu n'a 


encore été arrêtée. 
Karen Lajoie 
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Difficile de croire que dans quelques 
jours à peine Marie-Claire Leblanc, Michel 
Prince et leur famille vont quitter 
Yellowknife et prendre la route qui les 

conduira jusqu'au Québec, où ils retour- 
nent, après avoir vécu huit ans dans les T. 
N.-O.. 

Le rôle très dynamique que cette famille 
a joué à Yellowknife et dans l'ensemble de 
la francophonie ténoise force l'admiration 
et nous fait égoïstement regretter leur dé- 
part. Les Leblanc-Prince ne constituent 
cependantpasune exception. Depuis vingt 
ans, depuis que l'affirmation contempo- 
raine de la communauté franco-ténoise se 
développe, le respect de nos droits et 
l'instauration de services destinés à notre 
communauté sont directement et 
principalement attribuables au travail et à 
la détermination de bénévoles qui, dans 
l'adversité comme dans la bonne entente, 
ont eu à coeur de faire avancer la cause des 
francophones des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Comme le souligne Marie-Claire 
Leblanc, certain-es des bénévoles de la 
francophonie ténoise font maintenant fi- 
gure de pionniers et de pionnières. Bien 
des noms tels celui de Sylvie Cauvier à 
Hay River sont associés aux débuts de 
notre action. Les premières réalisations de 
notre communauté (à commencer par no- 
tre regroupement en associations locales) 
ontdepuis incité d'autres bénévoles à s'im- 
pliquer à leurtour, autant pour poursuivre 
letravailamorcé que pour entreprendrede 



































Merci de votre implication 











nouveaux projets. Peut-on imaginer 
CERT-MF à Iqaluit sans le travail béné- 
vole de René Lavallée et des autres mem- 
bres de l'équipe de la radio? 

Tousles ans,enraisondeladynamique 
propre à la population non-autochtone 
installéeici,uncertainnombrederésidants 
des T. N.-O. repartent vers le Sud. La 
communauté francophone n'échappe à ce 
phénomène. Cette année encore, au gré 
des affectations professionnelles (et pour 
d'autres raisons), un certain nombre des 
membres les plus engagés de la commu- 
nauté franco-ténoise nous quitte. 

À l'occasion de leur départ, remercions 
tous et toutes ces bénévoles pour leurs 
convictions, leur énergie, leur temps et 
leur contribution. Leur bénévolat nous 
aura non seulement permis d'accomplir 
des progrès concrets mais il nous sou- 
tiendra également dans les actions à ve- 
nir. Le départ de certains membres de 
notre communauté nous fait réaliser par 
ailleurs qu'un nombre grandissant de 
francophones sont devenus au fil des ans 
des résidants de longue date des T. N.-O.. 
La combinaison du renouvellement des 
effectifs et de l'enracinement croissant de 
notre communauté compte pour beau- 
coup dans l'évolution de la francophonie 
ténoise. 

Merci encore aux bénévoles qui nous 
ont prouvé et nous prouvent par leurs 
actions et leurs revendications qu'il est 
juste de revendiquer ce qui nous revient. 
Agnès Billa 
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DANIEL, 

AVEC CE CHAR-LA, 
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Leur fiche est maintenant de 9-9-0 


Une victoire qui en 
impose pour les 
Franco-FUN 


La fiche des Franco-FUN (9 victoires, 9 
défaites) est de plus en plus impressionnant 
depuis leur éclatante victoire contre les DN)) 
Defenders, la meilleure équipe de la divisio 

E le 25 juillet. { 

Les francophones ont compté 16 points tout 
limitant les Defenders à un score de 4. 

Grâce aux lancers précis de Marc Lacharité et à 
jeu de défense sans erreurs, les Franco=-FUN'ont cüf 
finé les Defenders au champ interieur pendant la pl 
part du match. 

L'arrêt-court Danny Duval a joué un rôle-clé daë 
le retrait de plusieurs adversaires au premier but.M 

Au bâton, la plupart de l'équipe a bien joué,# 
particulier Alain Larivière, Danny Duval et Mi 
Lacharité, qui ont démontré leur puissance de fraph 

À la 5° manche, l’équipe francophone à mé 
compté 8 points avec seulement un retrait, obteni 
ainsi le nombre maximum de points qu’il est possib} 
de marquer durant une seule manche, selon les règll 














Dans l’équipe francophone, les étoiles du match@ 
été accordées à Anne-Claire Carsin, qui jouait# 
deuxième but et a réussi deux coups sûrs, et (encü 
une fois) au lanceur Marc Lacharité, qui s’est égall 
ment distingué au bâton. 

Les Franco-FUN joueront deux matches la semail 
prochaine, tous deux au terrain de l’école Sir J0k 
Franklin. Le premier match aura lieu le 2 août à 181 
contre l’équipe deWal-Mart, et le lendemain à 20h 
deuxième match opposera les Franco-FUN à 
équipe qu’ils n’ont pas encore vaincue, le redouta 
Deton ‘Cho Corporation. 

Une rencontre à ne pas manquer. 
















Karen Lajo 
Anne-Claire Carson de l'équipe Franco-EUN a 
remporté une des étoiles du match du 25 juillet en 


raison d'une performance très impressionante au 
deuxième but et au marbre. 
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Histoire de pêche dans le Bras Est du Grand Lac des Esclaves 


Yves Perreault, un bon copain que j’ai ren ontré i e 
C S 
à : J 1 ya deux ans en 
n'a Jamais mIs les pieds a Yellowknife auparavant, 


Nous avons déjà vécu quelques 
bonnes histoires de pêche, du temps 
où nous étudions ensemble l’amé- 
nagementdelafaune au Québec sur 
ja Côte Nord. Je me suis dit: 
«Pourquoi ne pas essayer de revi- 
vre ces moments où nous étions en 
expédition et en pleine nature?» 
Après quelques recherches,.Iidée 
d'aller dans lé Bras Est du Grand 
Lac des Esclaves fut adoptée. Au 
programme dépaysement garanti 
et grosses truites grises en boni. 

Vingt-quatre heures après l’ar- 
rivée de Yves, nous étions déjà en 
train de charger le Zodiac avec de 
l'équipementde pêche, decamping, 
et de cuisine sur le feu. Avec l’aide 
de Bob de qui nous avions loué 
l'embarcation, nous avons soi- 
yneusement évalué notre 
consomation d'essence pour nous 
rendre à destination sans problème. 
Nous sommes partis le 12 juillet au 








coucher de soleil vers onze heures 
et quart. Yves n’en revenait tout 
simplement pas d'entreprendre un 
pareil voyage de nuit. Du coup je 
réalise combien, l'été, lesoleilnous 
régitcommepourrattraper le temps 
perdu durant l'hiver. 

Nous avons voyagé jusqu'à la 
Baie de Drybones pour y passer le 
reste de la nuit. L'île, où nous nous 
sommes arrêtés par hasard, nous 
réservait une belle surprise. L'en- 
droit oùnous avons planté la tente 
était un vieux site autochtone mar- 
qué du cercle typique de pierres. À 
enjugerparle lichensurles pierres, 
on pouvait facilement penser que 
d’autres voyageurs avaient passé 
une nuit ici voilà de celà cinquante 
ou cinq cent ans. Avec le soleil 
radieux qui rendait la tente comme 
un four, le réveil fut matinal. 

Lelendemainnousavonsvu dans 
les eaux du lac plusieurs filets de 


i 


Un huard du Pacifique qui s'était pris dans les mailles d'un filet 
de pêche vient de mourir noyé. Triste découverte! 


Avis à nos lecteurs et clients 


Les bureaux de L'Aquilon 
seront fermés 
du 29 juillet au 28 août. 
Nous serons de retour 
le 29 août 


et reprendrons la publication 
le 3 septembre 1994. 


Bon été ! 





Colombie-Britannique, m'annonçait il y a quelques mois sa visite. Yves 
«Pareille visite se doit d’être bien traitée» me disais-je. 





De 


Installée à la proue de l'embarcation, la chienne de Mario Paris scrute l'horizon. Les cieux 





semblent propices à la navigation. Vivement la Baïe de François et les truites en abondance! 


pêche commerciale, laplupartdans 
la Baie de Matonabbee. Dans l'un 
de ces filets (qui flottaitensurface), 
nous avons fait une triste décou 
verte : un huard du Pacifique qui 
venait tout juste de mourir noyé, 
pris dans les mailles. 

Un peu plus tard, nous avons 
atteint le «Passage du Diable» 
(Devil's Pass), qui permet d'éviter 
le «Gros-Cap» où le Grand Lac 
prend'sonexpansion vers l'est. Cet 
endroit dangereux estreconnu pour 
les vents et les vagues qui peuvent 
venirdedifférentes directions. Dans 
cet endroit , nous avons croisé un 
cimetière abandonné qui nous ra- 
mena encore une fois dansle passé 


La truite qu'apprête Mario Paris 


ne pêche pas moi-même!» Nous 
avons poursuivi notre route, tou- 
jours vers l’est, sous un soleil ra- 
dieux. Une heure plus tard, nous 
nous trouvions dans la Baie de 
François, où l'eau était beaucoup 
plus bleue et froide. Le temps 
d'adopter une autre île pour le 
campement et d'avaler rapidement 
un sandwich, nous sommes retour- 
nés à la pêche. Quelques minutes 
plus tard, une bellertruite grise se 
débattait au bout de la ligne. On 
revint au campement, question de 
se faire frire du poisson frais. Le 
sommeil nous rattrappa facilement 
après une pareille bouffe et c'est 
dans les bras de Morphée que la 


nr 
a nourri pas moins de quatorze 





personnes, lors d'un barbecue au retour des pêcheurs. 


des gensqui vivaientetvoyageaient 
par ici. Des enfants autant que des 
hommes ont été enterrés dans ce 
site à différentes époques. L'île où 
nous avons installé notre camp à la 
fin de cette deuxième journée était 
remplie detrésors géologiques dont 
des chefs d'oeuvre d'érosion. La 
masse d’eau autour de l’île était 
tellementimpressionnante que l'on 
se croyait au bord de la mer. 
Après un gros déjeuner, nous 
sommes repartis, cette fois-ci en 
direction est. Nous sommes arrivés 
peu de temps après à un camp de 
Pêches et Océans Canada où un 
étudiant, engagé pour l'été, nous 
donnaunquestionnaire sur lapêche 
sportive dans le Bras Est du Grand 
Lac. Nous en avons profité pour lui 
demander de l'information sur les 
meilleurs endroits et techniques de 
pêche dans le coin. Il nous a fina- 
lement répondu «Je ne sais Pas, je 


partie de pêche se continua. 

Le soleil brillait encore le len- 
demain et la pêche s'avéra 
incroyablement bonne. En moins 
de quatre heures nous avons cap- 
turéetrelâché une dizainede truites 
grises de six douze livres, Yveset 
moi n'avions jamais connu un 
meilleur voyage de pêche. En soi- 
rée, nous avons préparé un gigan- 
tesque repas de truite, palates et 
légumes cuits surlefeudecamp.Le 
tout fut naturellement arrosé d'une 
bonne bouteille de blanc que l'on 
avait amenée pour l'occasion. Ce 
soir là, après avoir bien digérés, 
nous avons décidé d'entreprendre 
le retour vers Yellowknife (bien 
que notre départ n'était prévu que 
pour le lendemain) car le lac était 
d'un calme peu ordinaire. Cinq 
heures plus tard, nous arrivions en 
ville, fatigués mais heureux, La 
truite que nous avions ramenée a 





nourri ce soir-là 14 personnes. 

En reprenant l'avion pour 
Vancouver, son visage rougi par le 
soleil, Yves arborait un étrange 
sourire en coin et me dit; «Je com- 
prends maintenant comment quel- 
qu'un peuttomberenamouravec la 
place...». 


Dans les îles où campaient 
Yves et Mario, les vestiges 
d'un passé récent ne 
manquaient pas. 








PAGE6, L'AQUILON, 29 JUILLET 1994 


Expositions, démonstrations, spectacles et films du 22 au 31 juillet 


Le Festival des arts fait vibrer Le rhinocéros arrive en ville 


Connaissez-vous 


# 
i e. e. à 
Inuvik pour la 6° annee beaucoup parler de lui? Il est fort probable que, si vous vivez à 
Yellowknife, vous ayez entendu ce nom ou bien vous avez vu leur 7, 
shirt décoré d'un rhinocéros à lunettes de soleil en train d’écraser 





Loan; une une petite maiso 


oeuvre de 
Richard 
Mercredi Sr. 
de Fort 
Smith. Le 
sculpteur 
autodidacte 
travaille le 
bois depuis 


10 ans. 

















photos Josée Launon 





Le groupe, quienestäses 
tout débuts se compose de 
David Milligan (àla guitare), 
du bassiste Mike Bryantetde 
Marc Lacharité (à la batte- 
rie). Les trois membres du 
groupe chantent ätourde rôle. 
Leur son évoque bien le rhi- 
nocéros: pesant, agile, rapide 
et imprévisible tout à la fois. 
Après trois présences sur 
scène fort remarquées (au 
Festival du Soleil de Minuit, 
au Folk on the Rocks et der- 
nièrement au bar The Float 
: — É Base) la nouvelle formation 
Cette étrange créature de papier mâché qui porte le nom de SA EE Sd 
Griswald sort tout droit de l'imagination de Marnie P. Hilash. Origi- Hé @P pers ee 


: Hot Chili Peppers et bien 
naire de Winnipeg, l'artiste vit maintenant à Tuktoyaktuk. d’autres. Si la tendance se 


du mérite en alphabétisation du ministre 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation invite les 
organismes ou les résidants des Territoires du Nord-Ouest à proposer le nom d'une 
ou de plusieurs personnes dignes de recevoir le Prix du mérite en alphabétisation. 





Si vous connaissez un adulte [un élève, un enseignant ou un bénévole en 
alphabétisation) dont le dévouement ou la réussite à vouloir améliorer ses 
compétences en lecture et en écriture dans une des langues officielles est, aux 
yeux de tous et de toutes, une source d'inspiration et un modèle à suivre 
prière de nous le laisser savoir. : 


L'honorable Richard Nerysoo présentera les prix le 8 septembre 1994, 
Journée internationale de l'alphabétisation. 


Vous avez jusqu'au 25 août 1994 pour nous écrire et nous donner un peu 
d'information sur la personne ou les personnes que vous désirez proposer et 
nous expliquer pourquoi elle mérite, ou elles méritent, une telle reconnaissance. 

Bureau de l'alphabétisation, 
Ministère responsable de l'Éducation, 
de la Culture et de la Formation 

C.P. 1320 Yellowknife, NT X1A 219 
Fax : (403) 873-0200 


Tél. : (403) 920-3482 ou 920-6933 


[æ 


Nes Education, Culture and Employment 





Un nouveau groupe fait du bruit à Yellowknife 







Small Town Rhino, le nouveau groupe qui fait 


n dans une petite ville … jusque là paisible. 













poursuit, bientôt, ils ne se- musique et aussi pos 
ront comparés qu’à eux mé-  blementà Fort Smithlors 
mes. South Slave Music Festil 

Les Small Town Rhino se les 27 et 28 août prochai 
produiront dans les semaines Amateurs de musique rx 
à venir au Beach Bashquise alternative, suivez le Sn 
tiendra à Yellowknife le 7 Town Rhino àlatrace. 
août sur le site du festival de Mario Pal 


CR, 1 Décision Canad 


Décision 94-281-1. CHUM Limited, L'ensemble du Canada Le CR 
corrige la décision CRTC 94-28] au sujet de la condition de licencerelati\ti] 
la quantité permise de dramamtiques américaines. Vous pouvez consul 
les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie |, ail 
bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux 
Ja titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pourobtenir copiet} 
documents publics du CRTC, prière de communiqueravecle CRTC 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 4% 
7997; Montréal, (514) 283-6607; Toronto, (416) 954-6273, Winnip4 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


| C2 Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Co 




























\oiiét APPEL D'OFFRES 


Teriories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 









Marques sur la chaussée 


Marques sur la chaussée, routes 1 26 
- Frontière des T.N.-O., Région de Hay 
River - Régions de Fort Providence et de 
Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports! 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158! 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1% 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) oulau directeul, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvememenl 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0f) 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de/l'édifict 
Gensen) avant : ; 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'apP 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partirdu 19 
juillet 1994. 

























Afin d'être prises en considération, les soumissions doiveil 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et ét") 
accompagnées de la caution indiquée dans les document 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 

l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 













Renseignements 

techniques : Fred Lamb 
Gouvernement des T.N:-O: 
Tél. : (403) 874-6972 
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CR (A LS CE 


Décision 93-200. Hay River Community Service Society, Hay River Northwest 
(T-N.-0) APPROUVÉ - Renouvellement de a licencede l'entreprise de OAPAES cent Espors 
radiocommunication qui dessert Hay River, du 1®septembre 1994 au 31 gs Ut 
août 1999, APPROUVÉ - Changement de canal pour la distribution de 
WDIV (NBC) Détroit, de 12 à 13. «Vous pouvez consulter les documents 
du CRTC dans la Gazette du Canada!!, Partie L; aux bureaux du CRTC 
dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de latitulaire pendant 
les heuresnormales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publies 
| du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottava-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607, Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1.» 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
+1 télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 










Cu D'OFFRES 


(403) 873-6603 


Gravier concassé et entassé 


Gravier concassé et entassé à trois 
endroits : 10 000 m° de type SC1, 15 000 
m° de type C2 et 12 500 m° de type C1 
- Kilomètre 313,6 et 518 de la route n° 1 
et kilomètre 220 de la route n° 7, T.N.-O, - 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Agent aux finances et à l'administration 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 36 655 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 

Réf.: 041-0118-0003 Date limite : le 5 août 1994 





Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Divison delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) avant : 

































Dates de tombée : 
Annonces à monter : lundi à 17h 
Annonces déjà montées : 
mardi à 17h 
Merci de votre colaboration ! 


Cr. D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


#2-000486 


Aile sécuritaire - Centre correctionnel 
territorial pour femmes 












Chef, Finances et administration 
Ministère des Travaux publics 
et des Services Igaluit, T: N.-0: 
Le traitement initial est de 43 751 $ par année, plus une 
allocation d'isolement de 4 484 $ par année. 
Réf.: 041-0117-0003 Date limite : le 5 août 1994 


15 H, HEURE LOCALE, LE 3 AOÛT 1994 














Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 
juillet 1994; 

















Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N:-0., IQALUIT NT XOA OHO. 
Téléphone : (819) 979-5123. Télécopieur : (819) 979-6574. 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet étre 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 





Chargé de cours, Programme de 
formation des conseillers en alcoolisme 
et en toxicomanie dans les 


communautés septentrionales 

Collège de l'Arctique Hay River, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 

Le traitement est en fonction de la scolarité et des années 
d'expérience. 

Réf.: 021-0275RW-0003 









Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 









Renseignements sur 
l'appel d'offres : 











Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-6972 
Renseignements 


: : " 
Construction d'une aile de cellules techiques: 


répondant aux normes de sécurité au 

Centre correctionnel territorial pour 
femmes 

- Fort Smith, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doiventparveniraucommisdes 


Fred Lamb 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 874-6972 






Date limite 18 12 août 1994 





Commis à la vérification et aux 


formules comptables 
Collège de l'Arctique 



































































(Administration centrale) Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 

Le traitement initial est de 29 823 $ par année. 

Réf.: 021-0076JH-0003 Datelimite : le 5 août 1994 





Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des T. N.0., FORT SMITH NT 
XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Chargé de cours, Programmes de santé 
Collège de l ‘Arctique Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement est en fonction de la scolarité et des années 
d'expérience. 


Réf.: 011-0259TRW-0003 Date IImite : le 5 août 1994 





Chargé de cours en alphabétisation 
Collège de 1 ‘Arctique Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste occasionnel jusqu'en juin 1995) 

Le traitement est en fonction de la scolarité et des années 
d'expérience. 


Réf.: 011-0263TRW-0003 Date limite : le 5 août 1994 





Agent principal des achats 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

Réf.: 011-0270EW-0003 Date limite : le 5 août 1994 





Falre parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemement des T. N-O., Scotia Centre, 8° étage, 
DRE NN ENTER SEAT: (608IBTS 

5. 













































contrats, Division de la gestion delaconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO 
(ou être livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, 
téléphone : (408) 872-7273, télécopieur : (403) 872-3800); ou 
parvenir au commis aux contrats, Division delagestion dela 
construction, Ministèredes Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C,P. 1068, 
Hay River NT X0E ORO (ou être livrées en main propre au 
Bureau des services régionaux, Édifice du Palais de justice, 
télévhone : (403) 874-2631; télécopieur : (408) 874-3274); ou 
parvenir au commis aux contrats, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 5013, 44th Street, YellowknifeNT (ouétrelivrées 
en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
téléphone : (403) 873-7662, télécopieur (403) 873-0218) au 
plus tard à : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 10 AOÛT 1994 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'une desadressesindiquées ci-dessus à partir 
du 21 juillet 1994. 


Un montant de 50$estretenu pourobtenirles documents de 
soumission. 

Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étreprésentées surles formules prévues, àceteffet: etinclure 
la caution indiquée dans les documents de soumission. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 











Renseignements sur 


te APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Trovoux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Services d'entretien en électricité, selon 
les besoins, Secteur 4 
- Broughton Island, Pangnirtung, Hall 
Beach, Igloolik, Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Entretien et réparations d'un édifice, 
selon les besoins 
- Pangnirtung, T.N.-O. —- 


Entretien et réparations d'un édifice, 
selon les besoins 
“ - Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, sac postal 1000, lqaluit, NT XOA0HO (oulivrées 
en main propre au 4° étage de l'édifice Brown) avant : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 19 AOÛT 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée& partir du 29 juillet 1994. 


Afin d'êtra prises en considération, las soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


l'appel d'offres : Gloria Schraeder, commis aux 
contrats Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
Nous prendrons en considération des expériences Gouvernement des T.N-0. basse ou toute offre reçue. 
© Here de fumer au travail. Téléphone : (403) 872-7273 RSR 
* Saufindication contraire, l'anglals est la langue de travail tire di Min ET te l'appel d'offres : Teresa Chandler 
du présent poste. ROUES Gouvernement des T.N.-O. 


* L'employeur préconise un programme 
d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
€n vertu du Programme d'action positive 
les candidat(e)s doivent clairement en 
établir leur admissibilité. L À 









Gouvernement des T.N.-O: 
Téléphone : (403) 872-7207 


ou 

Margaret Soon Holland 
Soon Architect, Yellowknife 
Téléphone : (403) 920-2864 













Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : 


Glen Higgins 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5194 





Pour rejoindre d’autres loctenin rh 


OPSCE. 













ONTARIO : 
12 journaux avec un tirage de 105 779 | 
ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
_2NIE] OUEST et TERRITOIRES : 
Le Goût de vivre 6 journaux avec un tirage de 14 700 
LE —— 900-325, Ottawa (Ontano) 
ri e , rue Dalhousie. 
| LEXDIESS Te Saleil Tél (619) 241-5700 Fax: 1619) 241-6313 "M 
SP, LE MÉTROPOLITAIN a 600-267 16 
LE MER 
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Un Fransaskois conteste sa contravention et gagne ! 


Une petite contravention de 75 $ a fait monter un Fransaskoïs aux barricades. René Rottiers n’a pas contesté son excès de vitesse, surven| 
à Régina en septembre 1992, mais bien le fait que la contravention était rédigée en anglais. Un juge de la cour provinciale de la 


Dans son verdict, le juge Linton 
Smith a rappelé que, selon une en- 
tente signécavec le fédéralen 1988, 
la Saskatchewan s'est engagée à 
faire traduire en français toutes les 
lois importantes de la province. Et 
parmi celles-là apparaît le 
«Highway Traffic Act», d'après le 
juge. 

«L'engagement moral du gou- 
vermementestévident. Les gouver- 
nements ont toujours l'obligation 
de faire de leur mieux pour réaliser 
les contrats qu'ils ont signés. Lors- 
qu'un contrat préserve une partie 
des droits d'une minorité incapable 
de se protéger, cette obligation est 
même renforcée», a-t-il affirmé. 

Le juge Smith précise que le 
gouvernement n'a pas été à la hau- 
teurde sesengagements. «Si le délai 
dans ce cas était la conséquence 
d'une question d'erreur d'inadver- 
tance et temporaire, j'ajourmerais 
cette instance pour permettre au 
pouvoir législatif de mettreenmi- 
gueurune version française des lois 
en jeu. Cependant, selon les com- 
mentaires du procureur de la cou- 
ronne,onnepeutpas prévoirquand, 
ou même si, les lois appropriées 
seront même traduites.» 


D’autres gains à obtenir 


René Rottiers, ferventdéfenseur 
de la langue française, se réjouit 
d'une telle décision même si tous 
ses arguments n'ont pas été retenus 
par le juge. M. Rottiers basait sa 
défense sur des faits historiques, 
liés à la création de la province, 

«Je visais lareconnaissanceetle 
rétablissementdes droits historiques 
des francophones de la province. 
Mais reste qu'un bon pas a été 
franchi», déclare M. Rottiers. 

Selon l'Association des juristes 
d'expression française, la décision 
du juge Smith ramène dans l’ac- 
tualité l'urgence, pour le gouverne- 
ment saskatchewanaïs, de faire tra- 
duire les lois d'importance. «Ce 
Jugement est un peu embarassant 
pour le premier ministre Roy 
Romanow äcause de laconjoncture 
politique. Cela lui met une pres- 


Chère France, 
nos meilleurs 
voeux de 
rompt 
rétablissement 
de la part de 
tous(tes) 
tes ami(es)! 


Beaucoup 
de repos 
durant ta 
convalescence. 
Fais-toi gâter 
et dorloter! 


Reviens-nous 





Après avoir reçu une contravention rédigée en anglais 


Saskatchewan vient de lui donner raison. 


sion», affirme le président de l'as- 
sociation, M°Roger Lepage. 

Le premier ministre de la 
Saskatchewan y va régulièrement 
de ses déclarations sur une éven- 
tuelle séparation du Québec. Lesujet 
estchaud dans la Belle province, en 
pleine campagne électorale, alors 
que les péquistes mènent dans les 
sondages. «Romanow ne se gêne 
pas pouraffirmerqu'il y aunelarge 
place pour les francophones au 


Canada. Est-ce que çainclutque les 
francophones ont droit à la traduc- 
tion des lois ?», questionne maître 
Lepage. 

Cette affaire n’est pas sans rap- 
peler le cas du Père Mercure qui 
avait lui aussi contesté une contra- 
vention, rédigée uniquement en 
anglais. Il a gagné sa cause devant 
la Cour Suprême en 1988. Peu de 
temps après, la Saskatchewan 
adoptait la loi 2 qui déclarait grosso 


modo que la seule langue officielle 
de la province était l'anglais. 

LeCanadasignaïit, ducoup,avec 
la Saskatchewan une entente de 56 
millions de dollars, en juin 1988, 
dans le but d'aider la province à 
mettre sur pied la gestion scolaire, à 
établir l’Institut de formation lin- 
guistique, à rebâtir le Collège 
Mathieu etenfin à faire traduire une 
quarantaine de lois. 

Six ans après la signature de cet 


















accord entre les deux gouveme 
ments, les lois ne sont toujours p4| 
traduites en français. 
«J'espère que le gouvernemty 
va faire un mea culpa et qu’il || 
faire traduire à fond de train || 
quatre lois en cause dans laffs} 
Rottiers», poursuit maître Lepag! 
Mais, croit-il,ilest fort parier} 
le gouvernement néo-démocrate( 
Roy Romanow interjette appel, 
Johanne Lauzon (AP?) 





LES OBLIGATIONS 
D'ÉPARGNE DU CANADA 


TAUX D'INTÉRET MAJORÉ 


À compter du 1° août 1994, le taux d'intérêt des 
Obligations d'épargne du Canada a été porté à 61/2 % par année 
pour la période de trois mois se terminant le 31 octobre 1994. 













Taux majoré de toutes les 
émissions en Cours 





Toutes les émissions en cours 
non échues des Obligations 
d'épargne du Canada (émissions 
S42 à S48 inclusivement, lancées 
de 1987 à 1993) rapporteront 

le nouveau taux d'intérêt majoré. 
Les autres modalités de ces 
émissions demeurent 
inchangées. 





Sures et encaissables 
en tout temps 


Les Obligations d'épargne du 
Canada sont entièrement 
garanties par le gouvernement 
du Canada. Il s'agit d’un 
placement sûr, qui ne perd 
jamais de valeur. De plus, les 
Obligations d'épargne du 
Canada peuvent être encaissées 
en tout temps; votre argent n’est 
donc jamais gelé. 





Les Obligations d'é 




















Obligations à intérêt régulier 
D © 





Suite à cette majoration, chaque 
tranche de 1 000$ d'obligations 
à intérêt régulier rapportera 
51,25 $ d'intérêt au 1‘ novembre 
1994. 


Obligations à intérêt composé 


Afin de tenir compte de cette 
majoration, les valeurs au 

1" novembre 1994 des 
obligations à intérêt composé 
ont été ajustées. La valeur d’une 
obligation de 1 000 $ s'établira 





donc comme suit : 

S42 (1987) 1 767,00 $ 
S43 (1988) 1 621,10 $ 
S44 (1989) 1471,50$ 
S45 (1990) 1 326,67 $ 
S46 (1991) 1197,90 $ 
S47 (1992) 1114,33$ 
S48 (1993) 1051,25$ 


Des renseignements supplémentaires 
sont disponibles dans toute institution 
financière autorisée. 


pargne du Canada 











LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 











David Robinson, un des enfants qui fréquentent la garderie 





Plein Soleil de Yellowknife apprend à connaître la nouvelle 
} coordonnatrice dela garderie, Mme Léa Asselin-Smith. 
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Accord Canada-T. N.-O. sur le français et les langues autochotones 


Le gouvernement Chrétien envisage 
des coupures de 49% du budget 


Le 22 août dernier, lorsque la reine Élizabeth II est repartie du Canada, le premier 
ministre, M. Jean Chrétien était de passage à Yellowknife pour saluer la souve- 
raîne. Par la même occasion, M. Chrétien s’est entretenu avec la première ministre 
des Territoires du Nord-Ouest, Mme Nellie Cournoyea de plusieurs questions dont 
l’Accord de coopération Canada-T. N.-O. sur le français et les langues autochtones. 


L'accordquiapris finle31 mars 
dernier est en voie de renouvelle- 
ment. Les négociations Ottawa- 
Yellowknife qui se déroulaient de- 
puis plusieurs mois entre fonction- 
naires se retrouventdésormais dans 
l’arène politique. Mme Cournoyea 
s'esteneffet déclarée inquiète de la 
possibilité de plus en plus sérieuse 
qu'Ottawa réduise de 49% le bud- 
get de l'accord sur les langues. 

M.Daniel Lamoureux, directeur- 
général de la Fédération Franco- 
TÉNOise, qualifie cette possibilité 
d'«inacceptable et de catastrophi- 
que». Sans douter de la gravité du 
déficit fédéral et de la nécessité 
d'effectuer des coupures dans les 
dépenses, M. Lamoureux neconçoit 
pas qu'un budget en particulier 
puisse subir des coupures aussi 
drastiques.«Dansun premier temps, 


de la part du ministère du Patri- 
moine canadien, il y a eu annonce 
d’un exercice de «repositionne- 
ment” qui sabre 25% des dépenses 
sur quatre ou cinq ans. Cela, je 
pense que ça va se réaliser, même si 
c'est au détriment de toutes les 
communautés francophones du 
Canada». En ce qui a trait 
spécifiquement à l'Accord sur le 
français et les langues autochtones, 
l'ampleur des coupures dans le 
budget demeure un objet de spéeu- 
lation. 


Évaluation positive 
de l'Accord 


M. Lamoureux se surprend épa- 
lement du «manque de cohérence» 
du gouvernement fédéral qui sem- 
blait endosser en avril 1994 l'éva- 


luation positive de l'Accord pro- 
duite par la firme de consultants 
New Economy Development Group 
etquienvisagerait pourtant mainte- 
nant de réduire de moitié le budget 
de cet accord. 

Le précédent Accord de coopé- 
ration sur le français et les langues 
autochtones sechiffraità30millions 
de dollarsrépartissurtrois ans, dont 
12 millions furent alloués au fran- 
çais. 

Durant le dernier exercice fi- 
nancier de l’Accord (1993-1994), 
le secteur francophone commu- 
nautaire avait reçu 375 000 dollars 
sur un budget total de 4,5 millions. 

Dans le cas de coupures impor- 
tantes à l'Accord sur le français et 


Accord sur les langues 
Suite en page 2 





Nouveau programme d'immersion pour la prématernelle 


La garderie Plein Soleil relève le défi 
du recrutement 


La garderie Plein Soleil semble de nouveau avoir le vent dans les voiles. Le camp 
d’été de la garderie a connu un franc succès. En août, la garderie a receuilli lors 
d’un bingo la somme de 6 000 dollars. Une nouvelle coordonnatrice, Mme Léa 
Asselin-Smith, est entrée en poste le 23 août dernier. 


Lors d’une première visite à 
Yellowknife en novembre 1993 
pour préparer le déménagement de 
safamille, Mme Asselin-Smith avait 
pris contact avec la Fédération 
Franco-TéNOise, pour se familia- 
riser avec les services en français 
offerts dans les T. N.-O.. Elle avait 
également visité la garderie. Deson 
côté, l'agente de la F.F.-T. en édu- 
cation, Mme Marie Patterson, avait 
bien pris note des qualifications et 
de l'expérience de.la nouvelle 
ärivante dans le secteur des servi- 
ces de garde à l'enfance. 

Aujourd’hui coordonnatrice de 
la garderie Plein Soleil, Léa Asselin- 


Smith installée à Yellowknife de- 
puis le It août envisage avec beau- 
coup d'enthousiasme ses nouvelles 
responsabilités. Diplôméeen loisirs 
du Collège Algonquin à Ottawa et 
en techniques d'éducation et servi- 
ces de garde du Collège de 
l'Outaouais, Mme Asselin-Smith 
s'intéresse à tous les aspects de son 
travail, laprogrammationautantque 
Ja gestion du personnel et l'admi- 
nistration. Au cours des trois der- 
nières années, elle a acquis son Ex- 
périencedecoordonnatrice dansune 
garderie en milieu scolaire avec 55 
enfants et 5 éducatrices. 

D'ici à la mi-octobre, Mme 


Asselin-Smith consacrera la plu- 
part de son temps et de son énergie 
au recrutement de familles (pour 
augmenter le nombre des inscrips 
tions àtemps pleinettemps partiel) 
et à la visibilité de la garderie. 
Pour accroître la clientèle de Ja 
garderie Plein Soleil, Léa Asselin- 
Smith et le conseil d'administra- 
tion de la garderie comptent entre 


autres sur un nouveau programme 


qui débutera le 12 septembre : 
l'immersion en français pour les 





Garderie Plein Soleil 
Suite en page 2 








La reine Élizabeth II 
d'Angleterre en compa- 
gnie de la présidente de 
l'Assemblée législative des 
Territoires du Nord- 
Ouest, Mme Jeannie 
Marie-Jewell, visite le 
nouvel édifice de la légis- 
lature territoriale, lors de 
son séjour à Yellowknife 
les 20, 21 et 22 août der- 


niers. 
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Accord sur les langues 


Suite de la page 


les langues autochtones, le direc- 
teur-général de la Fédération 
Franco-TéNOïise demeure tout de 
même optimiste et espère que le 
gouvernement territorial qui s'est 
montré ces dernières années 
«réceptifaux besoins de lacommu- 
nauté francophone» usera «de la 
latitude dontil bénéficie en matière 
de ventilation du budget de l’Ac- 
cord. Que le montant 1994-1995 
pour l’Accord'soit coupé d'un cer- 
tain pourcentage ne veut pas dire 
que le programme de développe- 
ment communautaire et culturel 
(PDCC) ou toutautre programme 
sera coupé d'emblée du même 
pourcentage. Il peut y avoir des 
transferts de fonds.». 


La Fédération Franco-TéNOise 
aurait faitvaloiräses interlocuteurs 
des gouvemements territorial et f6- 
déral la très grande importance de 
l'Accord pour la communauté 
franco-ténoise. 


Échéance prochaine 
du budget intérimaire 


Dans l'attente durenouvellement 
del’Accorddecoopération Canada- 
T. N.-O. sur le français et les lan- 
gues autochotnes, le GTNO avait 
adopté au printemps dernier un 
budget de fonctionnement lui per- 
mettant de poursuivre son activité 
dans les secteurs découlant de 
l'accord surles langues jusqu'au 30 





M. Daniel Lamoureux, directeur-général de la Fédération 
Franco-TéNOise, espère que le gouvernement territorial 
ventilera les éventuelles coupures à l'Accord sur les langues. 


septembre 1994. L'échéance de ces 
mesures budgétaires approchant, 
Daniel Lamoureux croit bien que le 
dénouementdesnégociations surle 
renouvellement et le budget de 
l'accord ne saurait tarder. 

En attendant l'annonce d'une 
décision relative au budget de 
l'Accord, la Fédération Franco- 
TéNOise se garde bien d'une 
«réaction prématurée». Le direc- 
teur-général de la Fédération pré- 
fère «observer avec intérêt» les dis- 
cussions que la première des T. N.- 
O. Mme Courmoyea aura dans le 
courant de la semaine avec le mi- 
nistre du Patrimoine canadien, M. 
Michel Dupuy, et surtout le minis- 
tre fédéral des Finances, M. Paul 
Martin. 

Dans le cas de «coupures radi- 
cales» au budget de l'Accord de 
coopération sur le français et les 
langues autochtones, la Fédération 
Franco-TéNOise n'écarte pas 
d'éventuelles actions communes 
avec les groupes autochtonesdes T. 
N.-O., au plan des démarches poli- 
tiques etdes représentations auprès 
des média, 


Repositionnement 


Cet automne, les membres de la 
FE. E.-T. se pencheront sur les mo- 
dèles de fonctionnement et de 
financement proposés pour consul- 
tation parle ministère du Patrimoine 
canadien le 3 juin dernier, dans le 
cadre desonexerciceditde «reposi- 
tionnement» des relations du mi- 
nistère avec les organismes de la 
communauté francophone. 

L'un de ces modèles sera retenu 
lors de l'assemblée générale an- 
nuelle de la Fédération Franco- 
Ténoise qui se tiendra à 
Yellowknife les 5 et 6 noyembre 
prochains. 

Parmi les modèles proposés, 
une entente de type «Canada-com- 
munauté» pourrait, selon M. 
Lamoureux, s'avérer particulière- 
ment avantageuse pour l'avenir de 
la communauté franco-ténoise. 
Patrimoine canadien entend com- 
pléter son exercice de reposi- 
tionnemenble 31 mars 1995, 

Agnès Billa 





Garderie Plein Soleil 


Suite de la page 1 


enfants anglophones de 35 ans du 
niveau de la pré-maternelle. Le pro- 
gramme sera offert les mardiset les 
jeudis, de9h à 1 1h30. Surlabasede 
son expérience en garderie, Mme 
Asselin-Smith croit en l'efficacité 
de ce programme pour la elientèle 
des jeunesanglophones. «J'aiconnu 
des enfants complètement anglo- 
phones de parents anglophones qui 
au bout d'un an (d'immersion) 
parlaient français.». 
Soucieusedelamissiondedépart 
de la garderie Plein Soleil («fournir 
l'occasion de s'épanouir en fran- 
Gais») et respectueuse de la clien- 
tèle desenfants francophones, Mme 
Asselin-Smith entend offrir le 
nouveau programme d'immersion 
Sans qu'il «brime {es enfants fran- 
cophones». Les groupesserontbien 
SRE et les enfants seront éga- 
ementsoutenusetencouragés dans 


7 


pré-maternelle pour les enfants 
francophones. 

De plus, parmi les soixante en- 
fants d'âge scolaire inscrits à la 
matemelle à l'école Allain St-Cyr 
et à l'école St-Joseph, ilse trouvera 
bien, selon la coordonnatrice, au 
moins cinq) enfants intéressés à 
S'inscrire à la garderie, pour cinq 
demi-journées par semaine. Pour 
assurenie succès de cette opération 
de recrutement (d'une importance 
cruciale), Léa Asselin-Smith mul- 
tiplie les contacts avec les écoles et 
les média. 

Depuis son arrivée à la garderie 
Plein Soleil (qui compte également 
deux éducatrices, Mmes Hélène 
Cloutier et Line Levesque), Mme 
ASselin-Smith a procédé à un 
réaménagement de la garderie 
autant pour accomoder les diffé- 
rentes clientèles quepour refléter le 
rythme d’une journée à la garderie, 


«Dans une pro 


el 





s'amusant. (..). Au début de la 
journée, il y a l'acceuil, puis une 
activité dirigée (quand le niveau 
d'énergie des enfants est le plus 
élevé), puis des jeux à l'extérieuret 
AUSSI une routine à établir (les re- 
pas, lasieste, l'hygiène). La garderie 
avec ses salles de détente, d'arts 
plastiques, d'activités éducatives et 
d'activités libres répond à tous ces 
besoins de l'enfant». 

La famille Asselin-Smith a dé- 
cidé de venirdans les Territoires du 
Nord-Ouest lorsque CBC en a of- 
fert l'opportunité à Steve Smith, le 
mari de lanouvelle coordonnatrice 
de la RUE M: Smith travaille 
pour le réseau anglais de Radio- 
Canada à titre d'assistant au res- 
ponsable de la grille-horaire. Aux 
dires de Lisa et de Derek, les deux 
enfants du couple Asselin-Smith 
âgés de 12et 13 ans, l'adaptation à 
Yellowknife s'est fait sans pro- 
blème.«Ons'esttoutdesuitesentis 
chez nous.». 


so: AB. 
S 








Révision de la Loi sur les bois- 
sons alcoolisées des T. N.-O. 


La consultation publique que ie GTNO a entrepris en juin pour là 
révision de la Loi sur les boissons alcoolisées suscite beaucoup 
d'intérêt. Selon le coordonnateur du projet, M. Alan Downe, à date 
près de 400 personnes et organisations ont fait part de leurs sugges- 
tions à propos de la révision de la loi. 

La contrebande d'alcool figure parmi les questions reliées à la 
vente et à la possession de boissons alcoolisées qui préoccupent 
grandement la population des Territoires. D’autres intervenants 
proposent que la limite légale d'âge pour la consommation de 
boissons alcoolisées soit augmentée à 21 ans. La vente de boissons 
alcoolisées aux femmes enceintes suscite également beaucoup de 
réactions. Le Conseil du statut de la femme des T. N:-O. demande 
que le gouvemement interdise la vente. Le conseil explique sa 
position en invoquant l'incidence très élevée du syndrome d’alcoo- 
lisme foetal dans les Territoires. 


Royal Oak Mines Inc. renonce à 
prendre le contrôle de 
Lac Minerals Ltd. 


La compagnie minière Royal Oak Mines quiopère à Yellowknife 
la mine Giant a annoncé le 30 août sa décision de mettre fin àses 
efforts de prise decontrôle de lamultinationale Lac Minerals.Ceretrait 
de Royal Oakfaitsuite à la décision des actionnaires etdes adminis- 
trateurs de Lac Minerals de s'entendre plutôt avec la firme American 
Barrickségalementdans lacoursepouracquérir LaeMinerals.Roÿal 


Minerals que Royal Oak avait acquis. Royal Oak détient 
présentemment pour 3.78 millions d'actions de Lac Minerals. 


Fe 


Conclusion d’une entente 





programme d’infrastucture 


Le 24 août dernier, M"*Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d'État 
pour la Formation et la Jeunesse et M. John Pollard, ministre des 
Finances des Territoires du Nord-Ouest ont annoncé la conclusion 


©. au sujet du programme d'infrastructure. Ottawa Versera jusqu'à 
5,4 millions de dollars dans 1e cadre de cette entente quilVise la 


tre fédéral des Affaires indiennes etdu Nord canadien, M.RonIrwin, 
«cette entente (.-) confirme notre détermination à effestuer les: 
réfections et améliorations nécessaires de l'infrastructure locale». 





GTINO sera chargé de la mise en oeuvre de l'entente. 





Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es... 
c'est l'idéal... 


Se 
(ESS) 


Surveillez la publicité à la porte 
Pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture : 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Tiventy-fifth Anniversary 1994 


Services en français sur demande 


Tél: 979-2941 Tél : 982-3007 
Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 
INUVIK __ COPPERMINE 


- Nu 


Tél : 873-2779 





Fax : 873-9080 


création d'emplois autant que l'amélioration de routes, de quais, 
d’installationsdecommunicationsetrécréatives, etc. Selonleminis- M 


Le ministre de l'Éducation, de la Culture et de la Formation du 


Agnès Billa 


Oak a offert à American Barricks de racheter les actions de Lac ! 


Canada-T. N.-O.surle ‘| 





d’une entente de 10,8 millions de dollarsentre le Canada etes T:N.- | 
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Les élèves franc 


Le lundi 29 août, la rentrée scolaire s’est déroulée à Yellowknife 
entrés encore plus tôt que d’habitude ce matin-là pour les derni 
en 1°et 2°années, s’est assurée que tous ses crayons étaient bi 
finale à la grande affiche des montgolfières il 


Mme Sharla Cameron enseigne 
de nouveau à la maternelle. Le 
vroupe compte 12 élèves cette an- 
née, quatre fois plus d'inscriptions 
que l’année passée. En tout et par- 
tout, 49élèves fréquenterontl'école 
Allain St-Cyr cette année. 

Un certain nombre de nouveaux 
services et programmes seront of- 
ferts à l’école Allain St-Cyr à 
compter de septembre 1994: Le 
programme de refrancisation, les 
services de soutien à l'élève et le 
programme d'enrichissement, ont 
été confiés à Mme Marie-Claire 
Bradley, enseignante à l'école. Le 
programme de refrancisation 
s'adresse auxélèves de lamaternelle 
et de la première année. Les élèves 
ayant besoin diaide individuelle 
dans leurdémarche d'apprentissage 
pourront maintenant compter.sur 
les services de soutien à l'élève. 
Quant au programme d’enrichisse- 
ment, il se composera principale- 
ment d'activités spéciales se dé- 
roulant au courant de l’année, en 
parallèle des cours: 

En plus d'offrir ces nouveaux 
services et programme, Mme 
Bradley enseignera aussi les cours 


d’éducationphysiqueetd’informa- 
tique aux élèves de la 1£ et de a 2° 
années, les cours de bibliothèque 
aux 4°, 5° et 6° années, les cours 
d'hygièneàtousles niveaux touten 
Sloccupant du projet de radio sco- 
laire des 7°, 8° et 9° années. Ces 
dispositions ont été prises afin de 
garantir encore plus de temps à M. 
Terry Gallant, Mme Bernadette 
Leblanc-Fortier et les autres ensei- 
gnantespourlapréparation de leurs 
cours. 

La portative installée à côté des 
installations de l’école Allain St- 
Cyr ne sera plus utilisée par l'école 
J-H: Sissons pour des classes sup- 
plémentaires, Une cinquième por- 
tative a donc été accordée à l’école 
francophone. Cette autre portative 
abrite désormais la classe des 7°, 8° 
et 9° années. Ce réaménagement 
permet à l’école Allain St-Cyr 
d’acceuillirdans ses propres locaux 
satoute nouvelle bibliothèque et le 
bureau du Conseil scolaire franco- 
phone. 

Le succès de l’Expo-livres, la 
foire de livres et autres produits 
culturels francophones qui s'est te- 
nue à deux reprises l'année der- 








L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
VOUS CONVIE TOUS ET TOUTES 
à son épluchette de blé d'Inde annuelle 


LE DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 1994 
de midi à 17 heures 
au chalet du parc Fred Henne 
(près du débarcadère) 


C'est une activité pour toute la famille. 
Venez en grand nombre, on vous attend! 


Prix d'entrée: 5 $ pour les membres et 
7$ pour les non-membres 





nière, a incité l’école à mettre sur 
pied sa propre bibliothèque. La 
nouvelle bibliothèque suscite déjà 
beaucoup d’enthousiame chez les 
élèves et les professeurs. 


Immersion française à Hay 
River en 1995-1996 


Il est question depuis quelques 
années de l'établissement d’un 
programme d'immersion française 
à Hay River. Le groupe Canadian 
Parents for French ainsi que des 
membres de l'Association franco- 
culturelle de Hay River collaborent 
à ce projet que les promoteurs es- 
péraïent voir aboutir cette année. Il 
estmaintenant question, selon Mme 
Mary Vané de CPF, que le pro- 
gramme soit instauré en 1995. Le 
Conseil scolaire communautaire de 
Hay River a formé à cet effet un 
comité d'étude qui se pencherasur 
les perspectives d'implantation d'un 
programme d'immersion française 
dans cette localité. 

Mme Barbara Grehan du Con- 
seil scolaire communautaire de Hay 
Rivernous a indiqué que le comité 
existe depuis le printemps dernier. 
Mme Grehan siège au comité à titre 
de représentante des parents. Les 
trois autres membres du comité re- 
présentent respectivement le Con- 
seil scolaire communautaire, la ré- 
gion et l'administration de l'école 
Princess Alexandra .Le comité s'est 
réuni à quelques reprises pour pré- 
parerlademandedesubvention pour 
le financement du programme, La 
demande doit être déposée au plus 
tarden janvier 1995. Le programme 
d’immerson française envisagépour 
Hay River s'adresserait dans un 
premier temps aux élèves de la 
maternelle et de la première année. 


Expansion du programme 
de français à Igaluit 


Cette année, 21 élèves se sont 
inscrits au programme de français 
langue maternelle à l'école 
Nakasuk, à Iqaluit. Ce nombre 


Rentrée scolaire à Iqaluit et à Yellowknife 
ophones reprennent le chemin de l’école 


Par un beau matin ensoleillé. Les enseignant-es de l’école Allain St-Cyr sont 
ers préparatifs avant l’arrivée des élèves. Mme Nicole Loubert, enseignante 
en taillés pendant que Mme Anita Drolet, aide professeur, mettait la touche 
lustrant le thème spécial de l’école pour l’année 1994-1995. 
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Des élèves de Mme. Bernadette Leblanc-Fortier cherchent des 
livres dans la nouvelle bibliothèque de l'école Allain St-Cyr. 


d'inseriptions constitue une aug. 


mentation parrapportaux 18élèves 
quiontsuivi le programme en 1993- 
1994. En plus de cette hausse du 
nombre des élèves, le programme 
de français langue maternelle à 
l'école Nakasuk a également pris 
de l'expansion au chapitre des ni- 
veaux d'enseignement. L'année 
dernière, le programme était offert 
de la 1'® à la 6" années. Cette année 
les niveaux de la maternelle etde la 
septième année ont été ajoutés au 
programme. 

Pour la rentrée des élèves fran- 


Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 
Venez nous voir! 

























- Cophones d'Igaluit, un thèmie spé 


cial s'inspirant des Jeux du 
Commonwealth a été retenu par les 
enseignantes. A l'aide de travaux 
d'équipes et de recherches, les élè- 
ves prépareront des olympiades fa- 
miliales reprenant les disciplines 
sportives et les jeux pratiqués par 

les Premières Nations. 
Tania Gilbey (et Suzanne 
Lefebvre à Iqaluit) 






Shoshanna Marie 
Canuel Kirkwood est 
enchantée d'annoncer 
l'arrivée de son frère 


Alexandre 
Edgar 


Tous nos 
remerciements à 


Dr. Jane Bishop 
Wendy Ledoux 
Dr. Fabien Simard 
le personnel en 
obstétrique de 
l'hôpital Stanton de 
Yellowknife 
Linda Todd 
Agnès Billa 


pour leur travail et 
leur soutien 
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L'éventualité que le budget de l'Accord 
de coopération Canada-T. N:-O: sur le 
français et les langues autochtones subisse 
de très importantes coupures (pouvant at- 
teindre jusqu'à 49 % de l'enveloppe totale) 
semble de plus en plus réelle. 

La lutte au déficit du gouvernement fé- 
déral risque d'aller trop loin. En sabrant 
ainsi dans les dépenses de certains secteurs 
(les langues officielles, le cas échéant), le 
gouvernement Chrétien doit savoir que ces 
coupures entraîneront la disparition de cer- 
tains programmes qui ne sauraient fonc- 
tionneravecdesressources financièresaussi 
réduites. 

Des coupures drastiques à des program- 
mes ne font pas pour autant disparaître les 
aspirations d'un groupe et ne les amènent 
pas davantage à renoncer illico presto à 
leurs besoins et aux services y répondant. 
Dans le cas où des programmes et des ser- 
vicesseraientsupprimésau nom d'unelutte 
à finir avec le déficit, le gouvernement fé- 
déral court le risque de devoir à court et à 
moyen terme remettre en place plusieurs 
de ces programmes et de ces services. 

Les coûts d'une telle opération sont gé- 
néralement élevés et dans un secteur aussi 
critique que la survie linguistique et cul- 
turelle (à témoin le taux d'assimilation de 
57 % des francophones dans les Territoires 
du Nord-Ouest), letemps perdu à traverser 
la crise et à négocier un retour à des con- 
ditions plus acceptables de fonctionnement 
ne fait qu'aggraver une situation déjà criti- 
que qui requiert alors encore plus d'efforts. 





C;P.1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 | 





L'Accord sur les langues est 
menacé par des coupures 


En avril dernier, l'Accord de coopération 
Canada-T. N.-O. sur le français et les lan- 
gues autochtones semblait pourtant avoir 
fait l'objet d'une évaluation favorable. Du 
côté de la population francophone des T. 
N.-O, la firme chargée de l'évaluation esti- 
mait que la demande de services demeuraïit 
faible mais elle soulignait par ailleurs que 
les relations entre le GTNO et la commu- 
nautés'étaientbeaucoup améliorées dansle 
secteur des langues officielles et que les 
organisations représentant la communauté 
franco-ténoise s'acquittaient de façon tout à 
fait satisfaisante de la gestion du volet 
communautaire de l'Accord. 

Comment expliquer alors que le gouver- 
nement Chrétien envisage quelques mois 
plus tard des coupures de 49 % ? Les lan- 
guestofficielles sont-elles devenues pour le 
cabinet libéral un secteur vulnérable que 
l'on peut forcer à «participer» au-delà des 
limites raisonnables à la réduction du défi- 
cit fédéral? Pireencore, les langues officielles 
et parle fait même l'identité nationale sont- 
elles devenues un secteur tout simplement 
encombrantdonton voudraitse désengager 
aussi complètement que possible? 

La possibilité de coupures de 49 % au 
budget de l'Accord sur les langues a plongé 
des individus etune communauté dansune 
incertitude qui sévit depuis le lancement en 
juin du projet de repositionnement du mi- 
nistère du Patrimoïne canadien. Espérons 
que le gouvernement Chrétien va se ressai- 
sir et rétablir son soutien à la francophonie. 

Agnès Billa 





Nouvelle étude de Statistique Canada 
Le français en régression à 


l’extérieur du Québec 








L’usage du français est en perte de vitesse au pays. Le 
pourcentage de personnes utilisant le français à la 
maison est passé de 26 % à 23 % entre 1971 et 1991. 


Le français résonne moins qu'avant dans les chaumières de la minorité 
francophone. A titre d'exemple, en Ssulement dix ans, de 1981 à 1991, le 
pourcentage de personnes qui communiquent en français à la maison est 
passé de 3,1 % à 2,3 % au Manitoba. 

En Saskatchewanete#@olombie-Britannique, le nombre de francopho- 
nes est jusqu'ätrois fois plus élevé que celui des personnes qui utilisent le 
français à la maison. Un peu moins de la moitié des francophones de Terre- 
Neuve, du Manitoba, de l'Alberta et des territoires font du français leur 
langue d'usage. 

Hormis le Québec, le Nouveau-Brunswick est la seule province où la 
majorité des francophonesutilisentleurlanguematernelle dans l'intimité de 
leurs foyers. «En 1991, 34 % de la population de cette province était de 
langue matemelle française et 31 % parlait le plus souvent le français à la 
maison», note le rapport de Statistique Canada, intitulé Les langues au 


Directrice 
Agnès Billa - : 




















quiton est un journal hebdomadaire 
aires. 











La proportion des francophones au pays a diminué de 29 & à 24 % au 
cours des quarante dernières années. Relativement stable au Québec, elle a 
“sé ë 7% à 5 % dans les autres provinces et territoires. 

elon Statistique Canada, cette baisse s'explique en grande partie parles 
transferts linguistiques, la forte immigration et le taux de fl ï 
Canadiennes françaises. Ca 








AUGHENTATION DE LA VDLENCE DANS LES ÉCDLES 





















La forte fécondité des femmes francophones a longtemps 
contrebalancé l'effet de l'immigration internationale. Les 
francophones ont pu ainsi maintenir, jusqu'au début des 
années 1970, leur proportion au sein de la population cana- 
dienne, aux environs de 30 %. 

Al’extérieurdu Québec, les transferts linguistiques jouent 
un grand rôle dans l’effritement du poids relatif des franco: 
phones au Canada. Plusieurs enfants de parents francopho- 
nes apprennent, d’abord et avant tout, l’anglais dans leur 
tendre enfance. Loin d'être acquise, la transmission de li 
langue maternelle française se fait encore plus difficilement 
lorsque l’un des parents est anglophone. Les transferts lin: 
guistiquesontunimpactdirectnonseulementsurlaproportion: 
des francophones au sein de la population canadienne mais 
aussi sur le nombre de francophones. 

Les trois quarts des francophones vivant à l'extérieur du 
Québec se retrouvent au Nouveau-Brunswick et en Ontario. 
La proportion des francophones a augmenté légèrement al 
Nouveau-Brunswick, passant de 33,6 % à 34 , de 19814 
1991. Mais, au même moment, elle a diminué en Ontario de 
5,5 % à 5 %, la plus lourde perte enregistré à travers le pays. 

A l'Ile-du-Prince-Edouard comme dans les provinces des 
Prairies, on a noté un recul tant de l'effectif des personnes de 
langue maternelle française que de la proportion de ce groupé 
au sein de la population en général. 

Dans presque toutes les autres provinces et dans les 
Territoires du Nord-Ouest, bien que les francophones soienl 
plus nombreux depuis 10 ans, leur proportion a diminué ol 
est restée inchangée. 

Au Yukon, comme au Nouveau-Brunswickÿles franco 
phones sont plus nombreux qu’en 1991, et leur proportio® 
s'est même accrue au sein de la population. 

















Affaire René Rottiers 
La Saskatchewan 


va en appel 









Le gouvernement de la Saskatchewan vient d'interje 
appel de la décision de la cour provinciale, qui avait do 
raison au Fransaskois René Rottiers, à la fin du mois de juille) 

; M: Rottiers contestait une contravention pour excès 
vitesse, rédigée uniquement en anglais. Dans sa décision, 
juge LintonSmithavaitsouligné que la Saskatchewan n'avil 
pas procédé à la traduction d'importantes lois, dont L 
«Highway Traffic Act», malgréuneentente conclue äcesu} 
avec le gouvernement fédéral en 1988. 

Le Fransaskois, d'origine belge, demande maintenantäl) 
Cour que soient traduites quatre lois, relatives àsacause, 
qu'il puisse être en mesure de préparer sa défense. 
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Dans la foulée du séminaire d'été sur la francophonie 


Bientôt un certificat en 
francophonie canadienne ? 


Le bureau de direction du Séminaire d’été sur la francophonie canadienne étudie la 
possibilité d'offrir bientôt un certificat aux étudiants qui prennent part au sémi- 
naire pour une période de cinq ans. 


Licences renouvelées par le CRTC 


Radio-Canada doit tenir 
compte des besoins 
des francophones 


En renouvelant les licences de la télévision de Radio- 
Canada, pour une durée de cinq ans, le Conseil de la 


Cette propositionta été soulevée radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 


durée du projet, qui était à l’origine 
de cinq ans. 

Le Regroupement des recteurs 
des universités francophones du 
Canada; qui finance la plus grande 
partie du projet avec le ministère du 
Patrimoine, croit qu'il s’agit d’un 
bon moyen pour établir des 
partenariats entre les diverses com- 
munautés francophones du pays. 

«On veut indiquer que c’est un 
champ de recherches qui se déve- 
loppe, très légitime, très valable. 
Depuis dix ans, il y a certainement 








































ja semaine dernière, lorsque le bu- 
reau de direction du Séminaire diété 
S'estréuniàKananaskis,en Alberta; 
Alors qu'une vingtaine d'étudiants 
Éntamaitla 3“édition duséminaire, 
Le Séminaire d'été surlafranco- 
phonie canadienne aété créé, ilya 
irois ans, par des chercheurs de 
j'Associationcanadienne-française 
our l'avancement des sciences 
(ACFAS) désirant approfondir les 
recherches dans ce secteur. 
Aujourd'hui,on songe à allongerla 













vs) Formation 
GS enthéître 


| Êtes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pour une production théâtrale? Un des collaborateurs de 
la troupe de théâtre communautaire francophone de 
| Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : 





| * Son, éclairage, effets spéciaux, design et agencement 
de la scène 


* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 
de 19 heures à 22 heures, au Collège de l'Arctique 


* Coût : 215$ plus tps’ 








| * Personne-ressource : Brian Wainwright 
| Renseignements : 873-3958 


subventions pouvantallerjusqu'à 5 000$ par projet. Pour 
entendez réaliser votre projet. 


vos projets d'éducation environnementale. 
Prière d'envoyer par la poste ou par télécopieur votre F 
financière au plus tardlle 15 septembre 1994. La prochaine 
de projets sera le 1*mars 1995. , 
Souhaitez-vous recevoir plus d'information au sujet du 
environnementale? Si vous recherchez des suggestions 
présenter une demande, n'hésitez pas à contacter le bureau | 
Affaires indiennes et du Nord (Canada) ou : 









Lyn Hartley FA 
Casier postal 1500, Yellowknife, NT, X1A 2R3 # \L +. 
Téléphone : (403) 920-8200 £ % 
Télécopieur : (403) 920-7809 É É 
Ligne sans frais : 1-800-661-0827 bé € 2 

: t un volet de la Stratégie 


Pour l'environnement arctique. 


À vous de miser 
sur l'environnement! 


Avez-vous le goût de réaliser dans votre communauté des projets bénéfiques à l'envi- 
ronnement?.Il\ peut s'agir d'un projet d'aménagement d'un sentier de la nature, d un projet 
L de recyclage où d'un programme local d'éducation environnementale pour les étudiants. 

Le Programme d'action environnementale des T.N.-O. peut vous aider à réaliser 
vos projets en vous accordant un soutien financier et technique. BC 
présenter une demande d'aide 
au Programme d'action environnementale, il n'est pas nécessaire de remplir un 
formulaire. Indiquez-nous simplement par écrit OS intentions et la façon dont vous 

[ iculi ter une 

Les étudiants et les écoles sont tout particulièrement encouragés à présen ; 

demande d'aide financière. Nous avons en main du matériel didactique pouvant servir à 


e projet et votre demande d'aide 
date limite de présentation 


Programme d'action 
de projets ou de l'aide pour 
local du ministère des 


Le Programme d'action environnementale des T-N.-O. es 


un intérêt pour la recherche sur le 
milieu minoritaire», indique 
Claudette Tardif, membre du bu- 
reau de direction du Séminaire et 
vice-doyenne de la Faculté Saint- 
Jean. 

Le Séminaire d’étésurlafranco- 
phonie canadienne consiste en un 
cours intensif de trois semaines 
portant sur divers volets de la vie 
des francophones en milieu mino- 
ritaire. 

Cette année, par exemple, les 
trois professeurs responsables, 
Laurent Godbout, Claude Denis et 
François McMahon, ont développé 
des cours traitant de «l'éducation et 
la reproduction culturelle». Les or- 
ganisateurs ont aussi invité huit 
conférenciers au cours d’un collo- 
que dedeux jourstenuàKananaskis. 

Simone St-Pierre d'Ottawa est 
la seule du groupe à avoir participé 
aux trois séminaires. «Je participe 
par militantisme. Je me comprends 
comme individu mais j'aime iden- 
tifier les phénomèmes sociolo- 
giques. Ayant été élevée dans un 
milieu minoritaire, je sais encore 
plus ce qu'il me reste à découvrir», 
dit-elle. 

«J'ai eu certaines surprises au 
niveau de la vision des Québécois. 
Je ne pensais pas que les Québécois 
avaient une aussi mauvaise réputa- 
tion. Des fois, j'ai l'impression de 
porter le fardeau du Québec sur le 
dos», explique à son tour Marie- 
Claude Dupont qui participe pour 
la première fois au Séminaire. 

Carole Thibeault 
(collaboration spéciale) APF 





Le programme offre des 





(CRTC) a enjoint la Société d’Etat à adapter son 
service français en fonction des Canadiens d’expres- 
sion française vivant à l’extérieur du Québec. 


Le CRTC demande à la Société 
Radio-Canada (SRC) de faire une 
étude des besoins des francophones 
hors Québec, en matière de pro- 
grammation télévisuelle, Un plan 
d'action devra être présenté au 
CRTC l'an prochain. 

Les francophones minoritaires 
ont grandement souffert de la fer- 
meture de plusieurs stations régio- 
nales, il y atrois ans. Mais, juge le 
CRTC, la Société d'Etat fait néan- 
moins des efforts importants pour 
bien desservir les francophones 
dispersés au pays. 

«LaSRCtientdavantage compte 
des intérêts particuliers des collec- 
tivités francophones dans les di- 
verses régions, en particulier celles 
de l'Ontario et du Nouveau- 
Brunswick, les deux provinces qui 
comptent la plus forte population 
francophone hors Québec», note le 
Conseil. 


Fenêtres sur le pays 


L'heure est à la redéfinition du 
rôle des réseaux français et anglais 
de Radio-Canada, selon le prési- 
dent du CRTC, Keith Spicer. 

«Nous avons besoin plus que 





Bourses aux artistes 
professionnels 





Bourses «A» 

Destinées aux artistes dont la 
contribution à leur discipline est 
reconnue sur le plan national où 
international depuis plusieurs 
années et qui sont toujours actifs 


DATES LIMITES : 1e avril et 181 ou 
15 octobre, selon les formes d'art 
° 15 mai, ouvrages de non-fiction 


Bourses «B» 
Destinées aux artistes qui ont 













terminé leur formation de base et 
sont reconnus comme 
professionnels et qui répondent 
aux conditions d'admissibilité 
dans leur forme d'art, 


DATES LIMITES : 16 avril, 11 ou 
15 octobre, 121 décembre et 
15 mars, selon les formes d'art 
« 17 mai, projets Spéciaux pour 
chanteurs et instrumentistes de 
musique classique (autrefois mi- 
carrière). # 15 mai, 15 septembre 
et 15 janvier, arts visuels. * 15 mai 
et 15 novembre, ouvrages de non- 
fiction 
Pour obtenir la brochure 
Subventions aux artistes, 
s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

Case postale 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 
Cette brochure contient aussi des 
renseignements sur les bourses de 
courte durée et les bourses de 


voyage. 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 





jamais d'un solide radiodiffuseur 
public national, Il importe que les 
Canadiens aient les moyens néces- 
saires pour nouer des liens entre 
eux, découvrir les valeurs commu- 
nes et les différents point de vue. 
La SRC peut et doit permettre ce 
lieu de rencontre; un lieu où nous 
pouvons voir le Canada et nous 
voir nous-mêmes», déclare M. 
Spicer. 

La SRC aura cinq ans pour se 
donner une nouvelle stratégie à 

long terme, compte tenu des 
bouleversements technologiques 
quis’amènentà l'aube de l'an 2000. 


Priorités : contenu canadien 
et émissions jeunesse 


Le CRTC met l'accent sur l'im- 
portance du contenu canadien. Le 
Conseil s'attend à ce que la SRC 
maintienne le pourcentage de con- 
tenu canadien dans sa programma- 
tion au-dessus du seuil réglemen- 
taire de 60 % : au moins 65 % au 
réseau anglais et 75 % au réseau 
français pendant la journée de 
radiodiffusion (6 h à minuit) et au 
moins 80 % aux deux réseaux entre 
19het23h. . 4 

Les émissions jeunesse sont 
aussi une priorité pour le CRTC. 11 
demande au réseau anglais 
d'ajouter immédiatement 2,5 heu- 
res par semaine de programmation 
destinée aux jeunes. Quant au ré- 
seau français, on ne fait que l'en- 
courager à maintenir ses 20 heures 
d'émissions pour enfants et ado- 
lescents. 

L'organisme fédéral souhaite 
fortement que la SRC diffuse tous 
les mois, sur chaque réseau, au 
moins «une présentation intégrale 
ou presque intégrale d'artistes ca- 
nadiens de la scène». Le réseau 
anglais n'a pas atteint cet objectif, 
remarque le Conseil. 

Le réseau français devra par 
ailleurs améliorer, si possible, la 
qualitédesesémissions denouvel- 
les et d'informations présentées la 
fin de semaine. 

Le Conseil s'attend à ce que, 
d'ici trois mois, Radio-Canada lui 
soumette un code consolidé relatif 
À la violence à la télévision. Entre- 
temps, elle doit respecter le code 
de l'Association canadienne des 
radiodiffuseurs. 

APF 
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Les Franco-FUN se classent au troisième rang de la division E 


Cet été, des francophones et des francophiles de Yellowknife ont pu jouer à la balle lente au sein d’une équipe formée à HINHIRUVE 
de membres et de bénévoles de l’Association franco-culturelle de Yellowknife. L'équipe des Franco-FUN, au terme de sa première saison, 
s’est classée au troisième rang de la division E. 


Durant les trois premières se- 
maines du mois d'août, les Franco- 
FUN n'ont pas chômé. L'équipe 
francophone a disputé six parties 
dont trois dans le cadre de la saison 
régulière et trois autres durant les 
séries éliminatoires. 

Au fil des parties, le jeu de dé- 
fense et le jeu offensif des Franco- 
EUN se sont améliorés constam- 
ment. Au plan de l'esprit d'équipe, 
aucune autre équipe de ladivision E 
n’a su surpasser l'enthousiasme et 
la détermination des nouveaux ve- 
nus, 

Le 3 août, une partie opposant 
les Franco-FUN à l’équipe du Deton 
‘Cho Corporation s'est soldée par 
un pointage à égalité, 21 à 21. 

Les deux dernières parties de la 
saison régulière ont eu lieu le jeudi 
11 et le vendredi 12 août contre les 
Royal Explorers et les BFTA res- 
pectivement. Les Franco-FUN ont 
d'abord remporté la victoire le 11 
août, en comptant 18 points contre 
leurs adversaires quisn'en ont mar- 
qué que 16, Lapartie du lendemain 
a échappé aux Franco-FUN, parun 
score de 15à8,en faveurdes BFTA. 
Les étoiles des trois parties ont été 
accordées à Hélène Cloutier, Tania 
Gilbey et Roxanne Valade du côté 
des femmes. Du côté des hommes, 
Eugène Mercrediet Mare Lacharité 
(ädeux reprises) se sont mérités ces 
honneurs. 

Eugène Mercredi, Marc 
Lacharité et Rob Learns ont prouvé 
leur puissance de frappe en comp 
tant chacun un coup.de cireuit le 3 
août, Lors de la partie du 11 août, le 
seul coup de girquit réussi par 
l'équipe a été frappé par Marsha 
Hébert. Bravo Marsha! 

À lafinde la saison régulière, les 
Franco-FUN se sont retrouvés au 
troisième rang de la division E. Les 
Royal Explorers détenaient pour 
leur part la première place. Seules 
les quatre meilleures équipes d'une 


Tel le vent, la vie 
change parfois de di- 
| rection de façon tout 

| à fait imprévisible. | 


| Merci du fond du 
coeur aux ami(e)s de 
longue date ainsi 
! qu'aux nouveaux de 
l'hôpital Stanton de 
Yellowknife et de la 
Société canadienne du 
cancer pour vos fleurs, 
vos prières, votre sou- 
tien et votre présence. 





France 








division sont invitées par la ligue à 
participer aux éliminatoires. 

Lors de leur première partie en 
série des éliminatoires (qui débu- 
taient le lundi 15 août), les Franco- 
FUN ont remporté la victoire con- 
tre les G.W. Boomers (au deuxième 
rang de la division) par un score de 
20 à 16. Les étoiles lors de ce match 
ont été accordées à Marsha Hébert 
et à Danny Duval, qui a d’ailleurs 
réussi le seul coup de circuit de la 
partie. 

Les Franco-FUN se sont fait 
battre 15 à 17 par les Royal 
Explorers le mercredi suivant. Le 
seulcoupde circuitde lapartieaété 
frappé par Marc Lacharité. 

Lors des séries finales, une 
équipe qui perd deux parties con- 
sécutives estéliminée, Lapartie du 
18 août revêtait donc une grande 
importance pour les Franco-FUN. 
Avec seulement 9 joueurs, et tout 
juste le nombre réglementaire de 
femmes (quatre), les Franco-FUN 
aux prises avec une chaleur inat- 
tendue ontété vaincus par l'équipe 
BFTA parun score de 6 à 17. Danny 
Duval s'est distingué en frappant le 
seul coup de circuit de Ja partie. 

Les étoiles des deux dernières 
parties ont été accordées à Tania 
Gilbey et à Eugène Mercredi. 

L'équipe les Franco-FUN a ter- 
miné sa saison de balle lente en 
troisième position de la division E 
derrière les Royal Explorers (les 
grands gagnants des éliminatoires) 
et les BFTA. M. Jean-François 
Boucher, agent de développement 






de l'A.F.-C.Y., s’est dit très satis- 
fait du nombre de participants et 
pense peut-êtrepouvoir former deux 
équipes l’année prochaine. L’A.F.- 
C-Y.et les Franco-FUN aimeraient 
remercier tous les commanditaires 
de l’équipe : ThreadBear, Danmax 
Communications Ltd, Mercredi 
Delivery Service, Pido Production 
Ltd, Treeline Planning Services Ltd, 
Creative Paper & Office Supplies, 
M. Danny Duval, L'Aquilon et La 
Fédération Franco-TENOise. Un 
grand mercià tous ceux et celles qui 
ont participé ainsi qu'aux fans dé- 
vouées de l'équipe. 

Tania Gilbey 









PIHAGEN 


Quality pet 
products 






et les commandes 





J.J. Hobbies 


® C.P.1526,4917-4erue « 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél:(403)873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
paiement sur réception 

















est à la recherche 
d'un rédacteur/rédactrice en chef 


Sous l'autorité du directeur, le rédacteur/rédactrice en chef est 
responsable du contenu du journal. 


La personne idéale doit: 


* avoir de l'imagination 


* écrire en un excellent français 

* connaître bien entendu l'anglais 

” être habitué à des postes de responsabilité 
* être prêt à un horaire flexible 


* posséder une voiture. 


Entrée en fonction : le 15 Septembre 1994 


Salaire: à négocier 





Journal le Voyageur 
20, chemin Ste-Anne 


Sudbury (Ontario), P3C 5N4 






Eugène Mercredi, Nicole Dion-Hurst, Anne-Claire Carsin, Tania Gilbey et Mario Paris au premier 
ranget Danny Duval, Marie Venne, Marc Lacharité, Benoît Boutin et Alain Larivière au deuxième 
rangne sont que quelques-uns desmembres de l'équipe des Franco 
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Sixième session 


Douzième Assemblée législative des 
- Territoires du Nord-Ouest 














La Sixième session de la Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra à 13 h 30, le mercredi 5 
octobre 1994 dans la Chambre de l'Assemblée législative 
à Yellowknife. 


Les heures de séance sont de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 h le vendredi. Le public est invité à assister 
aux séances. 


Pendant la session, vous pouvez rejoindre votre député en 
composant le 669-2200 ou le 1-800-661-0784, ou en. envoyant une 
télécopie au (403) 873-0276. 


— | 
eee 








Nodpwest 
Territories Legislative Assembly 












Merci à tous les participants 
au programme 
«Embauchez des étudiants» 










De la part des étudiants et du Centre d'embauche du Canada! 
tous nos remerciements aux personnes etaux organismes grâcé 
auxquels le programme a remporté beaucoup de succès cet ét} 






Au plaisir de travailler de nouveau ensemble en 1995. 







Colleen Tutton 
Agent de placement étudiant 
Centre d'embauche du Canada 












Emploi et Employment and 
Immigration Canada Immigration Canada 
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La mascotte du camp d'été en français est de retour 


Bovine, la vache en peluche, a fait le tour du monde 


Du 30 juin au 22 août, une vache du nom de «Bovine» a visité au 


$ à moins huit pays. Cet € éri j é é à 
Yellowknife et fut organisé en E dent Roue pay et étonnant périple du jouet en peluche a débuté à 


les enfants du camp d’été de la garderie Plein Soleil. 


mise à un agent de bord qui l'a 
amenée avec lui sur son prochain 
vol. Une fois parvenu à sa destina- 
| (on, ce premier agent de bord a 
remis le jouet à uncollègue et ainsi 
de suite. 

Beaucoup de compagnies aé- 
rennes ont participé à cette acti- 
vité, ce qui a permis à Bovine de 
visitercetété Tokyo, Londres, Lulea 
(en Suède), Copenhague (au 
Danemark), Keflavik (en Islande), 
Bangkok (en Thaïlande) et la Flo- 
ride. En plus, «Bovine» a égale- 
ment fait escale à Rankin Inlet, 
Igaluit, Toronto, Halifax, Montréal 
et Ottawa. 

Lors de son voyage, Bovine a 
rencontré beaucoup de gens qui lui 
ontdonné plusieurs cadeaux. Dans 
son sac à dos, les enfants du camp 
d'été de la garderie Plein Soleil ont 
retrouvé des cartes postales, des 
jouets, des affiches, des livres, des 
casses-tête, des épinglettes, des 
auto-collants, des livres à colorier, 
des bonbons, des arachides, des 
biscuits, un manteau et un grand 
troll. 

Mmes Line Levesque et 
Stéphanie Matthews, responsable 
etanimatrice du camp d'été, se sont 
dit très surprises et heureuses du 
succès de l'activité. 

Tania Gilbey 


Après avoir procuré au jouetun origine duprojet,l 'équipeducamp 
passeport} expliquant le but de d'été a amené Bovine à l'aéroport 
on voyage etl'identité du groupeà de Yellowknife. Elle fut alors re- 




















La Fédération dela jeunesse canadienne-française 
est à la recherche d'un(e) : 


Directeur (trice) général(e) 


La Fédération dela jeunesse canadienne-française est un organisme 
national composé d'associations jeunesse provinciales et territoriale. La 
Fédération en plus de menerune action politique sur la scène nationale, 
oeuvre dans quatre domaines : l'éducation, l'économie, les loisirs et les 
communications: La FICF a effectué d'importantes recherches tel que 
Vision d'avenirettravaille présentement à consolider son réseau, à offrir 
de la formation.et à s'assurer du bon développement de la jeunesse 
francophoneÆtbacadienne: 


FONCTIONS : 

Sous l'autorité de laprésidence du conseil d'administration la personne 

choisie estresponsable : 

- de la gestion des ressources humaines et de la gestion du personnel; 

- de la gestion administrative de la FJCF (budget, prévisions, etc.) 

- de la préparationdes documents nécessaires aux réunions (procès- 
verbaux, ordre du jour, etc.); 

- d'assurer la mise en oeuvre du plan d'action et de la programmation; 

- desrelationsaveclesfonctionnairestraVaillantdans différents ministères 
cibles; 

- de la planification et de la coordination de différents projets. 

Deplus,lapersonneretenueseraun des deux porte-parole de la Fédération 

et devra à l'occasion aller offrir différentes sessions de formation en 

région. 
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Cet été, les enfants et les éducatrices du camp d'été de la garderie 
Plein Soleil ont adopté comme mascotte une jolie vache en 
peluche du nom de Bovine, qui a fait le tour du monde. 


QUALIFICATIONS : 

La personne occupant le poste devra : 

- posséderundiplômeuniversitaireen administration, sciences politiques 
oudansunediscipineconnexeouencoreposséderl'expérience pertinente; 

- avoirune excellence connaissance du milieu francophone etacadien et 
des réalités de la jeunesse; 

- avoir une expérience en gestion administrative et en gestion des 
ressources humaines; 

- étrehabile à travailler avec des jeunes, des bénévoles eten animation; 

- avoirune bonne capacité de rédaction, d'analyse et de synthèse; 

- être bilingue; 

- connaîtrele système fédéralet son fonctionnement, 

- avoir dé l'expérience dans la diversification de financement et de levée 
de fonds. È 

hDe plus, la personne devra être dynamique et posséder les qualités 

hessentielles pour assumer le leadership nécessaire à la direction d'une 

fédération qui a 20 ans d'existence. 







Journée internationale 


de l'alphabétisation 
le 8 septembre 1994 





Taigoakhoni Ayoighangnak Nihtfè k'e yahu gha hoghädahto 
Ayoighangnak Taigoakhoni Nihu'è k'e vahtr t'à hoghaàdahto 
Titigaklogit Onipkaliokhimayot Gogodi vatt'è 







Apprends à lire Kiskinohmaso ayamihcikéwin 
Lis pour apprendre Ayamihcikéwin Kiskinohmaso 
Écris nos histoires Masinaha kit-Acimowininawa 





| RÉMUNÉRATION ET CONDITIONS DE TRAVAIL : 
Selonl'échelle salariale présentement en vigueur à la Fédération. Deplus, 
la FJCF offre d'excellents avantages sociaux à son personnel. Le bureau 
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estouvertdu lundiau vendredi de 9h00 à 17h00. La personnechoisie devra Taiguutikkun Ilinnaqtuq À is D je lé F 1 

également être disponible à travailleren soirée et lors des fins de semaine Iinnaqtuq Taiguutikkun DbLns be d'a + 
(en moyenne 18 fins de semaine parannée). Aglaglugit Unipkaavut Dotbc nn 






















LIEU DE TRAVAIL : (us Edihtl'éh k'eh yrat egodedähoah %enht'fs k'anelit hurytdén 
Lebureauestsituéà Ottawa (Ont.).Ilfautéglementnoterqu'il yestinterdit Edihtl'éh ghâfdé kededahde Hurildèn xa verihtffs K'ânetti 
GE Naxegondie dek'ehnidénahttéh Nuwe hanié »enith'is 
LE PRÉSENT CONCOURS : 

Toute personneintéressée devra faire parvenirsacandidatureen n'oubliant edihtl'é K'e Gots'ada Kegodähra Learn to Read 
pas d'inscrire sur l'enveloppe : Concours : Direction générale, avant le 19 T'âhs1 Kegodéwahra Gha 9edihtl'é K'e Gahda Read to Learn 
Septembre 1994 (cachet de la poste faisant foi) à : Raxegodé Déhtl'e Write Our Stories 


Edinehtf'eh kak ginohkhn guk'agohndauh 
Edinehtfeh kak ginohkhu k'ughe* gahghwondailh 
Nakhwogwandek edinohttot 


L'alphabétisation le) 
de toutes nos langues. Mefftilodes Esucaion Guiure on Eploment 





Madame Chantal Berard, présidente 
Fédération de la jeunesse Canadienne-française inc 
325, rue Dalhousie, pièce 440, Ottawa (Ont.) KIN 7G2 
















les 7 et 8 octobre 1994. Pour plus de renseignements, les personnes 
intéressées peuvent communiquer avec M. Paul Lapierre au (613) 562- 
4624 ou encore Mme Chantal Berard au (204) 237-9666. 
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47e Congrès de l’ACELF À 
La gestion des écoles, oui, 


mais pas sans l’excellence 


Contre vents et marées, l’Association canadienne d’éducation de 7 
langue française (ACELE) a choisi de tenir son 47° Congrès annuel à 
Terre-Neuve qui compte à peine 0,5 % de francophones et qui ne leur 

a toujours pas accordée la gestion scolaire: 


Le juriste Michel 
Batastache s'est chargé de 
donnerle tonducongrèsinti- 
tulé «Une nouvelle généra- 
tion d'apprenants, une nou- 
velle génération d'interve- 
nants». Lors de laconférence 
d'ouverture, M° Bastarache 
a affirmé sans ambages que 
«notre but à tous doit être 
l’excellenceenéducation. La 
gestion scolaire est à mes 
yeux unoutilessentiel à cette 
fin». 

L'éducation de laminorité 
linguistique doit être carac- 
térisée par la modernité, 
d’après M. Bastarache, qui a 
participé à maintes occasions 
aux débats sur la gestion sco- 
laire francophone au Canada. 

«Pour que les enfants 
s'inscrivent dans les écoles 
de langue française, ils doi- 
ventavoirlaconvictionqu'ils 
ne seront pas désavantagés 
du point de vue de l’appren- 
tissage, des techniques mo- 
dernes de communication et 


qu'en fin de programmeils 
auront accès à une éducation 
postsecondaire aussiétendue 
que celle qui est disponible 
auxélèves de lamajorité», a- 
t-il déclaré. 

Pour Louise Imbeault de 
Radio-Canada Moncton, la 
télévision doit être privilé- 
giéeàl'école.«Latélévision, 
c'est tellement plus intéres- 
sant qu'une salle de classe. 
Ça bouge tout le temps. 
Pourtant, on n’en parle pas 
beaucoup», note-t-elle. 

Mme Imbeault affirme 
que l'enfant d'aujourd'hui, 
avant même de fréquenter 
l'école, a visionné plus de 
1000 heures de télévision. 
«Lorsqu'on demande aux 
gens où s'ils s’informent, 70 
% affirment prendre leur in- 
formation à la télévision. 
Chaqueindividuconsacreen 
moyenne 20 à 27 heures 
d'écoute parsemaine. Latélé 
anglaise nous fait beaucoup 
de compétition car dans les 
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Simple 
comptable 


Le Collège de 





informatisée 
intosh). 
sé(e) à 


Bedford Simple comptable, 
logiciel de tenue de livres 


(version 
Si vous êtes intéres- 
enseigner ce cours, 


Yellowknife compte offrir sous 
peu un cours en français sur le 


un 


Mac- 


communiquez avec Marie Patterson 


au 920-2919. 





HAWKAIR AVIATION SERVICES LTD. 


Avis de d dents 


No. 941191 WR au rôle : 
Dossier no. M 4205/H134-4-4 


Hawkair Aviation Services Ltd. a présenté une demande à l'Office 


national des transports du Canada pourune licenceafin d'exploiter 
un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (T-N.-O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des 
groupes À, B,etE(limitéeautransport demarchandises seulement 
pour le groupe E). 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports du 
Canada, L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de 
l'Office au plus tard Le 19 septembre 1994. Une copie de l'inter- 
ventiondoitétresignifiéeen même temps à lademanderesse etune 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en. 
mains propres, par courrier recommandé où par messager, à 
l'Office national des transports du Canada, au 3% étage, 350- 
Troisième Avenue Nord, Saskatoon (Saskatchewan), S7K 6G7, 
où par télécopieur (no 306-975-5206) . 


Le HS = 


_. UZ F, 





























provinces hors Québec, on 
consacre cinq, six ou sept 
heures, maximum, par se- 
maine au réseau français. Je 
suis étonnée de voir que la 
télévision n’a pas pris plus 
de place à l'école», a expli- 
qué Mme Imbeault. 

Les apprentissages des 
enfantsne sauraientvenirque 
de la télé. Les parents conti- 
nuent de jouer un rôle pré- 
pondérant; il existe un lien 
étroit entre les expériences 
préscolaires et les succès à 
l'école, juge Glen Loveless 
du ministère de l'Education 
de Terre-Neuve. «Les en- 
fants passent cinq années 
avec les parents avant d'aller 
à l’école. Pendant cette pé- 
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riode, il faut préparer le futur Le 21 août dernier, le Prince Philip a assisté au parc Fred 
Henne de Yellowknife à un festival d'art autochtone organisé 
en l'honneur de la visite de la Reine Elizabeth II. Le lende- 
main, le couple royal s'envolait vers Rankin Inlet et Igaluit. 


élève tant du point de vue 

linguistique que culturel», a 

précisé M. Loveless. 
Mario Tardif/APF 








Agent de mise en oeuvre des 


revendications territoriales 
Ministere des Affaires municipales 

et communautaires 

(Poste occasionnel jusqu'au 31 mars 1995) 
Letraitementinitialestde41 368 $ parannée, auquels'ajoute une 
allocation d'isolement de 4 484 $. 

IL s'agit d'un poste nontraditionnel. 

Réf.: 041-0146-000-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 


Iqaluit, T. N:-O. 





Faire parvenirles demandes d'emploi au/ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1000, IQALUIT 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


Adjoint à l'enfance en difficulté (2) 

École élémentaire J. B. T. Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste occasionneljusqu'au 27 juin 1995 à raison de 30 heures par 
semaine) 

Letraitementinitialestde 22 365 $ parannée. Il yauravérification 
du casier judiciaire des candidats. Suite au présent concours, on 
dressera une liste d'admissibilité qui restera en vigueur pendant 
quatre mois. 

Réf.: 021-0088RW-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 
Adjoint à l'enfance en difficulté (2) 

École Princess Alexandra Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste occasionneljusqu'au 26 juin 1995 à raison de 30 heures par 
semaine) 

Letraitementinitialestde 22865 $parannée. Ily aura vérification 
du casier judiciaire des candidats. Suite au présent concours, on 
dressermiuneliste d'admissibilité qui restera en vigueur pendant 
quatre mois. 


Réf.: 021-0089RW-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 


Chargé de cours et coordinatéur des 


études en gestion 

Campus Thebacha, 

Collège de l'Arctique (réglon ouest) Hay River, T. N.-0. 
{Poste occasionnel d'une durée d'un an) 

Le traitement initial est de 45 539 $ par année. 

Réf,: 021-0087RW-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 


Adjoint à l'enfance en difficulté (2) 

École Diamond Jenness Hay River, T. N.-O. 
{Poste occasionneljusqu'au 27 juin 1995 àraison de 30 heures par 
semaine) 

Le traitement initialest de 22 365 $ par année. || y aura vérification 
du casier judiciaire des candidats. Suite au présent concours, on 


dressera une liste d'admissibilité qui resteraen Vi 
quatre mois. q vigueur pendant 


Réf.: 021-0093RW-0003 


















Date limite : le 9 septembre 1994 


* Nous prendrons en considération des xpérlences 
PEtmen tes. * % 

* Il est Interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l' 
=== ‘anglais est la langue de travail 


* L'employeur préconise un programme d'action positive — 







Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


DOTE UoIEN Oo 





























Chargé de cours, 
Programme de perfectionnement 


professionnel pour résidents du Nord 
Collège de l'Arctique (région ouest) Hay River, T. N.20. 
(Poste occasionnel jusqu'au 28 evril 1995) 

Le traitement est calculé d'après la scolarité et les années 
d'expérience. 


Réf.: 021-0092RW-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 








Faire parvenir les demandes d'emplol au ministère du Personnel! 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORI 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


















Chef des services de comptabilité 

Ministère de la Justice Yellowknife, T: N.-0: 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0309SFM-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 


Sténographe judiciaire 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N-0. 
Le traitement initial est de 42 373 $ par année. 

Réf.: 011-0311SFM-0003 Date limite : le 9 septembre 1994 


Analyste principal des systèmes 


Secrétariat du Conseil de 

gestion/financière Yellowknife, T.N.-0: 
Le traitement initial est de 50 755 $ par année. 

Il s'agit d'un poste non traditionnel. 





Réf.: 011-0319GFB-0003 Date limite : le 9 septembre 1994) 
Chef des programmes régionaux 
Ministère du Développement 4 
économique et du Tourisme Yellowknife, T: N.04 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 

Il s'agit d'un poste non traditionnel. | 
Réf.: 011-0326KCR-0003 Date limite : le 9 septembre 4994 


Agent de projets et ingénieur civil 
Ministère des Transports Yellowknife, T:N:0! 
(Poste occasionnel jusqu'au 30 novembre. 1996) 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 
Il s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf.: 011-0291VG-0003 Date limite : le 16 septembre 1994) 















Faire parvenir les demandes d'emploi au ministère du Personn4 
Gouvernement des Territoires du NordOuest, Scotia Centre, 
étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. Télécopieur 
(403) 873-0235. 


Afîn de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidet{e)s doivent clairement en établir leur 
admissibilité. ” 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


eDUD9L29,p 8JOp 
NOILNOWG3 


(216) Anogen euuy-eueh} eni 90v8 





av 





enbeujoliaig - UBep-UIeS 9ln9e4 








69ÿ 991 


50€ C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O.. X1A 2N9 Volume 9 numéro 32, vendredi 9 septembre 1 





Conseil scolaire francophone de Yellowknife 


Des élections partielles se tiendront le 
21 septembre à l'école Allain St-Cyr 


Le 28 février 1994, lors des premières élections au Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife, quatre des cinq postes de conseiller scolaire furent comblés. Le 3 août 
dernier, Mme Marie-Claire Leblanc (l'une des conseillères) quittait Yellowknife 
pour retourner au Québec, laissant vacant un deuxième siège. 


Dans les jours qui viennent, les 
membres du Conseil scolaire fran- 
cophone apprendront de l'un des 
trois membres restants du conseil 
sa décision de demeureren poste où 
de se retirer. 

Dans l'éventualitéde ce retrait, il 
y aurait donc trois postes à combler 
le 21 septembre au Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife. 

Lesrésidant-es francophones de 
Yellowknife intéressées à présen- 
ter leur candidature à un poste de 
conseiller scolaire doivent remplir 
certains critères d'âge, de citoyen- 
neté et de contribution aux taxes 
scolaires. La période de déclaration 
des candidatures se terminera le 19 
septembre. 

«Dans plusieurs endroits au Ca- 
nada, ce sont uniquement des pa- 
rents qui peuvent être élus au con- 
seil scolaire. Nous, nous avons dé- 





oira Cameron du groupe Ceilidh Friends de Yellowknife, en 
spectacle au marché public delaville;cet été. 


cidé d'ouvair les postes au conseil à 
tous les francophones éligibles,» 
explique Mme Lise Picard, la se- 
crétaire du conseil scolaire. 


Droit de vote 


En ce qui a trait au droit de vote 
lors des élections scolaires, la situa- 
tion qui avait soulevé le méconten- 
tement d'un certain nombre de per- 
sonnes en février dernier se repro- 
duira. Seuls les parents d'enfants 
qui fréquentent l'école Allain St- 
Cyr(dontle conseil scolaire assume 
en grande partie la gestion) auront 
le droit de vote le 21 septembre 
prochain. 

À l'heure actuelle, quarante-neuf 
enfants sont inscrits à l'école pour 
l'année scolaire 1994-1995. Le 
nombre de parents pouvant voter à 
l'élection scolaire pour le conseil 


francophone se situe donc aux 
environs de 75 à 90 personnes. 
Le conseil scolaire a obtenu 
la confirmation que, dans le cas 
d'élections scolaires, les deux 
parents ont droit de vote. Pour 
un couple exogame (dont le 
nombre va croissant dans les 
communautés francophones à 
travers le Canada), cela signifie 
done que le parent non-franco- 
phone de l'enfant a le droit de 
vote au même titre que le parent 
francophone. L'article 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés de la personne accorde 
en effet aux parents (et non à 
l'enfant) le statut d'ayant-droit, 
en ce qui a trait au droit à l'ins- 
truction dans la langue de la 
minorité. «Nous avons essayé 

a — 

Élections scolaires 

Suite en page 2 











Journée internationale de l'alphabétisation 


La ligne téléphonique directe Alpha- 
TN.-O. est maintenant en service 


À l'occasion de la journée internationale de l'alphabétisation le 8 septembre der- 
nier, la Fédération Franco-TéNOise a lancé sa campagne d'alphabétisation auprès 
de la population francophone des T. N.-O. en inaugurant la ligne Alpha-T. N.-O. 
















Encomposantle (403) 873-8887 
(les appels à frais virés sont ac- 
ceptés), les résidants francophones 
des Territoires du Nord-Ouest 
préoccupés par un problème 
d'analphabétisme (personnellement 
où pour un membre de leur entou- 
rage) pourront désormais s'adresser 
à la Fédération Franco-TéNOise 
(F.F.-T.)pour obtenir des conseils 
et de l'information relatifs à 
lalphabétisation. 

«La ligne Alpha-T. N.-O. est 
nelignedirecte installée dans mon 
bureau, explique M®° Marie 
Patterson, l'agentede développe- 
ent de la fédération chargée de 
Coordonner le dossier de l'alpha- 


bétisation pour la F.F.-T. Nous 
voulons de cette façon garantir aux 
gens qui nous appellent la 
confidentialité. (...) Pour répondre 
aux questions des gens qui utilise- 
ront la ligne Alpha-T. N.-O., nous 
ferons appel à nos ressources et à 
nos services etnous référerons Éga- 
lement les gens à d'autres ressour- 
ceset groupes en alphabétisation.». 


Certificat d'études 
secondaires 


En janvier 1995, la Fédération 
Franco-TéNOise de concert avec le 
Collège de l'Arctique espère offrir 
des séances de tutorat pour 


permetrre aux adultes francopho- 
nes des T. N.-O. qui ne détiennent 
pas leur certificat d'études secon- 
daires de prépareret de se présenter 
à l'examen en vue de l'obtention du 
certificat d'équivalence du niveau 
secondaire, le tout en français. «Un 
projet comme celui-là rejoint les 
objectifs de la campagne 
d'alphabétisation car il s'adresse à 
des adultes désireux de compléter 
leuréducation. En alpha, on serend 
compte de plus en plus de l'impor- 
tance du rôle des parents dans l'édu- 
cation de leurs enfants autant pour 


Alphabétisation 
Suite en page 2 








Durant l'été, de nom- 
breux véhicules propices 
à l'aventure et à la bo- 
hème s'installent dans la 
vieille ville, à 
Yellowknife. À l'approche 
de l'hiver, la plupart de 
ces logis sur roues sont 
repartis vers le Sud. Ces 
deux fourgonettes VW, 
elles, s'attardent Sur la 
rue Ragged Ass. 








Geneviève Gouin/L'Aquiulon 
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Élections scolaires 





Suite de la page 1 


de plusieurs façons d'obtenir que le 


droit de vote soit modifié. Nous 
avons demandé l'autorisation à la 
commission scolaire de 
Yellowknife - district n°1. Nous 


nous sommes adressés à la Ville de 
Yellowknife pour que les franco- 
phones soient recensé-es lors de 
l'éënumération en vue des élections 
municipales. Aucune de nos dé- 
marches n'ont abouti 

Finalementle 23 juin nousavons 
reçu une lettre de YK n°1 nousin- 
diquant qu'ils refusaient de modi- 


fier la politique qui définit le droit 
de vote aux électionsscolaires. Plu- 
sieurs comités de la commission 


scolaire se sont penchés sur cette 
question et selon eux, des change- 
ments à cette politique ne sont pas 
envisagables avantie 30 juin 1995.» 
ajoute MP Picard 

À cette date, le mandat des pre- 
miers élus au Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife se 
terminera et les modifications à la 
Loi sur l'Education des Territoires 
du Nord-Ouest attendues pour le 
printemps prochain devraient être 
en vigueur. 

La réforme de la loi scolaire 
devrait permettre à la fois de nou- 





DRE 





velles règles de fonctionnement 
(pour les élections scolaires, par 
exemple) et l'accession pour les 
parents francophones de 
Yellowknife à un troisième et ul- 
time niveau de gestion scolaire. 


Les dossiers prioritaires 


Après l'élection du 21 septem- 
bre 1994, les conseillers scolaires 
francophones de Yellowknife s'oc- 
cuperont en priorité des dossiers de 
l'énoncé de mission de l'école, des 
modifications à la loi scolaire, du 
projet de centre scolaire commu- 
nautaire et, bierentendu, dela ges- 
tion de l'école Allain St-Cvr. 

«L'énoncé de mission pour no- 
tre école expliquera les bases de 
notre action et les valeurs que nous 
voulons véhiculer. Dès le début 
octobre (le 2), nous allons avec une 
personne-ressource nous pencher 
surcettequestion.»précise M. Denis 
Milot, le président du Conseil sco- 
laire francophone de Yellowknife. 

«Pour cet énoncé de mission de 
l'école, nous souhaïtons vraiment 
un effort collectif. Nous inviterons 
les membres de la communauté à 
participer à ce travail, les élèves 


autant que les représentants de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife et de la Fédération 
Franco-TéNOise,» renchérit M. 
Milot. 

Dans le dossier du centre sco- 
laire communautaire, le Conseil 
scolaire francophone de 
Yellowknifeentendégalementtout 
mettre en oeuvre pour que le dos- 
sieraboutisse d'icile 30 juin 1995 à 
une présentation formelle du projet 
aux autorités concernées . 

À partir des études de faisabilité 
réalisées il y a quelques années à la 
demande de l'APFY, l'AFCY et la 
FFT), le conseil scolaire entend 
maintenant préparer une demande 
de financement que le conseil 
acheminera au ministère fédéral du 
Patrimoine canadien. 

L'établissement d'un centre sco- 
laire communautaire permettrait à 
l'école Allain St-Cyr de se loger 
dans un bâtiment abritant les autres 
groupes et services francophones 
de lacommunauté (tels la garderie, 
un comptoir de produits culturels), 
afin de créer à Yellowknife un cen- 
tre d'activitésfrancophones. 

Agnès Billa 





Lise Picard, la secrétaire du Conseil scolaire francophone de Yellowknife est confiante que les 
élections partielles du 21 septembre permettront de combler les postes wacants au conseil. 





Alphabétisation 


Suite de la page 1 


leur réussite à l'école que pour la 
question du maintien de la langue, 
Des parents francophones qui se 
sentent à l'aise de lire, d'écrire et de 
parler leur langue matemelle vont 
donner le goût à leurs enfants de 
lire, d'écrire et de parler le français. 
C'est pour cela que je vois ce projet 
comme un élément très important 
pour promouvoir l'alphabétisation 
et combattre l'assimilation.» sou- 
tient Marie Patterson. 
Selonuneétude de la Fédération 
Franco-TÉNOise sur l'alpha- 
bétisation publiée en mars 1993, on 
retrouve dans la population franco- 
phone des Territoires du Nord- 
Ouest très peu d'änalphabètes de 
base(des adultes dont la scolarité 
est du niveau de la 3° année). Dans 
la catégorie des analphabètes dits 
fonctionnels (dont les connaissan- 
ces sont du niveau de la 8° année), 
l'étude de laF.F.-T. dénombrait 130 
personnes, soit 12% de la popula- 
tion franco Loos 


ou 


le projet de certificatd'équivalence 
du niveau secondaire. Dans sa 
phase initiale, le projet sera offert à 
Yellowknife seulement, à raison 
de deux ou trois soirs par semaine 
et pour une durée de 12 semaines. 


Ateliers parents-enfants 


La campagne d'alphabétisation 
de la F.F.-T. repose également sur 
un projet-pilote d'ateliers parents- 
enfants appelé «Ensemble, c'est 
facile d'apprendre». Lesateliers qui 
seront offerts à Yellowknife à 
compter de la mi-octobre seront 
conçus selon une formule souple 
qui permettra plus tard la tenue 
d'ateliers du même genre dans 
d'autres communautés des T.N.-O. 
… Pour le développement du pro- 
jet des ateliers parents-enfants, la 
Fédération  Franco-TéNOise 
compte sur l'implication de béné- 
voles comme M®* Ginette bé 
et Louise Desbiens (la représen- 
tante des T. N.-O. au sein de la 














Fédération canadienne d'alpha- 
bétisationen français [FCAF]J)ainsi 
quesurl'engagementprochaind'une 
spécialiste en éducation. Les thè- 
mes et le déroulement des ateliers 
dontles activités seront structurées 
pour des enfants de 3 à 9 ans etpour 
leurs parents seront confiés à cette 
équipe. Les ateliers avec des jeux, 
des activités communes pour les 
petits et les grands et des conseils 
aux parents tenteront d'offrir aux 
familles des outils pour poursuivre 
aufoyer le travail derefrancisation. 


Colloque de la FCAF 


Des 3 au 5 décembre prochains, 
la Fédération Franco-TéNOise 
participera au colloque annuel de 
la FCAF qui se tient à Aylmer, au 
Québec. Cette année, Ja rencontre 
de la Fédération canadienne 
d'alphabétisation en français, met- 
tra aussi l'accent sur le rôle de Ja 
famille en alphabétisation. 


Agnès Billa 


| de son passage à Yellowknife, le journal a dit de ne pas:s'étonner de 
| ces incidents car les T. N.-O. «sont l'une des régions éloignées les 





ÉCHOS DES TN:O. 
Le voyage de la reine Élizabeth II 


… raconté par le London Times 


Le 24 août dernier, le réputé quotiden The London Times s’est 
permis de «malmener» quelque peu les faits en relatant le récent 
séjour de la reine Élizabeth I dans les Territoires duNord-Ouest. À 
la suite des menaces de mort proférées à l'égard de la souveraine lors 




















plus spectaculaires, les plus sauvages et les plus violentes du 
dominion». Les Territoires seraient en fait «l'exception à larègle» 
en ce qui a trait à la réputation méritée du Canadacomme haut lieu 
de l'hospitalité, Le London Times poursuit en expliquant à ses lec- 
teurs que la capitale des D. N.-O. malgré son vernis bureaucratique 
est démeurée «une ville de la ruée vers l'or : coriace, pas Vraiment 
sortie du 19° siècle etaffligée des fléaux de l’alcoolisme, dela drogue 
et des maladies vénériennes» 


Contamination au mercure 


des lacs Giauque et Thislethwaïite 


L'exploitation de lamine Discovery de 1946 à 1949auraitrésulté 
en la contamination au mercure de lacs environnants situés à 85 
kilomètres au nord-est de Yellowknife, conclutune étude parrainée 
par Santé Canada et menée par le ministère fédéral des Affaires 
indiennes et du Nordicanadien. L'étude a été réalisée dans le cadre 
de la Stratégie pour l’environnement arctique. 
. Le ministère territorial de la Santé,et des Services sociaux 
recommande à la population de consommer en quantité modérée le 
poisson provenantdes lacs Giauque et Thislethwaite. Dans les cas de 
poissons gras comme la truite et le brochet, la contamination au: 
mercure est plus prononcée que pour des poissons Moins gras 
comme le poisson blanc. Pourle lac Thislethwaite, ilest conseillé de 
manger un filet de poisson par semaine. Pour le lac Giauq 
limite d’un filet aux deux semaines est préférable, En respectant ces 
consignes, les autorités considèrent que la consommation! de pois: 
sons provenant de ces lacs ne comporte pas de risque pour lasanté, 






























LA ASE LE © 

de services de garde à l’enf. 
Depuis le 1“ septembre, le programme de services de garde à 
l'enfance du ministère territorial de l'Éducation, de la Culture et de 
la Formation professionnelleutilise denouveaux critères d'éligibilité 
pour rendre les services plus accessibles. | 

Doté d'un budget de 2,3 millions de $, 
instauré en 1989 accordera maintenant de l'aide, 
parents qui travaillent où qui reçoivent de la formation pro 
nelle à temps partiel. Le programme acceptera aussi les demandes 
d'aide de parents dont les enfants nécessitent un retrait préventi 
foyer quelques jours par semaine. 
















culturelle de Yellowknife on 















Le ministre du Patrimoine cana- 
lien, Michel Dupuy, a profité de la 
nue du Congrès mondial acadien 
CMA) pour annoncer à Moncton 
Didoptiondiune stratégie fédérale, 
Qui devrait permettre aux minorités 
fancophones de financer plus fa- 
ilement leurs projets. 

La nouvelle version de la 
oi sur les langues officielles, 
optée en 1988; oblige les institu- 
ons fédérales à participer active- 
ent au développement et à l'épa- 
buissement des minorités franco- 
hones et anglophone, Mais cette 
ection de la loi, les articles 41 et 
D, n'avait jamais été mise en vi- 
Leur par le gouvernement fédéral. 
Concrètement, cette an- 
bnce signifie que les francopho- 
Es ne dépendront plus exclusive- 
fent du ministère du Patrimoine 
Anadien. Cela veut aussi dire que 
ministères auront des comptes à 
ndre à tous les ans. 

Ce ne sont pas tous les mi- 
istères qui sont visés par cette dé- 
ion adoptée par le Cabinet fédé- 
il, mais seulement ceux qui 
uvrent dans les domaines du dé- 
Eloppement économique, culturel 
des ressources humaines. 

Chaque ministère concerné 
F souvernement dévoilera la liste 












































äncophonie canadienne. 


urage de leurs opinions. 


omité. 


fférents. 


les associations membres. 


Pour résoudre ces problèmes, 


® ouvertement ses préoccupat 


Financement des communautés francophones 


L'accès aux fonds fédéraux 
s'accroît et se diversifie 


patrimoine canadien ne sera bientôt plus le seul à Supporter le développement des 
communautés francophones au pays. Désormais, de nombreux autres ministères 
fédéraux devront faire leur part et penser aux besoins des minorités 


plus tard) devra préparer un plan 
d’affaires en consultation avec les 
représentants des minorités. Ce plan 
devra tenircompte des besoins par- 
ticuliers des minorités francophones 
et anglophone. Les ministres de- 
vrontensuite transmettre ces plans 
au ministre du Patrimoine canadien 
et lui faire un rapport annuellement 
sur les résultats obtenus. 

À titre d'exemple de cette 
nouvelle concertation entre les mi- 
nistères, le ministre Dupuy a aussi 
annoncé une contribution de 4 mil- 
lions$ pour la mise en oeuvre d’un 
programme de génie électrique à 
l'Université de Moncton, répartis 
entre son ministère et le ministère 
du Développement des ressources 
humaines. «C'est tout à fait l’illus- 
tration de ce que nous allons faire 
dans l'avenir», aaffirmé M. Dupuy. 

Selon le ministre, il fallait 
prendre une action vigoureuse pour 
permettre aux minorités de prendre 
leurplace dans les grands program- 
mes élaborés par les ministères. 
«C'est rétablir l'équilibre que nous 
faisons. Les ressources sont là. El- 
les seront mieux gérées et mieux 
dirigées», estime M. Dupuy. Mais 
il est trop tôt pour chiffrer la valeur 
de ce réaménagement dans les bud- 
gets des ministères. 





” Selon un rapport de 60 000$ 


La FCFA: une 
organisation lourde 
et coûteuse 


La Fédération des communautés francophones et 
tadienne (FCFA) est perçue comme une organisation 
ourde, non représentative, coûteuse et qui ne reflète 
pas tous les aspects de la francophonie canadienne. 


Ce jugement sévère et peu flatteur est tiré d’un rapport commandé par 
FCFA auprès d'un comité, qui avait pour mandat de proposer du 
Duveau modèle de développement de l'organisme porte-parole de la 


Ce rapportest le fruit de dix mois de consultations, d'animation, de 
flexion et d'analyse. Un exercice qui a coûté 60 000$ à la FCFA. 
«Les membres de la Fédération considèrent cette dernière comme 
lc entité qui leur est extérieure», lit-on dans ce rapport. Ces Te 
Embres ont du mal à développer des consensus et n'ont pas touJours Ë 


«Onremarque que les organismes, principalement les associations 
bvinciales et territoriales, ont beaucoup de difficulté à dire ouvertement 
ürs opinions, leurs attentes ou leurs positions lorsque celles-ci peuvent 
mbler aller à l'encontre des intérêts d'un autre groupe, principalement 
l's'agit d'une association nationale où d'une région», est-il écrit. Là 
Autre constat soulevé dans ce rapport: la difficulté pour la FC 
tablir ses priorités. «La Fédération essaie d’être tout pour tous», Juge 


Les associations provinciales et territoriales se sentent également 
Mises à l'écart» du vrai pouvoir décisionnel et des a ï 
lotidiennes de la Fédération. Il en résulte donc un climat de mé ré : 
L'étude soulève aussi les rapports tendus qui existent entre æ 
Sociations nationales et les associations provinciales; elles CR 
Ÿ mêmes personnes mais leurs intérêts sont défendus sous des angle 


pations 


le «comité sur le renouvellement de 
FCFA» proposait un nouveau modèle de gestion. Ce modèle aété rejeté 


i i Ja table et à 
«Le membership n'a pas réussi à mettre les cartes Sur L 
à réa ions réelles dans un esprit de 


ouvelllement et de changement», conclut le comité dans son rapport 


âté une rondelette somme... en pleine période de Lore 


Le ministre a averti qu'ilne 
fallait pas s'attendre à des boule- 
versements spectaculaires à court 
terme. «Nous allons procéder en 
mettant un pied devant l'autre, mi- 
nistère par ministère, programme 
Par programme. Nous n’allons pas 
commencer en voulant tout faire le 
premier jour.» 

La présidente de la Fédéra- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne (FCFA) était 
heureuse de cette annonce. «C'est 
vraiment une nouvelle 
réjouissante», adit Claire Lanteigne. 

Il yalongtempsquelaFCFA 
réclame l'application des articles 
41 et 42 de la Loi sur les langues 
officielles. «La plupart des pro- 
grammes étaient développés en 
fonction de la majorité», aexpliqué 
Mme Lanteigne. 

Elle croit que cette mesure 
va compenser pour les coupures 
budgétaires qu'encaissent les mi- 
norités francophones depuis deux 
ans. L'annoncesurvientmémeplus 
tôt que prévu, au grand plaisir de la 
présidente de la FCFA. «On croyait 
qu'unnouveau gouvermementaurait 
pris encore plus de temps (avant 
d'agir)», conclut-elle. 


APF 
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Pat McMahon tire 


sa révérence 


Cet automne, des élections municipales se dérouleront dans 
plusieurs localités des Territoires du Nord-Ouest, dont Iqaluit 
etYellowknife. Dans la capitaledes T.N.-O., après deux mandats 
consécutifs, la mairesse, Mme Pat McMahon, a décidé de ne pas 
se représenter au scrutin du 17 octobre prochain. Lors de la 
récente visite de lareine Élizabeth II, MmeMcMahonparticipait 


aux cérémonies officielles organisées pour l'occasion. 




















La plupart des gens croient 
qu'il n’y a qu’une seule 
façon d’aider le monde en 

-_ développement. 


Nous en avons 26. 


Éronnant ce que 26 lettres peuvent faire pour les populations des pays en 


développement. Elles peuvent leur 


5 & 
d'emploi grâce aux connaissances €t aux compétences que confère l'éducation: 


Pou 


L'autonomie grâce à l’alphabétisation dans le monde en développement 


r faire un don ou obtenir plus de renseignements, composez le 1-800-661-CODE. 


CODE 


Cnsamtame de à furnité cnroemen ne ANT 2 HO 


apporter sécurité alimentaire, santé et perspectives 


AB. 
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En vérifiant cette semaine dans leréseau 
Mercure quels articles de l'Agence de Ja 
presse francophone pourraient intéresser 
les lecteurs de L'Aquilon, j'ai remarqué un 
texte au titre choc: «La FCFA: une organisa- 
tion lourde et coûteuse». L'article (que vous 
pouvez lire en page 3 de ce numéro) fait 
écho à une évaluation récente de la Fédéra- 
tion des communautés francophones et 
acadienne, évaluationréalisée à la demande 
même de la fédération par un comité sur le 
renouvellement. 

À la lecture de cet article, je me suis prise 
à penser que bien des observations et des 
conclusions qui ressortent de ce rapport 
(sur la base du compte-rendu de l'APF) 
pourraient s'appliquer à l'ensemble des or- 
ganisations de la francophonie canadienne, 
les journaux et leur association nationale 
compris. 

Dans un espace géographique comme les 
Territoires du Nord-Ouest ou dans une or- 
ganisation qui se veut d'envergure natio- 
nale (dans un pays fort vaste), il est difficile 
de faire en sorte que les gens, les commu- 
nautés ou les composantes d'un 
regroupement ne se sentent pas loin du 
centre des décisions, «mises à l'écart». Il est 
également complexe d'amener les membres 
d'un ensemble plus vaste à adopter une 
vision globale quand, au départ, chacun et 
chacune sont censé-es représenter des inté- 
rêts plus particuliers, une région aux carac- 
téristiques uniques Où encore un secteur 





Le 





Les hauts et les bas 
de la vie associative 


d'intervention bien délimité. 

Les gens du comité sur lerenouvellement 
de la F.C.F.A. n'ont pas dû se surprendre 
pendant leur travail de consultation et 
d'analyse decesremarquessurl'éloignement 
entre la base et l'équipe dirigeante, sur la 
non-représentativité de la Fédération et sur 
sa lourdeur. Après vingt ans d'implication 
communautaire et de vie associative, je ne 
peux pas trouver dans mes souvenirs une 
seule organisation qui est échappée à ces 
critiques. 

L'élément de réflexion du comité qui m'a 
vraiment interpellée, c'est plutôt le constat 
relatif au manque de courage des membres 
pour leurs opinions, au manque de discus- 
sions ouvertes, cartes sur table. 

À prime abord, le reproche est de taille. Je 
serais tentée de répliquer: «C'est trop facile 
de rejeter le blâme sur celui qui se plaint ou 
critique !» . N'empêche que, sans connaître 
précisément la situation de la F.C.F.A. ni la 
justesse des perceptions de ses membres, je 
reconnaîs que, dans ces débats, il serait des 
fois sage de ravaler ses protestations et d'as- 
sumerlerôlequetousdoiventjouer dansun 
effort de renouvellement d'une organisa- 
tion. 

Espérons que la décision des membres de 
la Fédération de ne pas adopter le nouveau 
mode de gestion proposé ne mettra pas fin 
au projet de renouvellement de la F.C.F.A. 
etsera plutôt vue commeune autreétape de 
cette démarche: 

Agnès Billa 















Laaslon 


C.P.1325, Yellowknife, T:N.-O,, XLA 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 



















Directrice 
Agnès Billa 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 






Maquette 
Geneviève Gouin 


Collaborateurs 






Yves Lusignan (APF) 
Johanne Lauzon (APF) 

















L'Aquilon est un journal hebdomadaire 

publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société | 
les Éditions franco-ténoises!L'Aquilon et 
estsubventionné parPatrimoine canadien. 
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L'alpha a son slogan 

Poursacampagne d'alphabétisation auprès de la population franco- 
phone des T. N.-O., la Fédération Franco-TéNOise a adopté le slogan 
«Ensemble on vit, ensemble on lit, ensemble on bätit!». Le slogan se 
retrouvesur plusieurs articles de promotion conçus expréssementpour 
cette campagne: des jacquettes de livre, un dépliant et un sac à 
«provisions» comme celui que porte Mme Marie Patterson, agente de 
développement de la F. F.-T. chargée du dossier «Alpha. 
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Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement 
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*_ donde la part du public à la suite de la parution de la publicité 


Adresse : 


LES PREMIERS MINISTRES PROLINCIAX 
DONNENT. LEUR APDDI À DANIEL JONSON/ 



















Pour les francophones 


Rapatriement 
auQuébec! 


Un farceur anonyme s'est servi du nom d’un organismi 
de promotion du français dans la région de l'Outaouà 
québécois. - le Mouvement impératif français - pour faiq 
paraître paraître dans un hebdomadaire une annonce publ 
citaire qui moussait l’idée d'un rapatriement des francoph 
nes hors Québec dans la Belle Province! 

«Quand on a reçu des appels de personnes qui dés 
raient obtenir de l'information à ce sujet, on s'estempressé( 
faire suspendre la publication de l'annonce. On n'a pas à 
tout apprécié. le geste de cet individu qui a manqué d’éthiq 
en utilisant notre nom», a expliqué le président de Mouvi 
ment impératif français, Jean-Paul Perreault. 

M. Perreault précise que l’organisme n'a pas reçud 








sinon un mandat poste signé Louis Riel, sans doute le psell 
donyme de l'instigateur de toute cette affaire.Le plaisantin! 
aussi envoyé une photocopie de la petite annonce à M 
Perreault, en y joignant des copies des mandats postaux (| 
ont servi à régler la note: 88 $ pour 11 semaines de parutiol 
Selon toute vraisemblance, l’auteur de cette plaisa 
terie habiterait la ville de Québec; les enveloppes utiliséd 
portaient le code postal d'un quartier de la basse-ville. 
Commentune idée aussi saugrenue a-t-elle pu travers 
l'esprit de quelqu'un? «Je pense que celaorigine du faitqu'0 
a déjà parrainé une famille du Manitoba qui demandait 
l’aide pour s'installer au Québec», a affirmé M. Perreault. 
Mouvement impératif Québec avait amassé des dons afind 
défrayer une partie des coûts du déménagement de cel 
famille de six personnes, originaire de Winnipeg, désireul 
de vivre dans un environnement plus favorable au françal 
Ce cas est pourtant isolé. Le Mouvement impéral 
Québec n’a jamais eu l'intention de recueillir des fonds po 
aider des francophones de lacommunauté minoritaire à vel 
s'installer au Québec. 
«Nous sommes solidaires de tous nos amis de lang 
française, où qu'ils se trouvent. Mais on n’a pas l'intention 
mener de rapatriement. Ce n’est pas sérieux. Ceux qui vive 
en Alberta où au Manitoba ont bien le droit d'y res 
voyons!», s'exclame le président du Mouvement impér 
français. à 
«C'est une belle bataille que de vivre en français( 
Ontario, au Manitoba ou au Nouveau-Brunswick. C'est ul 
bataille que nous encourageons», a dit M: Perreaulten £ 
de conclusion. 










































Je m'abonne ! 


Nom : 
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Prix d'excellence de l'Association de la presse francophone 


La Liberté remporte à nouveau les grands honneurs 


L’hebdomadaire manitobain, La Liberté, 


at a de nouvea é JiLes 
l’Association de la presse francophone (APF).I u remporté les grands honneurs des Prix d’excellence de 


2150) 1 a obtenu le titre de Journal de l’année 1993-94, pour une deuxième année 
consécutive et pour une neuvième fois depuis 1984. 


La Liberté a presque tout 
raflé sur son passage dans les qua- 
torze catégories en lice. Hormis le 
titre de jounallde l’année, hebdo 
de Saint-Boniface a récolté quatre 
premiers prix (couverture; présen- 
tation, qualité du français et style 
rédactionnel) et cinq mentions du 
jury (reportage, photo; éditorial, 
annonce-maison, première page). 


Un travail de qualité 
bien récompensé 


Le rédacteur en chef de La Li- 
berté, Jean-Pierre Dubé, s'est dit 
flatté de pareils honneurs. «Onest 
très content que l’on souligne ainsi 
la qualité de notre travail, particu- 
lièrement pourle français etle style 
rédactionnel. C’estpeut-être les prix 
les plus importants d'après moi», 
a-t-ildéclarédepuis Saint-Boniface. 

La Liberté poursuit son tra- 
vail de grande qualité, semaines 
après semaines. L'équipe a, par 
exemple, suivi pas à pas la campa- 
ne électorale fédérale, l'automne 
dernier, en ayant un grand souci 
des intérêts de son publie franco- 
phone. Pas étonnant donc que cet 
hebdomadaire ait décroché le pre- 
mier prix de la meïlleure couver- 
ture pour ce dossier électoral. 


Trois autres journaux de 
l'Ouest se distinguent 


UÜnautre journal de l'Ouest, 
e Franco de l'Alberta, s’est dé- 
narqué en obtenant le titre de jour- 


miers prix de lameïlleure annonce, 
de la meilleure promotion et de la 


été décernés. 

L'Aquilon a aussi retenu 
l'attention des six journalistes, 
graphistes et consultants en com- 

hunication qui composaient le jury 
üe cette année. Le journal des Ter- 
itoires du Nord-Ouest slest distin- 





gué avec deux premiers prix pour 
un reportage sur la grève à la mine 
Giant et une photo, intitulée Auro- 
res boréales. Il a également reçu 
trois mentions du jury, pour un arti- 
cle portant sur la francophonie, la 
qualité du français et le style 
rédactionnel. 





Emmanuel Carcano/L'Aquilon 


L'Eau vive de la Sas- 
katchewan aégalement fait une 
bonne récolte. Le journal s'est mé- 
rité un premier prix pour sa pre- 
mière page et deux mentions spé 
ciales du jury pour sa présentation 
générale et pour une promotion- 
maison. 





Mentions spéciales d'un 
océan à l'autre 


Le Gaboteur de Terre-Neuve a 
aussi faitbelle figure avec une men- 
tion du jury pour la couverture etun 
premier prix pour un article portant 
Sur la francophonie. L'article fai- 
sait l'analyse des plus récentes don- 
nées de Statistique Canada qui ré- 
vêlent une régression du français à 
Terre-Neuve. 

Lettre ouverte à Jean Tanguay, 
président de l'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario, si- 
gnée André Girouard du Voyageur 
de Sudbury, a été proclamée 
meilleur éditorial de l’année. 

Trois autres journaux ont reçu 
des mentions spéciale du jury: Le 


Shédiac, Nouveau-Brunswick, 
(annonce publicitaire) et la Voix 
acadienne de l'Ile-du-Prince- 
Edouard (présentation). 
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Les prix remportés cette année 
par L'Aguilon, c'est à l'équipe 
composée de Alain Bessette (à la 
direction), de Karen Lajoie et 
d'Emmanuel Carcano (aux re- 
Portages et à la photo) qu'en re- 
vient tout le mérite. 

Toutes nos félicitations à ces 
trois artisans du journal qui ont 
maintenantentrepris de nouveaux 
Projets el que nous remercions 
encore une fois pour leur contri- 





NDLR. 


Cette photo d'Emmanuel Carcano, qui fut journaliste-coopérant 
à L'Aquilon pendant 18 mois, a valu au journal un premier prix 
dans la catégorie «photographie». 





VOUS CONVIE TOUS ET TOUTES 
à son épluchette de blé d'Inde annuelle 


LE DIMANCHE 11 SEPTEMBRE 1994 
de midi à 17 heures 
au chalet du parc Fred Henne 
(près du débarcadère) 


C'est une activité pour toute la famille. 
Venez en grand nombre, on vous attend! 


Prix d'entrée: 5$ pour les membres et 
7$ pour les non-membres 


Pour plus de renseignements: 
appelez Jean-François Boucher 
au 873-3292 








Soleil de Colombie-Britannique |burion. 


(photo), Le Moniteur acadien de 


Élections partielles 


au Conseil scolaire francophone | 
de Yellowknife | 
le 21 septembre 1994 | 




















Si la gestion des programmes de français langue mater- 
nelle pour et par des francophones vous tient à coeur, 
présentez votre candidature comme conseiller scolaire. 


Mise en candidature 
2 ou 3 postes de conseiller scolaire sont à combler lors des élections: 
partielles du 21 septembre 1994, Le mandat des conseillers se 
termine le 30 juin 1995, Tous les francophones de Yellowknife 
rencontrant les critères d'éligibilité peuvent être élus conseillers. 







Critères d'éligibilité 
Être francophone 
Ë âgé(e) de dix-neuf (19) ans ou plus 

Être de citoyenneté canadienne 

Être un contribuable qui paie des taxes scolaires où un 
locataire habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. 
Si vous êtes propriétaire, vos taxes doivent être versées à la 
Commission scolaire de Yellowknife - district n° 1. 

2 € Ne pas être employé(e) par l'école Allain St-Cyr ou 
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le conseil scolaire. 








Déclaration de votre candidature 
Toute déclaration doit être faite par écrit. Ellë@ doit inclure les 
informations suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsi que votre déclaration dûment signée indiquant que vous 
répondez aux critères d'éligibilité. 










Date limite pour la déclaration de 
votre candidature : le 19 septembre 1994. 









Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 
M. Terry Keefe 

Surintendant 

La Commission scolaire de Yellowknife - district n° 1 
5402 - 50e avenue 

C.P. 788, Yellowknife, NT X1A 2N6 


suivante : 












Électeurs 
Les candidats seront élus par les parents des enfants qui fréquentent 
l'école Allain St-Cyr. Les élections auront lieu le 21 septembre à 


l'école Allain St-Cyr, à compter de 19 heures. 







Pour plus de renseignements, 
composez le 920-7434 
ou le 873-6555. 
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FINALISTES 1994 


Depuis trois ans, le club de photographie de Yellowknife 
organise un concours auprès du grand public. Cette année; les 
organisateurs ont reçu plus de 80 soumissions: Le concours a 
ensuite donné lieu à une exposition des oeuvres primées, lors du 
Festival du soleil de minuit de Yellowknife. Les thèmes à illustrer 
cette année: les gens, la terre et … la lune de midi! 


CONCOURS DE PHOTO DU CLUB DE YK D. 
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Chronique juridique 


Achat à crédit et saisie des biens 


Cour suprême des 
Territoires du Nord- 
Ouest, jugement rendu 
le 12 juillet 1993. 


CC vs JF et JA 
Les faits 


En 1987, monsieur RD 
achète une voiture chez un 
concessionnaire automobile 
de Colombie-Britannique. Le 
véhicule estacheté à créditet 
son coût total se monte, in- 
térêts financiers inclus, à 26 
246,40$ devantêtre payés en 
versements mensuels. À la 
suite de cette transaction, 
l'acheteur conduit le véhi- 
cule dans les Territoires du 
Nord-Ouest, oùlil réside. 

Vers la fin de 1993, 
l'acheteur ne paie plus les 
versements mensuels prévus 
et se voit saisir son véhicule 
au début janvier 1994 alors 
qu'il lui reste à payer 
2757,35$. À la date de la 
saisie, la valeur du véhicule 
estestimée à environ 6 000$. 
Cependant, l’acheteurestime 
que cette saisie s'est faite 
illégalement car son contrat 
le liant à la société financière 
indique que lorsque l’ache- 
teur a payé les deux tiers de 
la somme dûe, le véhicule ne 
peut être saisi qu'après or- 
donnance d’un tribunal et 
demande donc en justice que 
son véhicule lui soit rendu. 


La décision 











La législation gouvernant 
les contrats de vente condi- 
tonnelle de Colombie-Bri- 
tannique est sur quelques 
points très différente de celle 


NOM DE FIRST AIR 





N° 941365 au rôle : 


BRADLEY AIR SERVICES LIMITED 
EXERÇANT SON ACTIVITÉ SOUS LE 


Dossier n° M 4895/F19-3-2 


Bradley Air Services Limitedexerçantson activité sous lenom de 


des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Enparticulier, le vendeur, 
soumis à la loi de Colombie- 
Britannique, est lié par le 
choix qu'il fait de poursuivre 
oudesaisinsondébiteurpour 
faire respecter son droit et se 
faire payer un montant dû. 
De plus, lorsque l'acheteur a 
déjà payé les deux tiers de la 
somme dûe, le vendeur n'est 
plus habilité à saisir ou re- 
prendre possession du bien 
objet du contrat sans ordon- 
nance d’un tribunal. 

Cependant, l'acheteur, 
voyant qu'il n'est plus en 
mesure de faire face à ses 
obligations contractuelles, 
peut, de son propre chef, 
rendre au vendeur le bien 
objet de la transaction. 

Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, cette obligation 
d'une ordonnance judiciaire 
pour la saisie d’un bien 
n'existe pas quand le contrat 
estsoumisàlalégislationdes 
Territoires du Nord-Ouest. 

Il convient de noter que 
l’article 9 des conditions gé- 
nérales duditcontratde vente 
conditionnelle précisait que 
«... si l'acheteur a payé au 
moins les deux tiers du mon- 
tant devant être payé en ap- 
plication du contrat de vente 
conditionnelle, le vendeurne 
pourraitreprendre possession 
du bien, totalement ou en 
partie, sans ordonnance d'un 
tribunal ayant compétence 
pour ce faire ou s’il lui est 
autrement permis». 

L'article 12 du contrat 
ajoutait aussi que le contrat 
devait être régi par les lois de 
la province de Colombie- 
Britannique. 


Loi sur les saisies 


En application desdits 
textes, le vendeur demanda 
au shérif des Territoires du 
Nord-Ouest de procéder à la 
saisiedu véhicule àlgaluiten 
janvier 1994. À ceci, l'ache- 


vente conditionnelle nila Loi 
sur les saisies ne donnent le 
droit au vendeur impayé de 
Saisir ou de reprendre posses- 
Sion du bien objet du contrat. 
Egalement, pour que ce droit 
existe, ildoitprovenir,compte 
tenu du silence de la loi, du 


done inapplicables au mo- 
ment de la saisie, le 19 jan- 
vier 1994, 

Le juge fait également re- 
marquer que la dernière par- 
tie de l’article 9 des condi- 
tions générales de vente du 
contrat précisant que le ven- 
deur peut reprendre posses- 
sion ou saisir le bien objet du 
contrat «.… S'il lui est autre- 
ment permis» doit être inter- 


non pas Comme une permis- 
Sion accordée par les lois ou 
les procédures de la juridic- 
tion dans laquelle s'effectue 
la saisie. 

En conséquence de quoi 
le juge déclara la saisie sans 
fondements juridiques, rejeta 
la demande d'enlèvement du 
véhiculeetsaventepublique, 
etordonna au vendeur de le- 
ver la saisie du véhicule. 
















teur - 
: répon contrat 
dit que le 
entre 
vendeurne les par- 
FHennt se ties. Le 
k ï contrat 
d'aucune é 
cour de Pouatt 
cour voyait 
justice ni un cer- 
n'avait été tain 
autorisé n 0 m - 
par l’ache- bre de 
teur même cir- 
à procéder Ministère de la Justice See 
à la saisie, Territoires du Nord-Ouest tances 
donc que pour 
cette saisie les- 
était illé- quelles 
gale. la saisie ou larepossession du 
P 


Le juge décida que la sai- 
sie n'avait pas lieu d'être, au 
motif que ni la Loi sur la 


bien objet du contrat aurait 
pu avoir lieu, mais aucune de 
cesconditions n'étaitremplie, 














NORTHWEST | 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux 
internes du Nord (Canada). 


Ministère des Transports . 
Gouvernementdes Territoires 
du Nord-Ouest 


Débarcadère 
Fort Liard 

Construction d'un 
débarcadère 


Demanderesse : 








Projet: 
Emplacement : 
Objet , 







Pourplus d'information, contactez Pam LeMouelau 
(403) 920-8191 d'ici le 19 seplembre 1994. 


Cire D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon. John Todoi ministre 






Enlèvement du ponceau à Mosquito Creek 


- Km 227.2, route de Yellowknife n° 3, 
T.N.-0. - 
Les soumissions cachetéesdoivent parvenirau commis aux 


contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 


prétée comme une permis- 
sion donnée par l'acheteur et 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Adjoint à l'enfance en difficulté 

École Harry Camsell Hay River, T. N.-0. 
(Poste occasionneljusqu'au 27 juin 1995 à raison de 30 heures 
par semaine) 

Le traitement initial est de 22 365 $ par année. | y aura 
vérification du casierjudiciaire des candidats, Suite au présent 
concours, on dressera une liste d'admissibilité qui restera en 
vigueur pendant quatre mois. 

Réf.: 021-0097RW-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 


Faire parveniries demandes d'emploiauMinistère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT X0E OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent stagiaire en développement 
economique 

Ministère du Développement 
économique et du Tourisme 

(Poste occasionnel d'une durée de deux ans) 
Le traitement initial est de 36 160 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf: 041-0160-0003 Date IImite : le 16 septembre 1994 


Coordinateur, Études générales, 
métiers et enseignement 
communautaire 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Le traîitementinitialestde 53 608 $ par année, auquel s'ajoute 


une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf.:041-01610003 Date limite : le 16 septembre 1994 


Iqaluit, T. N.-0, 


Agent de développement attaché au 


Conseil scolaire communautaire 
Commission scolaire de 

division de Baffin Iqaluit, T. N.-Q. 
Letraitementinitialestde45200$ parannée, auquels ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, 

Réf.: 041-0158-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 


Faire parvenirles demandes d'emplolau Ministère duPersonnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IQALUITNT XOA OHO. Télécopieur (819) 9796574. 


RS RL SE NNE 


Coordinateur, Programmes de 


sécurité routière 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

11 s'agit d'un poste non traditionnel. 


First Air de Carp (Ontario) a présenté à l'Office national des 
transports du Canadaunedemande pourune licence afin d'exploiter 
un service intemational à la demande (taxe unitaire) de la classe 
9-3 pourle transport de personnes et de marchandises entre les 
points Igaluit (Territoires du Nord-Ouest), Canada et 
Sondrestromfjord (Groenland) avec des aéronefs Avoilure fixe des 
groupes E erG. 


Yellowknife NTX1A 2N2 (ou étre livréesen main propre au 1°" 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin}; ou parvenir au 
directeur de la voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT XOE 0RO (ou être livrées en main propre au 21 
étage de l'édifice Gensen) au plus tardà: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 SEPTEMBRE 1984. 


les documents de 
Les entrepreneurs peuvent se procurer 
soumission àl'une desadressesindiquées ci-dessus à partir 


du 6 septembre 1994. 
































Réf.: 011-0308VG:0003 Date limite : le 16 septembre 1994 


Shérif adjoint (2) 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 par année, 

Il s'agit de postes non traditionnels. 

Réf.: 011-0317SFM-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 









Agent de recherche 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T. N;-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

Réf.: 011-0328GFB-0003 Date limite : le 16 septembre 1994 


Lademanderesse propose de desservir lgaluitet Sondrestromfjord 
conjointement avec ses services assurés entre Ottawa, Montréal et 
Igalui 
_. nsidération, les soumissions doivent 


| formules prévues à cet effet. 


[Une collectivité, une personne où toutautre organisme peut inter= 
| Venir pour appuyer ladite demande, s'y opposer ou en réclamerla 


|modification en conformité'avec les Règles générales de l'Office 


Rational des transports. L'intervention doitêtre déposéeau Secrétaire 


de l'Office au plus tard Je 11-octobre 1994. Une copie de l'inter- 


Afin d'être prises en co: 
être présentées Sur les 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement, 





Faire parvenir les demandes d'emploi au Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 88 étage Scotia 
Centre, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur : 
(403) 873-0235. 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 


ention doit être déposée en même temps à la demanderesse el une basse ou toute offre reçue. 78 2 STE + 
Preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. Renselgnements généraux : Shelly Hodges sal prandrons en consldér. xpériant 
Cons AM cATEe IL est Interdit de fumer au travall. 










Le dépôt de l'intervention-auprès du Secrétaire peut se faire en 
propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
al des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
N9, où par télex 053-3615, ou par télécopieur (819) 953- 
ou (819) 953-8798 . 2 

fournira sur demande les détails de la demande et les 
ons pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
nts, téléphonez à Chantal Beauparlant au (819) 953- 


ts = 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8978 

Bryan Peterson, géol. 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7810 


« Sauf Indication contralre, l'anglais est la langue de 


Renseignements techniques : 






ou 
Jivko Jivkov 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7564 
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Bulletin de liais 


C'EST LA RENTRÉE! 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife aimerait souhaiter 
à tous et à toutes une excellente 
rentrée. Surveillez nos annonces et 
venezen grandnombre à nos activi- 
tés. Cette année sera remplie de 
surprises! 






BALLE LENTE 


Unpetitmoteoncernant l'équipe 
de balle lente les Franco-FUN}: les 
gens ont eu beaucoup de plaisir 
durant la saison et l’équipe a ter- 
miné au 3e rang. Pas si mal. Cette 
activité ayant été une réussite, nous 
renouvellerons certainement l’ex- 
périence l'an prochain. Pourquoi 
ne pas avoir deux équipes? Les per- 
sonnes intéressées n'aurons qu'à 
nous le faire savoir. 

Merci également à nos com- 
manditaires: l'A.F.-C.Y.,l'Aquilon, 
la F.F.-T., Pido Production, Mer- 
credi Delivery Services, Danny 


Un espoir: 










ET PAIX 








L'Action 
Lions... :] 


Le Garaiu Éù 


votre solidarité ! 


Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 

de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 

Votre don est source d'espoir pour les Rwandaïis 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEMENT 


1-800-RWANDA 1 
5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) H1N 143 


Cl'Euu vive > MONITEUR 





Duval, Danmax Communication, 
Tree Line Planning, Creative Paper, 
et Threadbear. 


AU REVOIR... 
ET BIENVENUE! 


Au revoir à Stéphanie Boucher, 
Tania Gilbey et Janine Larivière 
qui nous quittent. L'été fut très 
agréable en votrecompagnie. Bien- 
venue à Francine Labrie et à 
Geneviève Gouin qui travailleront 
respectivement à la F.F.-T. et à 
l'Aguilon. 


ÉPLUCHETTE 


Épluchette de blé d'Inde fami- 
liale à la cabane (près de la descente 
de bateau) au parc Fred Henne, le 
dimanche 11 septembre 1994 de 12 
à 17h. L'entrée sera de 5$ pour les 
membres et de 7$ pour les non- 
membres. Une excellente occasion 
de se revoir et de rencontrer les 
nouveaux en ville. 







Numéro d'enragistrement: 0321604 09 08 


Quoi de neuf? 


on de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - septembre 1994 


HALLOWEEN 
ET NOËL 


Voiciégalement les dates de nos 
prochaines activités annuelles pour 
vous permettre de mieux planifier 
votre agenda; Party d'Halloween 
le samedi 29 octobre au 13e étage 
de la tour FRASER (5303-52e rue) 
et souper de Noël le samedi 3 dé- 
cembre au Sam’s Monkey Tree. 


DICTÉE 
DES AMÉRIQUES 


La Dictée des Amériques/sera 
de retourcet automne. La date pour 
les épreuves est encore à détermi- 
ner, mais il y aura du nouveau. 
Seulement deux catégories seront 
au programmes, il s'agit de seniors 
(professionnels-amateurs confon- 
dus, 18 ans et plus) et juniors (18 
ans et moins). Les étudiants pour- 
ront donc être du nombre cette an- 
née. Avis aux professeurs. Sur- 
veillez l'Aguilon pourles dates. Pour 
plusd'informations, appelezau873- 
3292. 


Plusieurs personnes ont égale- 
ment manifesté de l'intérêt à 
partiquer les sports suivants durant 
les froides soirées d'automne: 
volleyball, quilles, badminton. Si 
vous êtes intéressé (à jouer et à 
aider à l’organisation) vous pouvez 
nous contacter au 873-3292 durant 
les heures de bureau. 


THÉÂTRE 


La troupe de théâtre Les pasfrette 
aux yeux est à la recherche de per- 
sonnesintéressées à faire duthéâtre 
pour la saison 94-95. Si vous vous 
sentez prêts à tenter l'expérience, 
vous pouvez contacter Roxanne 
Valade au 873-5245 ou Jean- 
François Boucher au 873-3292. 















la troupe de théâtre com 


éclairage, effets spéciaux, 
scène. 





de 19 heures à 22 heures, 


* Coût : 215$ plus tps 


ETON Es = ENORD= ORD = LIBERTÉ 


FNOUVELLES 


EC @) LeGoûtdevivre 
LE 





LE RE 
EE = 
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* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 


Renseignements : Brian Wainwright 873-3958 


EVOXEUR 









Le Collège de l’Artique offrira 
cet automne une session de forma- 
tion pour les personnes intéressées 
à travailler derrière les décors... M. 
Brian Wainwright expliquera les 
différentes techniques au son, lu- 
mières, décors, désign, effets spé- 
ciaux, etc,. Le cours débutera le 12 
septembre (jusqu'au 12 décembre, 
les lundis soirs, de 19h à 22h), sera 
offert en anglais et le coût est de 
215$ + TPS. Pour information, 
contactez M. Brian Wainwright au 
873-3958. 


FOULARDS 
À VENDRE 


La Fédération Franco-TÉNOIise 
offre des foulards en polar à son 
effigie au prix de 12$. Plusieurs 
couleurs sont disponibles. Pour les 
personnes intéressées, Venir aux 
bureaux de la F.F.-T. 


CENTRE DE 
DOCUMENTATION 


Un centre de documentation est 
mantenant à votre disposition pour 
consultation et prêts à la Fédération 
Franco-TéNOise. Ouvert à tous. 
Pour plus d’information, contactez 
Caroline Millette au 920-2919, 


Formation 
en théâtre 


Etes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pour une production théâtrale? Un des collaborateurs de 


munautaire francophone de 


Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : son, 


design et agencement de la 


au Collège de l'Arctique 


re ÉDALASHA 


D =... >| 
Le Soleil 








12 journaux avec un tirage de 105 779 
8 journaux avec un tirage de 44 803 
Ë 


6 journaux avec un tirage de 1! 700 
























































































GILETS ET VIDÉOS... 
EN FRANÇAIS! 


Le bureau des services en fran. 
çais de l'Hôpital Stanton de 
Yellowknife offre des gilets pour 
promouvoir les services en français 
à l'Hôpital. Ces gilets sont disponi. 
blesen différentes grandeurs au prix 
de 10$ pour les petits (enfants) et de 
12$ pour les adultes. Les gilets son 
en ventes àl'Hôpital auprès de Jean. 
Guy Bouvetteetaubureaudel'AF. 
C.Y. (4920-52e rue, 2e étage, Édi. 
fice Précambrien). 





L'Association a fait l'acquisi! 
tion de plusieurs nouveauxwidéol 
en français durant l’été. Ces vidéo 
devraient nous être livrés dans le] 
jours qui viennent. Passeznous voi 
à nos bureaux pourune location (tk 
lundi au vendredi, de 9h00 à 17h0l 
réservations acceptées au 87 
3292). Les titres des nouveau 
seront annoncés dans l'Aquilon. | 





. LAPRESSE 
À YELLOWKNIFE 


-Si la demande le permet, il} 
aura possibilité de recevoir 
Presse de Montréal du samedi 
Yellowknife avec un délai raisoi 
nable de deux à trois jours. Si vol 
êtes intéressé, contactez-nous po 
réserver votre Presse. (873-329] 

| 
CHAMPIONS 
DES ACCIDENTS... 


-Voici quelques statistiques 
téressantes pour les gens qui vo 
gentbeaucoup. Quelque 52 con 
gnies aériennes dans le mondet 
connu au moins un accident en 
1969 et 1990. Par contre, plusiel 
compagnies n'ont jamais el 
moindre accident: c’est le cas 
Southwest Airlines, qui peut 
vanter d’être l’as mondial de la 
curité avec 1,9 million de vols 
accidents mortels. Voici une ll 
des compagnies aériennes les mo! 
sûres: Aeroflot (42 accidents, | 
1281 victimes); Philippine Air 
(12 accidents, 189 victimes); Ch 
Airlines (sept accidents, 114 vid 
mes); Korean Airlines (sept à 
dents, 438 victimes); Turkl 
Airlines (six accidents, 665 Vif 
mes); Egyptair (cinq accidents, 
victimes); et Air/India (trois 2 
dents, 508 victimes). Parfois, 
mieux rater l'avion! 








Pour rejoindre d’autres lecteurs.: 


OPSCE M 


ONTARIO : 








ATLANTIQUE : 


QUEST et TERRITOI À 





RE 


800-325, rue Dalhousie. Ottawa 
Tél. (613) 241-5700 Fax; (81 


LESOURELE FRANCOPHONE D 


) 






50€ 





Agnès Billa 











Il faut être jeune owavoir le coeur bien accroché pour essayer 
cette machine infernale qui sert à l'entraînement des 
astronautes et que l'on voit dans les foires à Yellowknife. 


ES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Volume 9 numéro 38, vendredi 16 septembre 1994 
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Des Québécois hors Québec commentent le scrutin 


La victoire du Parti Québécois 
ne surprend pas vraiment 


Le 12 septembre dernier, les résidents de la province de Québec n'étaient pas les 
seuls à avoir les yeux rivés sur leur poste de télévision. 


Outre les francophones et les 
anglophones, inquiets, des autres 
provinces, d’autres Québécois, 
ceux-là disséminés à travers le pays, 
regardaient l'issue des élections 
avec intérêt. 

À Yellowknife, c'est chez 
Huguette Beaulieu et Marc 
Lacharité que se tenait la «soirée 
des élections». Un groupe de cinq à 
six personnes s'étaitrassemblé pour 
partager cet événement qui les 
touche tout de même, malgré la 
distance. Jean-François Boucher, 
agent de développement à l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife (A.F.C.Y.), est arrivé 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
il y a trois ans. Originaire de Trois- 
Rivières, il était curieux de voir qui 
allait remporter les élections dans 
soncomte/maisexpliquequeménre 
s’il était satisfait de la victoire 


péquiste, les résultats ne l’auraient 
pas affecté outre mesure. 

Quant au fait de ne pas pouvoir 
participer à cette élection, les senti- 
ments sont partagés selon le nom 
bre d'années qui se sont écoulées 
depuis le départ du Québec. «Ça 
faisait tout drôle (de regarder les 
élections) parce qu'avant, j'allais 
toujours votep», dit Jean-François 
Boucher. Qu'à cela ne tienne, il ne 
se sent pas moins Québécois pour 
autant. «C'étaitimportant pour moi 
d’être avec d’autres Québécois en 
cette occasion et de pouvoir échan- 
ger des commentaires avec eux», 
explique-t-il. Linda Jacquet, qui 
travaille dans les écoles de 
Yellowknife, a quitté le Québec en 
1984. Elle vit à Yellowknife depuis 
huit ans et avoue qu'il est difficile 
de-se sentir.concermée-par les en- 
jeuxd'unetelleélecetion: «Nevivant 


pas au Québec, on n'entend parler 
de certaines choses que par le biais 
des médias, mais c’est difficile de 
s'identifier à tout ça; il faut vrai- 
ment habiter au Québec pour avoir 
une compréhension de ce qui s'y 
passe». Quant à l'éventualité d'un 
référendum, Linda Jacquet main- 
tient la même opinion: «Lorsque 
j'ai quitté le Québec, il y a dix ans, 
je ne crois pas que les gens étaient 
prêts à dire «oui» au référendum. 
Dans quelques mois, ils seront peut- 
être prêts mais une fois de plus, il 
sera difficile d'être aucourantdece 
qui se passera entre-(emps». 

Si les élections du Québec ont 
suscité quelque intérêt chez cer- 
tains, 


Victoire du PQ 
Suite en page 2 





La modification des comportements à risque s'avère difficile 


La prévention du sida s'impose 
aussi pour les femmes 


Le sida ainsi que le virus d’immunodéficience humaine préoccupent un nombre 
grandissant de femmes, en particulier les femmes hétérosexuelles. Plus de dix ans 
après que le sida se soit déclaré sur le continent nord-américain, l'avance actuelle 

de cette maladie auprès des femmes est alarmante. 


D'où l'importance pour les 
groupes qui s'étaient crus à l’abri 
du sidaetdu V.LH. des’informeret 
d'adopter des comportements pro- 
Pices à la prévention du sida. 

À ce propos, le groupe A/DS 
Yellowknife à organisé le 12 sep- 
tembre dernier une Soirée-rencon- 
teintitulée «Les femmesetlesida». 
Laurie Vallillee du secteur de la 
Promotion de la santé du ministère 
territorial de la Santé et des Servi- 
ces sociaux ainsi que Terry Farrell, 
une femme-médecin qui pratique à 
Yellowknife, animaïent la soirée à 
laquelle une vingtaine de person- 


nes visiblement très intéressées par 
cette question ont participé. 

Au plan de la prévention de la 
maladie et de la promotion de la 
santé, les spécialistes et les asso- 
ciations bénévolesdans ledomaine 
se rendent de plus en plus compte 
que la diffusion de l'informationne 
suffit pas. Des femmes informées 
des dangers du sida et des com- 
portements äadopterpouréviterce 
risque ne posent pas forcément les 
gestes qui s'imposent pour Se pro- 
téger. Selon Mme Vallillee,cetécart 
entre ce que l'onsaitet ce que l'on 
fait relève entre autres du contexte 


social dans lequel nous vivons. 
Traditionnellement, l'éducationdes 
enfants relevait des femmes. La 
responsabilité de la contraception 
leur a également échu, en grande 
partie. Lamêmechoseseproduiten 
cequiatraitaux pratiques sexuelles 
protégées (le sécurisexe). 
Danslecadre d'une relation per- 
sonnelle, discuter de pratiques 
sexuelles et du sida, adopter une 
méthode de prévention (lecondom;, 





Le sida et les femmes 
Suite en page 2 








L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 
a profité de l'épluchette 
de blé d'Inde du 11 sep- 
tembre pour afficher sa 
nouvelle bannière agré- 
mentée du nouveau logo 
de l'AFCY et d'un simple 
message de bienvenue 
adapté à toutes les cir- 
constances. 
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Tenue d’une conférence constitu- 
| tionnelle pour l’Arctique de l’Ouest 


| Enprévisiondeladivisiondes D. N.-O.le 1“avril1999entre Nunavut 
| et un territoire de l'Arctique de l'Ouest dont le nom nla pas encore été 
arrêté, le processus de développement Constitutionnel pour Arctique 
| de l'Ouest a été relancé cette semaine. 

Le Comité pourle développement constitutionnel aannoncé latenue 
d’une conférence constitutionnelle en novembre 1994: La conférence 
sera présidée par M. Joe Clark, l’ancien premier ministre conservateur 
du Canada. Des rencontres publiques dans plusieurs communautés de 
l'Arctique de l'Ouestprécéderontlaconférence, Lesrencontres publiques 
etlaconférences'inscriront dans la fouléedestravauxdelacommission 
Bourque dont le rapport remonte à avril 1992: 

Lecomité pourledéveloppementconstitutionnelregroupeles quatorze 
députés représentant l'Arctique de l'Ouest (dont la première ministre 
Mr Cournoyea) ainsi que les dirigeants des organisations autochtones 
de la région, une représentante des groupes de femmes et des représen- 
|tants des municipalités. Le comité au termede son mandat doit proposer 
une nouvelle constitution et un modèle de structure gouvernementale 
pour l'Arctique de l'Ouest: 


Le fonds de secours Royal Oak 
n’est toujours pas accessible 


| Le 18 septembre 1994 marque le deuxième anniversaire de l'explo- 
sion à la mine Giant. L'explosion qui est survenue lors d'une grève des 
mineurs et qui fut décrétée d'origine criminelle par la GRC avait fait 
neuf victimes parmi les travailleurs de remplacement et les grévistes 
retournés au travail. 

| À lasuite de l'explosionetdela tragédie qui s'ensuivit, deux fonds 
de secours furent établis pour venir en aide aux familles des victimes. 
Dans le cas du fonds de secours qui relève de la compagnie Royal Oak 
(qui opère la mine Giant), il n'est toujours pas possible pour les familles 
des victimes de recevoir les fonds receuillis. En raison du type de statut | 
légal choisi pour la fondation de Royal Oak, les familles des victimes ne 
peuvent être directement désignées comme bénéficiaires de la fonda- 
tion. Après un an d'efforts pour résoudre cette situation, l'impasse 
persiste, 


La Commission des accidents du 
| travail reclassifie des employeurs 


À compter du I®janvier 1995, le système dé classification des em- 
ployeurs de la Commission des accidents du travail sera en mesure 
d’açcorder un traitement plus équitable aux employeurs quiropèrent 
dans plus d'unsecteur d'activités économiques, grâce à une nouvelle 
catégorie «multi-industries». À l'heure actuelle, un employeur dont 
plus de 25% des activités mdustrielles se déroule dans un secteur à haüt 
risque paie les cotisations les plus élevées. 

Les modifications au système de classification des employeurs 
prévoientégalementieregroupementde plusieurs sous-catégories dans 
lesquelles se retrouve un trop petit nombre d'employeurs. C'est le cas 
entre autres des pourvoyeurs et des agriculteurs. * 











Agnès Billa 


Discussion sur Île 
repositionnement 















L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
invite tous ses membres à une discussion sur le 
repositionnement. 










Lerepositionnement proposé parleministère fédéral 
du Patrimoine canadien traite des relations entre le 
gouvernement et les communautés francophones 
(dont le financement des associations). 







Nous pourrons répondre à vos questions et discuter 
ensemble la position que l'Association prendra vis- 
à-vis les cinq modèles proposés. / 






Venez en grand nombre, 
nous vous attendons! 






Victoire du PQ 


Suite de la page 1 


il n’en reste pas moins que l’at- 
mosphère qui régnait dans le salon 
d'Huguette et Marc n'égalait en 
rien celle que l’on retrouvait au 
Capitol de Québec, ou au Métropolis 
de Montréal. Malgré leurs racines, 
l'attachement profond qu'ils res- 
sentent pour le Québec et le fait 
qu'ils soient préoccupés par le sort 
de leur province natale, ces 
Québécois maintenant installés à 
Yellowknife n’aurontsuivile cours 
de la campagne électorale que de 
façon superficielle. Les élections 
n'auront donc pas eu l'effet d’une 
vague de fond auprès de ces per- 
sonnes qui vivent maintenant en 
contactavec d'autres réalités, etqui 
livrent bataille sur un autre front. 

En fait, c’estde ces autres préoc- 
cupations qu'émerge un intérêt en- 
vers lesélections du Québec. Vivant 
maintenant en milieu minoritaire, 
plusieurs personnes, comme Linda 
Jacquet, se demandent quel sera 
l'impact de l’arrivée au pouvoir du 
parti québécois sur l'avenir des mi- 
norités francophones. Selon Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
F.F.-T. et lui aussi d’origine 
québécoise, il n’y en aura pas. 
Comme beaucoup d'autres, il ne 
mettait pas en doute l'élection du 
parti québécois. Cependant, il pres- 
sent que le référendum sera un évé- 





Suite de la page 1 


la plupart du temps) et exiger que 
son partenaire l'utilise peut poser 
problème et créer des situations 
difficiles.Un certain nombre de 
femmes craignent de perdre leur 
partenaire si elles exigent des prati- 
ques sexuelles sans danger. Dans 
d'autres cas, des femmes ayant de la 
difficulté à s'affirmer ou des fem- 
mes que leur partenaire intimide et 
menace peuvent estimer plus sim- 
ple de renoncer à une relation 
sexuelle protégée. «Dans ce con- 
texte de pouvoir, en raison de cette 
dynamique entre les hommes et les 
femmes, la réduction des compor- 
tements sexuels à risque pose 
d'énormes problèmes. Des change- 
menis sociaux d'envergure sont né- 
ceSsaires»,renchérit M. Robert Hay, 
un bénévole de A/DS Yellowknife. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, le nombre élevé de maladies 
lransmises sexuellement (MTS) 
porte à croire que les pratiques 


Quarante pour cent des Cana- 
diens âgés entre 20 et 24 ans fu- 
mentlacigarette de façon régulière 
ouoccasionnelle, Lamoyenne na- 
tionale se situe à 31 %. 

Parmiles jeunes âgés de 15 à 19 
ans, plus de filles (29 %) que de 
Sarçons (26%) fontusage du tabac 
Contrairement aux autres groupes 
d'âge. 

Les jeunes s’adonnent moins à 
la cigarette depuis 1981: à ce mo- 
ment-là, près de la moitié d'entre 
eux disaient fumer. Mais, après 
aVoirconnuune baisse progressive 
au début des années 1980, la con- 


Sommation tend à augmenter de- 
puis 1991]. 






nementbeaucoup plus déterminant 
pour les minorités francophones. 
«Toutélément stimulant génère des 
effets positifs sur la francophonie», 
affirme Daniel Lamoureux. 
«L'élection du parti québécois - 
dans la mesure ou elle suppose un 
référendum- inciteratout l'appareil 
gouvernemental fédéral à s’inter- 
roger sur la valeur de ses program- 
mes à savoir s'ils défendent suffi- 


Le sida et les femmes 


sexuelles à haut risque sont répan- 
dues, unesituation qui pourraitavoir 
de lourdes conséquences sur la 
propagation du sida. Pour une par- 
tie de la population, le problème de 
l'alcoolisme joue aussi un rôle dans 
la perpétuation de comportements 
sexuels à risque. 

Le même test est utilisé pour le 
dépistage du sida auprès des hom- 
mes comme auprès des femmes. 
Selon le Dr. Farrell, il est encore 
fréquent que le test ne soit pas ad- 
ministré à des femmes parce que le 
corps médical n'associe pas les 
femmes à cette maladie. Les symp- 
tômes de la maladie chez les fem- 
mes peuvent également se confon- 
dre avec les symptômes de maux 
plus bénins comme les infections 
vaginales. Souvent des femmes ap- 
prendrontqu'elles sontséropositives 
après que leur conjoint ou leur en- 
fant ait été diagnostiqué. Tous ces 
facteurs contribuent lun dépistage 


Enquête de Santé Canada 


Les jeunes fument plus que leurs aînés 


Les jeunes Canadiens fument davantage que leurs aînés selon les résultats d’une 
enquête effectuée, le printemps dernier, par Statistique Canada 
ministère fédéral de la Santé. 


Le plus bas niveau a été atteint 
en 1990 pour les jeunes de 15 à 19 
ans avec 21 % et 34,5 % pour ceux 
âgés de 20 à 24 ans. 


Pourcentage élevé au 
Québec 


Selon l'enquête du printemps 
1994, 31 % des jeunes Québécois 
fontusage de tabac: ils volent ainsi 
la palme aux autres Canadiens. Le 
Québec est suivi de près par les 
Prairies qui enregistrent un pour- 
centage de 29 %. La Colombie- 
Britannique a le taux le plus faible 
de fumeurs de 15 à 19 ans (24 %). 
Les provinces de l'Atlantique et 


Huguette Beaulieu et Marc Lacharité assistent par l'entremise 
des ondes T.V. à la victoire de M. Jacques Parizeau, le chef du 
PQ, lors des'élections du 12 septembre au Québec. 









































samment les intérêts des franco- 
phones hors Québec ou non. Je 
crois que c’est très sain de 5e 
questionnerlà-dessus», reprend: 
t-il. Dans cette même perspec- 
tive, le directeur de la FF.-T. 
croit qu'une victoire du parti li- 
béral aurait étouffé toute remise 
en question de la part du gouver- 
nement fédéral pour cinq ans. 
Geneviève Gouin 
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plus tardif du sida chez les fe 
mes, alors que la maladie est à 
stage plus avancé de son évolutiot 
Des études médicales constatenti 
plus que le sida se développe à 
rythme plus rapide chez les femmel 
atteintes, qu'elles soient issues dl 
milieux défavorisés ou non. 

Les femmes atteintes du sida nt 
bénéficient pas encore de service 
et d'un réseau d'entraide compa 
bles à ceux que la communal 
homosexuelle a développés. PI 
sieurs femmes vivent le sida dan 
l'isolement. La reconnaissance 
vécu spécifique des femnmi 
sidatiques (par exemple le cas dé 
femmes atteintes du sida qui soi 
mères et se préoccupent de l'averl 
de leur famille ou le cas des femma 
qui ont transmis le virus à leur el 
fant) débute. Des services adapté 
aux femmes sidatiques se dévelop 
pent de plus en plus. 




























Agnès Bill 
















pour le compte di 










l'Ontario s’en tirent avec 25 %l 
26 %. | 
Quant au groupe des jeunes 0 
20 à 24 ans, l'Ile-du-Princ® 
Edouard obtient le premier ranà 
avec 48 % de consommateurs Ü} 
tabac. La Saskatchewan (45 %) 
l'Ontario (42 %) et le Québec (4! 
%) dépassent aussi la moyen“! 
nationale selon les plus récent#@B| 
données de Statistique Canad' 
C'est en Alberta qu'on compte ! 
moins de fumeurs, soit 31 %: 


























































































À entendre Francine Labrie, la 
nouvelle agente de développement 
de la Fédération Franco-TéNOise, 
parler des groupes avec lesquels 
elle va travailler et des projets aux- 
quels elle apportera son soutien, il 
est difficile de croire qu'elle ne vit 
dans les Territoires du Nord-Ouest 
que depuis le 81 août dernier. L'ex- 
périence de l'agente de la Fédéra- 
tion dans le monde de la francopho- 
nie canadienne l'aura bien servie 
poursefamiliariserrapidementavec 
ses nouvelles fonctions. 

Au cours des onze dernières an- 
nées, Francine Labrie (originaire 
de la ville de Québec) a en effet 
travaillé à l’association locale de 
St-Jean (Terre-Neuve), puis à la 
Fédération des francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador, en- 
suite au Gaboteur, le journal de 
langue française, et de nouveau à la 
F.F.T.N.L. À la fédération, elle a 
gravi les échelons de l’organisation 
en occupant les postes d’agente de 
projet, de directrice adjointe et, ces 
trois dernières années, de directrice 
générale. 

L'implicationprofessionnelle de 
Mme Labrie dans les affaires de la 
francophonie à Terre-Neuve et sur 
la scène nationale l’a amenée à pi- 
loter des dossiers dans plusieurs 
secteurs, dont le développement 
économique; laculture, l'éducation, 
les langues officielles et les servi- 
ces gouvernementaux. À la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOise, ellerenouera 
avec le secteur culturel. Les sec- 
teurs Femmes, Jeunes et Aîné.es lui 
seront également confiés. 

Francine Labrie estime que l’es- 


l'esprit de contradiction (car les 
Québécois au début des années 80 


conduite jusqu’à Terre-Neuve en 


dans les T. N.-O. Cette trajectoire 
presque d’un bout à l’autre du pays 
lui permet après avoir vécu aussi 
longtemps à Terre-Neuve de trou- 
ver «du changement sans perdre 
l'atmosphère particulière, lachaleur 
humaine et le dynamisme» qui ca- 
ractérisent les communautés dans 






avec: 






du style «Participaction» afin de 
prit d'aventure et peut-être un peu =] 
allaient surtout dans l'Ouest} l'ont . 


Juillet 1982, Aujourd’huilegoûtde 
relever de nouveaux défis l'amène : 


des lieux un peu partcomme Terre- 
Neuve et les T. N.-O. 

À son arrivée à Terre-Neuve, 
Mme Labrie se rappelle avoir été 
<«extrémementsurprise de voirqu'il 
y. avait des francophones à Terre- 
Neuve». La population franco- 
terre-neuviennecompte présen- 
tement 3.000 personnes (soit 0,5% 
dela population totale); les franco- 
phones se regroupent surtout à St- 
Jean’ dans trois communautés de la 
côte ouestet à Labrador City. «Ces 
francophones sont établis sur leur 
île depuis près de 200 ans, avec un 
passé très riche. (..)Au Québec, on 
est très peu sensibilisé au fait qu'il 
existe des francophones qui vivent 
à l'extérieur du Québec, sauf peut- 
étre pourle Nouveau-Brunswick et 
un peu le Manitoba.». Douze ans 
plus tard, lasituation ne semble pas 
avoir beaucoup changé, pense-t- 
elle. La sensibilisation des 
Québécois aux francophones du 
reste du pays risque tout de même 
de progresser grâce à des événe- 
ments de grande envergure comme 
le Congrès mondial acadien qui 
s’est déroulé cet été au Nouveau- 
Brunswick. Avec une politique de 
rapprochement, l'appareil gouver- 
nementalau Québec est en tout cas 
plus au courant que la population 
en général, des francophones et de 
leurs aspirations. Du côté du pou- 
vernement fédéral, Francine Labrie 
souhaiterait que la dualité linguis- 
tique et culturelle du pays donne 
lieu à une campagne de promotion 


APPEL D'OFFRE POUR x 
SERVICES DE TRADUCTION ET D'INTERPRÉTATION 


La Commission des accidents du travail des Territoires du Nord-Ouest invite les 
Personnes et les entreprises intéressées à offrir sur une base contractuelle des services de 
traduction et/ou d'interprétation dans l'un ou l'autre des langues suivantes: a 
Chipewyan, Cri, Dogrib, Esclave du Nord et Esclave du Sud ainsi que Gwich'in, à faire 
parvenir à la commission une soumission écrite. 


La soumission devra comporter le tarif au mot ou à la page pour le service de ER. 
|etle tarif horaire pour le service d'interprétation. Vous êtes également priés d'in 2 
dans votre soumission le coûtetles modalités du service de microédition, le cas échéant. 


L - i mmuniquez 
Pour envoyer votre soumission ou pour obtenir plus de renseignements, commumiq 


Christine Couturier 
Coordinatrice, Langues officielles 

Commission des accidents du travail des T. N.-O. 
Casier postal 8888 
YELLOWKNIFE NT XI1A 2R3 
Téléphone: (403) 920-3878 
Télécopieur: (403)873-4596 






-Neuve 


Francine Labrie retente 
l'aventure de la francophonie 


donner un éclairage positif à cet 
élément de l'identité canadienne. 

Depuis son entrée en poste, la 
nouvelle agente de la F.F.-T. s’est 
entretenue avec des bénévoles de la 
francophonie ténoise : Lise Picard, 
délégée à la Fédération culturelle 
canadienne-française, Sarah Kallos 
de l'Association de Ja Jeunesse 
franco-ténoise et Judith Paradis- 
Pastori, présidente des Elles- 
Ténoiïses. La semaine prochaine, 
Mme Labrie se rendra à Fort Smith 
pour assister À l'assemblée géné- 
rale de l'Association francophone 
de FortSmith, le21 septembre. Une 
autre assemblée générale (celle de 
laF.F.-T:ennovembre) luipermet- 
trade rencontrer les autres associa- 
tions locales. Avec des projets de 
colloque des Elles-Ténoïses, de 
parlementfrancophone des jeunes, 
de session de formation en 
leadership ainsi qu'une rencontre 
de l'Association des diffuseurs de 
produits culturels pour l'Ouest et 
les territoires, Francine Labrie ne 
devrait pas tarder à plonger com- 
plètement dans son travail. 

En attendant, elle ne désespère 
pas de trouver un jour un apparte- 
mentetelle se «félicite» des prix de 
lanourriture comparables avec ceux 
de Terre-Neuve. Avec une pointe 
d'humour, Mme Labrie décrit 
Yellowknife comme «une ville qui 
se marche bien où les gens sont 
d'une extrême gentillesse» et dont 
les environs rocailleux lui ont rap- 
pelé Terre-Neuve, 







A.B. 









































Le guide Devenez une diri- 
géante de coopérative apporte des 
réponses aux femmes qui se de- 
mandent si elles ont les outils né- 
cessaires pour exercer leur rôle 
dans les coopératives. 

Desdirigeantes decoopératives 
ont d'ailleurs été mises à profit 
pour réaliser ce document, conçu 
par la Coopérative de recherche et 
de conseil ORION de Québec. El- 
les yrelatentleurscheminements, 
leurs succès comme leurs échecs. 


Un outil pour s'impliquer 


Selon Réjean Laflamme, res- 
ponsable du développement coo- 
pératif au Conseil canadien de la 
coopération, les femmes manquent 
trop souvent de confiance pour 
vouloir accéder à des postes de 
pouvoirauseind'une coopérative. 
«Le guide va sans doute leur faire 
réaliser qu'elles sont capables 
d'oeuvrer dans les coopératives et 
des'entraider», note M.Laflamme. 

Les femmes, même pleines de 
bonne volonté, ne peuvent pas 
toujours se prêter aux responsabi- 
lités liées au conseil d'administra- 
tion d’une coopérative. Parexem- 
ple, lesrencontres de conseil d’'ad- 
ministrationse déroulent souvent 
les soirs de Semaine; ce qui n'en- 
courage guère l'implication . 


Guides du Conseil canadien de la coopération 


Place aux femmes 
dans les coopératives! 


Soucieux d'accorder une plus grande place à Ia gent 
féminine, le Conseil canadien de la coopération vient 
de publier deux guides, l’un qui s’adresse aux fem- 
mes et l’autre aux dirigeants de coopératives. 


2 NUS 


près douze ans de loyaux services à Terre 








Un appel aux dirigeants 






Voilà pourquoi un deuxième 
guide, Un atout pour l'avenir : la 
participation des femmes à la dé- 
mocralie coopérative, aété conçu 
pour les dirigeants des coopérati- 
ves. Cette publication propose 
différents moyens d'action afin 
de remédier à la sous-représenta- 
tion des femmes au sein des con- 
seils d'administration des 
coopérativesfrancophonesau 
pays.L'enjeu de la question fémi- 
nine est intimement lié à la notion 
de démocratrie si chère au mou- 
verment coopératif, «Cette perte 
de vitalité démocratique peut li- 
miter la capacité des équipes diri- 
geantes de suivre et comprendre 
l'évolution des besoins des 
membres et done la capacité de 
l'entreprise coopérative de s'y 
ajuster et de les satisfaire 
pleinement», est-il écrit dans le 
guide. 

Lescoopératives francophones 
au pays se retrouvent surtout dans 
les secteurs de la finance (caisses 
populaires...), de Pagrieulture et 
de l'habitation. Le Conseil cana- 
dien de la coopération représente 
3 600 coopératives francophones, 
dontles actifs atteignent 63,6 mil- 
liards de dollars, 





































Simple 
comptable 


Le Collège de 


sion 





au 920-2919. 








scène. 






* Coût : 215$ plus tps 


Yellowknife compte offrir sous peu 
un cours en français sur le Bedford 
Simple comptable, 
tenue de livres informatisée (ver- 
Mac-intosh).Si 
intéressé.e à enseigner ce cours, 
communiquez avec Marie Patterson 





Êtes-vous intéressé-e à travailler comme technicien-ne 
pourune production théâtrale? Un des collaborateurs de 
la troupe de théâtre communautaire francophone de 
Yellowknife «Les pas frette aux yeux» offre des cours de 
formation (en anglais) dans les domaines suivants : son, 
éclairage, effets spéciaux, design et agencement de la 


* Les lundis soir du 12 septembre au 12 décembre 
de 19 heures à 22 heures, au Collège de l'Arctique 


Renseignements : Brian Wainwright 873-3958 | 


l'Arctique de 


un logiciel de 


vous êtes 
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Vue deloin, l'élection du 12septembreau 
Québec se résumait à une succession de 
sondages qui, à une exception près, prédi- 
saient la victoire du Parti Québecois parune 
avance considérable. Tout compte fait, les 
résultats du scrutin auront bel et bien ac- 
cordé au Parti Québecois la victoire. A la 
| surprise générale cependant, le nombre de 
voix exprimées en faveur du PQne dépasse 
que de 15000 1e nombre qu'a obtenu le Parti 
libéral du Québec. 

Du coup, voilà le pays replongé dans la 
perplexité.. Plusieurs premiers ministres 
provinciaux se sont réjouis lundi soir des 
résultatsde l'élection, D'aprèseux, la preuve 
est faite que les Québécois.es ont élu le PQ 
pour changer de gouvernement et non pas 
parce qu'ils endossent le projet de l'indé- 
pendance du Québec. Pas d'erreur possible 
à ce sujet: il est vrai que lundi soir les 
Québécois.es ont participé à une élection et 
non pas à un référendum sur la souverai- 
neté de la «Belle Province». 

N'empêche que la population du Québec 
sait pertinemment bien qu'elle vient de 
porter au pouvoir un parti dont la raison 
d’êtreest l'accession du Québec au statut de 
pays autonome et distinct du Canada. 

Le soir même de l'élection, M. Parizeau, 
le chef du PQ, a d’ailleurs confirmé que dès 
le lendemain, son parti mettait en branle sa 
stratégie référendaire. 

D'ici les huit à douze prochains mois, 
nous allons donc tous replonger dans les 
questions d'unité nationale. Le débat pro- 








Pour un débat référendaire 
vraiment différent 


met de se dérouler dans un contexte très 
différent de la campagne référendaire de 
1980. L'arrivée au pouvoir du PQ ne suscite 
plusdans le Canada la consternation, comme 
en 1976. Des observateurs semblent même 
se réconforter en pensant que, par deux fois 
déjà, la population du Québec a confié le 
pouvoir au Parti Québecois sans que cela se 
solde parle départdu Québec dela confédé- 
ration. D'autres experts prédisentqu'enrai- 
son de l’évolution démographique du 
Québec, le référendum à venir estleréféren- 
dum de la dernière chance pour les 
souverainistes. Se pourrait-il qu’en 1995, la 
campagne référendaire se passe dans un 
certain climat de complaisance, du côté du 
Canada anglais? Cela ne manquerait pas de 
contraster avec la stratégie du PQ qui, 
échaudé par les résultats du 12 septembre, 
va vraisemblablement redoubler d'efforts 
pour convaincre les Québecois.es. 

En spéculant ainsi sur les enjeux et sur le 
ton de la campagne référendaire au Québec 
et sur le genre de riposte qu'elle va susciter 
dans le camp fédéraliste, la question à la- 
quelle je m'arrête en fin de compte, c'est la 
question de l'impact du référendum sur les 
communautés francophones minoritaires et 
sur l'avenir de nos communautés, dans 
l’éventualité d'un éclatement du pays. Pour 
un débat vraiment différent sur l'unité na- 
tionale, des efforts pour apporter une ré- 
ponse à cette question tant de fois posée 
seraient fort appréciés. 

Agnès Billa 














L'aaaiLon Accord sur les langues 
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L'Aguilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro del 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve ledroitde corriger ou d’abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances! 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymiat. Toute reproduction par- 
dell est fortement recommandée à car 
tion de citer la source. L'Aquilon est mem: 
| bre associé de l'Association de la presse! 
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La semaine dernière, M" Nellie Cournoyeaavaitespéré rencontrer MM. 
Paul Martin et Michel Dupuy, ministre des Finances et ministre du 
Patrimoine canadien pour discuter l'Accord sur le français et les langues 
autochtones aïnsi que l'éventualité de coupures dans l'Accord. 

La rencontre n’a pu avoir lieu. M. Art Sorensen, secrétaire de presse du 
cabinet du GTNO nous a déclaré le 13 septembre que la date de cette 
rencontre serait arrêtée sous peu. M. Sorensen a ajouté que le gouvernement 
territorial était bien conscient que l'échéance du 30 septembre 1994 se fait 
plus pressante. À cette date, le budget intérimaire avec lequel le gouverne- 
ment territorial a fonctionné ces derniers six mois - depuis l'expiration du 
précédent Accord sur le français et les langues autochtones - vient à terme. 

Selon Mme Elizabeth Biscaye, #eus-ministre adjoint aux langues offi- 
cielles pour le ministère de Exécutif, un comité du Conseil de gestion 
financière étudie présentement diverses hypothèses relatives au budget 
intérimaire. La possibilité de prolonger la durée des mesures budgétaires 
temporaires n'a pas été exclue. 

Du côté de la Fédération MFranco-TéNOise, le président M. Daniel 
Cuerrier a demandé une rencontre à Mme Coumoyea pour discuter, entre 
autres, de l'Accord surles langues. M. Cuerrierenvisage aussi cet automne 
un séjour à Ottawa pour faire valoir la position de la communauté franco- 
ténoise. «Bien que le Canada doive en effet lutter contre un lourd déficit 
accumulé, nous avons la conviction que le gouvernement fédéral ne se 
Soustraira pas à ses obligations et devoirs - devant la Loi et devant l'Histoire 
- envers les minorités de langue officielle», soutient M. Daniel Lamoureux 
le directeur-général de la Fédération. - 
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Malgré une pétition de 2000 signatures 


Les évêques redisent 
non à l’ordination 
des femmes 


C'est de nouveau la polémique au sujet de 
l’ordination des femmes avec la publication, 
dans un quotidien montréalais, d’une deuxième 
pétition endossée par 2000 catholiques. L’ini- 
tiative est du groupe Femmes et ministères qui 
réclame l’égalité des femmes au sein de l’Église. 


Le groupe Femmes et ministères demande aux évêques 
catholiques d’assurer la poursuite des recherches sur la par- 
ticipation des femmes à la vie de l'Eglise. En d’autres mots, 
il veut que le débat sur les femmes-prêtres soit relancé. 

Les évêques, réunis en assemblée annuelle du 25 au 30 
août, se sont dit sensibles à cette requête. «Tous et toutes 
ensemble, nous sommes l’Église», a souligné le président de 
la Conférence des évêques catholiques du Canada, Mer Jean- 
Guy Hamelin. 

Les évêques ont pourtant lancé des messages contradic- 
toires lors de cette assemblée, tenue à l’Université Saint-Paul 
d'Ottawa. Ils veulent intensifier les efforts en vue d'une 
meilleure représentation des femmes dans l'Eglise, sans pour 
autant donner accès aux femmes à l’ordination sacerdotale. 
Pas question d'aller à l'encontre des directives du Pape. 

Le Pape Jean-Paul II a publié, en mai dernier, une «Lettre 
apostolique sur l’ordination sacerdotale exclusivement ré- 
servée aux hommes». Les réactions ont été vives au Québec, 
où vivent la moitié des catholiques du Canada. 

Une première pétition a été lancée et signée par des 
membres du clergé, des théologiens, des professeurs. Des 
manifestations devant les églises ontété organisées. Certains 
ont même menacé de déclencher «la grève de la messe». 

Le Pape a récidivé en juillet au cours d’une audience: 
décisionétaitsans appel. Les fidèles dévaienttoutsimplementl 
s’y conformer. 

Maïs la colère gronde toujours. Des catholiques, avec à 
leurtête le Collectif libre d'actions concertées ainsi que À 
groupe Femmes etministères, ont l'intention de reprendre là 
bataille avec plus d'éclat cet automne. F 

AP] L 











À l’approche des élections municipales, 
désire, à tout le moins, faire e 












































En conférence de presse 
le 13 septembre dernier, Bill 
Erasmus, chef de la Nation 
Hénée, soulevait l'importance 
k dossiers qui, selon lui, de- 
raient s’insérer dans le ca- 
de la campagne électo- 
Yale. «Nous espérons que les 
problèmes: qui persistent en 


tiede Yellowknife lorsqu’en 
fait, aux yeux de la loi, tel 
n'est pas le cas», disait-il. 
Bill Erasmus a ainsi précisé 
quelacommunauté de N'dilo 
était une communauté Sépa- 
réequiélitson propre chef et 
un conseil. «De fait, la plu- 
part d'entre nous ne figurent 
passurlalisteélectorale pour. 
les élections territoriales, fé- 
déralesou municipales, Il faut 
donc clarifier toute cette 
question», a-t-illajouté, 





'dilo ainsi que les autres 
utochtones à Yellowknife 
Soient réglés», a-t-il dit. 


Un débat 
en préparation 


Le problème 
des juridictions 


Pour discuter de ces pro- 
bèmes et savoir ce qu'en 
jense chaque candidat.e, la 
ation dénée a donc pris 
initiative d'organiser un 
Hébat ouvert au public. Tou- 
efois, au moment de cette 
nnonce, l'organisation du 
lébat n'était encore qu'au 
tade embryonnaire et l’on 
flavait pas approché tousles 
andidat.e.s. Bill Erasmus 
roit qu'il est important que 
es derniers se prononcent 
r certains dossiers autoch- 
ones et en à énuméré quel- 
Ques-uns à titre d'exemples. 


Il a poursuivi ses com- 
mentaires aux médias en 
abordantile problème des ju- 
ridictions. «Beaucoup de 
gens font de la prospection 
minière sur le territoire de 
Dettah sans respecter les 
préoccupations et les sou- 
haïîts de Ja communauté lo- 
cale», affirmait-il. 


«.. la Nation dénée 
n'a jamais renoncé 
à ses droits 
territoriaux.» 


La question 


M. Erasmus expliquait 
du territoire à N'dilo 


que la ruée vers les diamants 
estouverteàquiconque désire 
s'y engager mais qu'il n'y 
avait jamais eu de consulta- 
tion où d'entente avec la 
Nation dénée à ceteffet. «Les 
gensprésument que les terres 
appartiennent à la municipa- 


Dans cette liste de préoc- 
lupations majeures, il s’est 
but d'abord penché sur la 
estion territoriale: «Plu- 
icurs présument que les 
idents de N'dilo font par- 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
ademandedelicencesuivanteaétéenre istréeauprès de 
ffice conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 

hernes du Nord (Canada). 


Demanderesse : Hameau de Pond Inlet 





Projet: Utilisation.et évacuation des 


eaux municipales 








Pourplus d'information, contactez Pam LeMouelau 
(403) 920-8191 d'icile 17 octobre 1994. 










Décision 


Étision94-563. SRC, Fort Good Hope (T.N.-O.). APPROUVÉ - Ajout 
émetteur FM à Fort Good Hope. Décision 94-587. SRC, Igaluit, Cape 

L etc. (T.N.-0). APPROUVÉ - Renouvellement de CFFB Igaluit 
de ses émetteurs énumérés dans la décision, du "septembre 1994 au 
I août 2001. Décision 94-588. SRC, Rankin Inlet,Eskimo Point, etc. 
LN-0)). APPROUVÉ. Renouvellement de CBQR-FM Rankin Inlet et 
ÊSes émetteurs énumérés dans la décision, du I"septembre 1994 au 31 
Dit 2001. Décision 94-603. Les associés de "The Sports Network", 
Fnsemble du Canada. APPROUVÉ - Renouvellement de la licence 
Panil'exploitation d'une entreprisenationale de programmation spécia> 
de langue anglaise appelée The Sports Network (TSN), du 1® 
embre 1994 au 31 août 2001. Décision 94-607. Entreprise de télé- 
À la carte et de télévision payante. L'ensemble du Canada. RE- 
Æ - Licences des entreprises de télévision à la carte et de 
SION payante énumérées dans la décision, du 1 septembre 1994 au 
Évrier 1995. «Vous pouvezconsulterles documents du CRTC dans la 
ete du Canada!!, Partie I; aux bureaux du CRTC: dans les bibliothè- 
2 de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures 
=Tales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, 
# decommuniqueravec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, 
5) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
: ee (416)954-6273; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 


Le 





















les revendications et les prises de position surgissent de toutes parts. 
ntendre certaines de ses préoccupations aux candidat.e.s à la mairie e 



























lité de Yellowknife, au gou- 
vemementdes Territoires du 
Nord-Ouest où au £gouver- 
nement fédéral alors qu'en 
réalité, les traités et les pré- 


ciations de Charlottetown, M 
Joe Clark. Bill Erasmus af- 
firme ne pas mettre en doute 
les aptitudes de M. Clark, mais 
soutient que ce dernier n’est 


M. Erasmus a expliqué 
que la façon de faire de M. 
Clark n'avait pas été appré- 
ciée lors des négociations sur 
l'accordde Charlottetownet 
qu'il fallait respecter le pro- 
tocole de négociation des 
autochtones sans les aceuler 
au pied du mur, Il suggérait 
donc à M. Clark d'être plus 
objectif et de ne pas revenir 
sur les principes dont il était 
question dans le cadre de 
l'accord de Charlottetown 
puisque ces derniers 


n'avaient pas obtenu l'as- 
sentiment des Premières na- 
tons. «Nous respectons M. 
Clark, mais il doit suivre nos 
règles lorsqu'il vient ici. I 
doit prendre pour acquis que 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 





Bill Erasmus en conférence de presse le 12 septembre 
dernier. 


cédents judiciaires au cours 
des récentes années démon- 
trentque la Nationdénée n'a 
jamais renoncé à ses droits 
territoriaux.» 

En outre, il a également 
mentionné la tenue d'une 
rencontre du comité sur la 
constitution de l'Arctique de 
l'Ouestennovembre qui sera 
présidée par l'ex-premier 
ministre et leader des négo- 


pas la personne toute dési- 
gnée pour mener les travaux 
du comité. 


«Nous respectons 
M. Clark, mais il 
doit suivre nos 
règles lorsqu'il 
vient ici. [...]» 





Scotia CentreYellowknifes 






Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 











Travailleur des services à l'enfance, 


niveau Il 
Centre deitraitement railcross 





entreprise de Yellowknife, 






Fort Smith, T. N.-0. 





Renseignements 







(Poste occasionnel jusqu'au 14 juillet 1995) généraux : 

Le traitement initiat est de 36 927 $ par année. Il y aura 

vérification du casienjudiciaire des candidats. Renselgnements 
Réf.: 021-0098LM-0002 Date imite : le 23 septembre 1994 techniques : 









Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 







Coordinateur de l'élaboration des 
programmes 













be 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
N° 95CS09757 


Conception et construction de 
5 propriétés de 2 chambres à coucher 
Yellowknife, T.N.-O. 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres visant la conception et la construction de 5 
propriétés de 2 chambres à coucher dans Yellowknife aux T.N.-O. 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les documents 


d'appel d'offres au bureau de la SHTNO situé au 10° étage du 


Les soumissions doivent parvenirau dépôt des soumissions de la 
SHTNO (Zrétage du Scotia Centre à Yellowknife), au plus tard à 
14 h, heure locale, le 7 octobre 1994. 


La Politiqued'encouragementauxentreprisesdu Nords'applique 
au présentappel d'offres, pour lequel entreprise localesignifie 


Chris Lupiano, téléphone : (403) 873-7868 


Marshall Wilson, téléphone : (403):873:-7861 


La Saciété n'est pas tenue d'accepter l'offre la plus basse ou 
toute offre reçue, 


_ 


NORTHWEST TERRITORIES 





La communauté dénée 
t au conseil. 


nous avons des valeursetdes 
fonctionnements différents 
de ceux du Sud.» 

Bill Erasmus a clos ses 
commentaires en ajoutantque 
la Nation dénée se sentait 
prête à faire preuve d'un 
leadership solide lors de la 
rencontre prochaine du co- 
mité sur la constitution. 
«Nous devons être ouverts et 
faire preuve d'écoute, Ce qui 
est bien dans le Nord est que 
nous pouvons développer 
quelque chose de vraiment 
unique, mais cela signifie 
qu'il faudra discuter sans 
devoir respecter un mandat 
qui soit étroit, à trop courte 
vue et sans alternatives», de 
conclure M. Erasmus. 
Geneviève Gouin 











































Réf.: 041-0163-0003 Date Ilmite : le 23 septembre 1994 
Opérateur sur ordinateur en région 
Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde41 368$ parannée, auquelonajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.:041-0164-0003 Date limite : le 23 septembre 1994 


Spécialiste du programme d'éducation 


de base des adultes 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Igaluit, T. N.-0. 

Letraitementinitialestde 51758 ;. pee auquel on ajoute 
Ilocation d'isolement de 4 4: À 

RG 0410165003 Date limite : le 23 septembre 1994 















Scotia Centre à Yellowknife, 
ÿ : Ministère du 

Faire parvenir les demandes d'emplol au : 

PERTE Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 

NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 











+ Nous prendrons en considération des expériences 









admissibilité. 






N ù 
Campus Nunatta, Collège del'Arctique Igaluit, 7: N-0. 17 = )RATION 
Le traitement initialest de 51 758 $ parannée, auquelon ajoute HOUSI NG C RPORATI ON 
une allocation d'isolement de 4 484 $. L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
N° 95CS09758 


Conception et construction de 
5 propriétés de 4 chambres à coucher 
Yellowknife, T.N.-O. 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres visant la conception et la construction de 5 
propriétés de 4 chambres à coucher dans Yellowknife aux LN.-0, 


Les personnes intéressées peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres au bureau de la SHTNO situé au 10étage du 


Les soumissions doivent paryenirau dépôtdes soumissions de la 
SHTNO (7' étage du Scotia Centre à Yellowknife), au plus tard à 
14h, heure locale, le 7 octobre 1994. 


La Politique d'encouragementauxentreprises duNords'applique 
au présent appel d'offres, pour lequel entreprise locale signifie 


° TR de fumer au travail. entreprise de Yellowknife, 

pe Ton > UE A léphone : (403) 873-7868 
travall des pi (hrs L = 2 Chris Lupiane, téléphone : (4 D 

+ L'employeur préconise un par d'action positive a pi 

valoir des avantages Ren ements 

Pie is du Programme le) ne : Marshall Wilson, téléphone : (403) 873-7861 
d'action pastels ESS Le 'est pas fenue d'accepter l'offre la plus basse ou 
doivent clairement en établir leur hors La Société n'est pas re daee pte 5 pli 


























PAGE 6, L'AQUILON, 16 SEPTEMBRE 1994 


C'est DanielLamoureux, 
notre guide, qui nous don- 
neraune leçon très sommaire 
sur les rudiments et les rè- 
gles de sécurité du kayak. La 
meilleure façon de savoir 
quoi faire, c'estencore d’ex- 
périmenter soi-même et, 
comme nous avons tous très 
hâte de nous jeter... à l’eau, 
nous nous contentons de ce 
très bref survol technique. 

C’est parti! Sur un 
Saguenay clément, nous 
voilà tous, essayant de se di- 
riger, d’apprivoiser notre 
nouveau moyen detransport 
pourles six jours àvenirsous 
les yeux de quelques badeaux 
curieux nous regardant du 
hautdu quai. Première étape: 
Cap Jaseux. Après trois 
heures et demie de kayak, 
nous prenons un repos bien 
mérité. Les tentes sont 
montées, le souper préparé 
devant un joyeux feu de 
camp. Le paysage est ma- 
gnifique. Ce cap fait face à la 
Baie des Ha! Ha! Il est très 
fréquenté par les bateaux de 
plaisance et les promeneurs 
qui parcourent de magnifi- 
ques sentiers ayant jadis ap- 
partenu à une riche famille 
qui en a fait don au gouver- 
nement. 

Le lendemain matin, c'est 
sous-un ciel pas très rassu- 
rant que nous entamons la 
deuxième étape du voyage: 
Sainte-Rose du Nord, Ce 
matin-là, le Saguenay décide 
de se mettre au rock’n roll... 





Core D'OFFRES 


Teritories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Etdans ce beau ciel bleu que 
nous avons connu jusqu'à 
maintenant, l'orage éclate... 
La pluie, le tonnerre, les 
éclairs et le vent nous en font 
voirde toutes les couleurs et 
nous font boire quelques 
gorgées un peu salées du 
Saguenay. Sous les éclairs 
quiessaientde nousatteindre 
d’un côté comme de l’autre, 
nous tentons de joindre Ia 
berge où un petitchaletnous 
tendiles bras. Ses propriétai- 
res se montrent très ac- 
cueillantsetnousy attendons 
la fin de l'orage bien au 
chaud. 

Enfin, on peut repartir, 
mais nous ne SOMMES pas au 
bout de nos peines. Des va- 
gues de quatre à cinq pieds 
nous attendent fermement. 
Un petit kayak, au milieu du 
Saguenay et des vagues, 
dansantau gré d’un ventfort, 
permet à celui (ou celle) qui 
s’y trouve de se rendre 
compte de sa forme physi- 
que. Mais finalement, Sainte- 
Roseesten vue, bien à l'abri 
du vent, au fond d’une petite 
anse, Très pittoresque 
comme village. Ses maisons 
(toutes plus belles les unes 
que les autres) poussent un 
peupartoutdanslamontagne 
qui encercle l’anse. 

Un souper au relais 
gastronomique «L'auberge 
du Presbytère» et une bonne 
nuitdesommeiln’aurontpas 
été detrop pournous remettre 
de nos émotions. 


Rénovation de revêtement métallique - 
Poste d'entretien des routes 









Conception et construction en vue de 
rénover le revêtement métallique ete 
revêtement intérieur de deux (2) bâtiments 
en métal 
- Fort Providence et Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife, NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1* 
étage del'édificeHighways, 4510, av. Frankiin)ouau directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 21 SEPTEMBRE 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
12 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 























Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 






basse ou toute offre reçue. 
Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 





Téléphone : (403) 920-8978 


Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-3428 













Expédition en kayak sur le Saguenay 


Tempêtes, paysages spectaculaires 
et bélugas au rendez-vous 


Dimanche 24 juillet 1994, 8h00 du matin: c’est un départ... Les kayaks sont remplis, les aventuriers un peu inquiets de l'inconnu: 
La moitié des huit personnes prenant part à cette expédition sur le Saguenay n’ont jamais fait de kayak de leur vie. 


Aupetitmatin, ilnous faut 
partir pour la plus longue 
étape du voyage: L’Anse St- 
Jean. L'étape ne sera pas at- 
teinte, à cause des vents forts 
et des vagues géantes (six 
pieds et plus) qui nous éloi- 
gnent sans cesse de notrebut. 
Il nous faut pagayer trois 


Départ pour Cap Jaseux: première étape de l'expédition 


heures pouratteindre un petit 
cap que nous aurions norma- 
lement pu atteindre en 20 
minutes. Ereintés, apeurés et 
affamés, nous nous arrétons 
pour passer le reste de la 
journée au pied de la falaise 
de la Pointe Rouge. De très 
bonne heure le lendemain 
matin, nous glissons sur des 
eaux aussiimpassibles qu’un 
miroir pour atteindre la Baie 
Eternité. 


Northwest 


Le secteur Rivière-Éter- 
nité offre un spectacle 
grandiose lorsque nous lon- 
geons ses falaises, en entrant 
à la baie Éternité, 
inlassablement gardée par 
deux impressionnantes sen- 
tinelles, les caps Trinité et 
Éternité. Ce secteur met en 


valeur la partie laplus specta- 
culaire du fjord, constituée 
des caps les plus escarpés et 
des plüs grandes profondeurs 
marines (jusqu’à 276 mètres). 
Sous la surface du Saguenay 
se cachent deux mondes dif- 
férents qui s’ignorent: l’eau 
douce, mince couche relati- 
vement chaude et peu salée, 
glissesurune nappe profonde 
d'eau froide et salée, aux pro- 
priétés arctiques. 


A. D'OFFRES e 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Rénovations au 4° étage du Scotia Centre 


Le projet vise de légères démolitions; 
l'installation de cloisons démontables; et 
de légères rénovations des installations 
électriques et techniques 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou être livrées en main propre au bureau régional de 
Yellowknife, 5013-44th Street) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1994 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 23 


septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 


Renseignements 
généraux : 


Donel Gagnon, commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 


Renseignements 
techniques : 


Téléphone : (403) 873-7662 
Sandra Malchuk/Wayne Nesbitt 


des T.N.-O. 


Gouvernement 
Téléphone : (403) 920-6948 
ou 

Wayne Guy 


Northem 


Design 
Téléphone : (403) 873-3266 





Après une petite visite des 
lieux et un petit lunch, nous 
quittons la Baïe Eternité pour 
l'étape prévue de la veille: 
L’Anse St-Jean. Ce village 
magnifique nous a surtout 
révélé ses propriétés 
gastronomiques (pour ceux 
etcelles quidouteraient, àce 





point, du but de notre expé- 
dition, non, cen'étaitpas une 
expédition à relais 
gastronomiques. Mais il fal- 
lait bien joindre l’utile à 
l’agréable...). Tourtières du 
LacSt-Jean, pâtés à la viande, 
tartes de toutes sortes nous 
ont permis d'oublier les la- 
beurs de la journée et de re- 
prendre, malheureusement, 
les quelques kilos perdus en 
pagayant depuis cinq jours. 

Encore une fois, au petit 
matin, nous partons sur une 
rivière très calme pour l'étape 


suivante: Baïe Ste-Margue. 
rite. Troisième secteur d’im. 
portance à être développé ay 
parc du Saguenay, c’est un 
lieu de prédilection pour ob. 
server les troupeaux de 
bélugas (il nous a été possi. 
ble de se rendre, avec nos 
Kkayaks, très près d'eux). ]k 
sont souvent actifs en sur. 
face et effectuent d’intermi. 
nables allers et retours d’une 
extrémité à l’autre de la baie, 

Finalement, après une 
halte à l’Anse-de-Roche pour 
ur copieux petit déjeuner, 
nous avons mis le cap ven 
Tadoussac, ladernière étape, 
Après avoir affronté un 
Saguenay assez houleux ay 
détour du dernier cap, 
Tadoussac était finalementer, 
vue. Quelle joie de voirenfin 
l'aboutissement de notre 
voyage... Mais nous n’étions 
pas encore au bout de no 
peines. I: fallait passer entre 
les deux traversiers, encor 
une fois parmi des vagues 
assezimpressionnantes, puit 
entrer dans l'estuaire di 
Saint-Laurent poureffectuel 
un lent virage afin de ne pa 
se faire renverser par les val 
gues. 

Puis, c’était l'entrée à li 
marina de Tadoussac, parmi 
les bateaux de plaisance, sou 
les yeux attentifs et curiel 
des promeneurs. Ce voyage 
été très enrichissant et exi 
geant. Mais, lorsque l’on s4 
retrouve au coeur d’une nà 
ture si belle, diversifiée € 
grandiose, on oublie tout tl 
on ne peut que s'émerveille( 
devant tant de splendeur. 

Jean-François Bouchel 


er D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Broyer et stocker des matériaux grenus 


35 000 m° de matériaubroyé, de 16 mm 
ou moins, à partir du stock de gravier 
tout-venant 
- Kilomètre 296,6; route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Divisiondelavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River, NT X0E 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, Bureau. du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife, NT X1A 
2N2 (ou livrées en main propre au 1° étage de l'édifice 
Highways, 4510, av. Franklin) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 SEPTEMBRE 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
14 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus | 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 874-6972 
Renseignements 
techniques : 











Téléphone : (405) 874-6972 " 
—— a — 





Prose Combat- MC Solaar 


Lorsqu'ils!agit de rapetdejeux 
de mots, MCSolaanest d'attaque. 
Etletinvise juste! RéaliséparJimmy 
Jay, Prose Combat frappe en plein 
coeur des troubles du siècle qui 
s'achève. Voltaire disait: «Nous 
sommes des fourmis qui 
s’entretuentsurunatome de boue». 
MCSolaarréplique,enversion mo- 
derne:«Lavieestune loterie, même 
si tu gagnes en finale tu perds la 
vie». Philosophe à ses-heures, le 
rappeur français d’origine 


sénégalaise adapte la poésie à des 
termestrèsactuels. Lescalembours 
sontcoususd'argotetletextecoule 
au gré d’un rap jazzé, quise démar- 
que du rap nord-américain que l’on 











LE PLAISIR D'ENTENDRE 


connaît, et pour d'autres raisons 
que la langue. En fait, l'une d'elles 
est que l'on retrouve un sample de 
la chanson Bonnie & Clyde de 
Serge Gainsbourg. Quoi de plus 
français? Instigateur de ce genre 
musical en France, celui dont 
Caroline était la muse déclame ses 
vers d’unevoixchaudeetonctucuse. 
Le rap jazzé devient un «rap acid 
jazz» comme dans À dix de mes 
disciples. À l'écoute de pareïlle 
pièce, difficilederestercampé dans 
son siège. 

S’ouvrant avec Aubade, la 
dégringolade de mots se poursuit 
jusqu'à Minnommable «pièce nu- 
méro 9» 
(L'NMIACCd'HTDK72KPDP ) où 
le jazz revient au grand galop, et le 


BIOS DN 





T:687 LES MIPIDAIOZ 


12QlUOT) 25014 


deuxième album de MC Solaar 
trouve sa fin en Prose Combat. I 
faudra réécouter, pas seulement 
Pour apprécier, mais pour saisir de 
nouveaux calembours qui surgis- 
sent ä tous moments: «Je Séguelles 
Sait», «Dieu ait son âme, ces vers 
sont pour son corps», «… elle était 
ma presqu'île». Riches de sens et 
dignes des plus grandsesprits! Mais 
MC Solaar reste ce qu'il est avant 
tout: «Black man, black heart, black 
soul...» 

Geneviève Gouin 


Chaude était la nuit - Richard 
Desjardins/ABBITTIBBI 


«Abbittibbi, c'estquiça?», qu'on 
m'a demandé lors de ma dernière 
discussion à propos du récent petit 
demnierdeRichard Desjardins. Dans 
les années 70, Richard etquelques 
gars du «boutte» se mirent à jouer 
de la musique à l'ombre des che- 
minées des mines d’or et de cuivre 
decetterégionde l'ouestdu Québec. 
Vingt et quelques années plus tard, 
les voilà de retour, enrichis de l'at- 
tention portée au phénomène mu- 
sical qu'est Richard Desjardins et 
de sonexpérience. L'album estdéjà 
voué à se faire aimer de ces incon- 
ditionnels qui ont un engouement 
presque naturel pour le poète 
québécois. Chaude était la nuit est 
musicalement différent grâce aux 
quatre musiciens qui composent le 
groupe Abbittibbi. Les sons varient 
du blues au jazz en passant par le 
genre «chansonnier québécois» 
avec la chanson Y'a rien qu'icitte 
qu'on est ben. Les textes sont 














L'autonomie grâce à l’alphabétisation dans 





La plupart des gens croient 
qu’il n’y a qu’une seule 
façon d’aider le monde en 
développement. 


Nous en avons 26. 


Ë i * js en 

Étonnant ce que 26 lettres peuvent faire pour les populations des pays € 

développement. Elles peuvent leur apporter sécurité SPAS 
d'emploi grâce aux connaissances et aux compétences que co 


Pour faire un don ou obtenir plus de renseignements; 


CODE 


x LINE 
Oreaniinne de fanre nine 


composez le 1-800-661 -CODE. 













le monde en développement 


















santé er perspectives 









fère l'éducation: 


















principalement de Richard 


Desjardins, avec une participation 
de Michel X Côté, mais ne sont 
certainement pas aussi touchants 
que ceux de Tu m'aimes-tu? Bref, 
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définitivementpas le produitleplus 
original que Desjardins ait mis sur 
le marché, mais grâce au groupe 
Abbirtibbi, on découvre un excel- 
lent album. 





Mario Paris 





RICHARD DESJARDINS 
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Élections partielles 
au Conseil scolaire francophone 
de Yellowknife 
le 21 septembre 1994 


Si la gestion des programmes de français langue mater- 
Ë B Ç Ë 

nelle pour et par des francophones vous tient à coeur, 

présentez votre candidature comme conseiller scolaire. 


Mise en candidature 

2 ou 3 postes de conseiller scolaire sont à combler lors des élections 
partielles du 21 septembre 1994. Le mandat des conseillers se 
termine le 30 juin 1995, Tous les francophones de Yellowknife 
rencontrant les critères d'éligibilité peuvent êtré élus conseillers. 








Critères d'éligibilité 

je Être francophone 

2: Être âgé(e) de dix-neuf (19) ans ou plus 

3 Être de citoyenneté canadienne 

4. Être un contribuable qui paie des taxes scolaires où un 
locataire habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. 
Si vous êtes propriétaire, vos taxes doivent être versées à la 
Commission scolaire de Yellowknife - distriet n° 1. 

sh Ne pas être employé(e) par l'école Allain St-Cyr ou 


le conseil scolaire. 














Déclaration de votre candidature 
Toute déclaration doit être faite par écrit. Elle doit inclure les 
informations suivantes : vos nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsi que votre déclaration dûment signée indiquant que vous 
répondez aux critères d'éligibilité. 













Date limite pour la déclaration de 
votre candidature : le 19 septembre 1994. 






Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 
M. Terry Keefe 

Surintendant 

La Commission scolaire de Yellowknife - distriet n° 1 
5402 - 50e avenue 

C.P. 788, Yellowknife, NT XIA 2N6 





suivante: 











Électeurs | - 
Les candidats seront élus par les parents des enfants qui fréquentent 
l'école Allain St-Cyr. Les élections auront lieu le 21 septembre à 


l'école Allain St-Cyr, à compter de 19 heures. 


EucarNG FOR LIFE. 










Pour plus de renseignements, 
composez le 920-7434 
ou le 873-6555. 
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L'épluchette de blé d'inde de 
l'AFCY marque la rentrée 


Pour la rentrée, le retour à 
Yellowknife ou,selon le cas:une 
arrivée en ville, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
organisait le 11 septembre dernier 
une épluchette de blé d'Inde, au 
pare Fred Henne. 

Latempéreture,commeilsedoit, 
était un peu fraîche et les gens sont 
arrivés tranquillement, pas tropide 
sonne heure. À la fin de la journée, 
plus de quatre-vingt personnes 
étaient venues faire un tour. Parmi 








[L. : a 
Au bord du lac Long et auprès d'un feu de camp, c'est l'épluchette de blé d'Inde de l'AFCY. Plus de 


les participantes, on remarquait 
beaucoup de nouveaux visages. 

Jean-François Boucher, l'agent 
de développement de l'AFCY a 
profité de l'épluchette de blé d'Inde 
pour réunir des signatures pounles 
activités sportives et culturelles de 
l'association, cet automne et cet 
hiver. 

Du côté des activités sportives, 
des parties de badminton, de volley- 
ball et des soirées de quilles sont 
maintenant organisées par l'AFCY. 








Nul doute que le succès de 
l'équipe de balle-lente, les Franco- 
FUN, y est pour quelque chose. 

Dans le secteur culturel, les 
francophones et francophiles de 
Yellowknife peuvent s'adonner au 
théâtre avec la troupe Les pas frette 
aux yeux, à laradio avec l'équipe de 
l'émission «A propos d'autre chose» 
etälacompétition internationale de 
la Dictée des Amériques. Ilest en- 
core possible de s'inscrire à ces 
activités. A.B. 

EE pi | 


quatre-vingt francophones et francophiles de Yellowknife y ont participé. 





HSE 
votre Solidarité ! 


Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 

de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 

Votre don est source d'espoir pour les Rwandais 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEM 
ET PAIX ol 


5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) HAN 143 


Numéro d'enregistrement: 0321604 09 08 





cadien # 


L'Action 


Le  : 
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Etre, 








NOUVELLES 


EüTTION 
LaquiLon 
LRKENTI 
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© Le Goût de vivre 
Re eene 


Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 

de 9h à 17b. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 
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Ontario et Colombie-Britannique 


Terres d'adoption 
et de prédilection 


Plus que partoutailleurs au Ca- 
nada, l'Ontario a vu sa population 
augmenter, de plus de 105 000 
individus, au cours de l’année 
1992-1993, révèle Statistique Ca- 
nada, 

Cette province a attiré plus 
particulièrement les nouveaux 
arrivants au pays, surtout dans la 
grande région de Toronto. 

Malgré ces importants gains 
de population, l'Ontario continue 
de perdre de ses habitants au profit 
de la Colombie-Britannique de 
l'Alberta, de l’Ile-du-Prince- 
Edouard, de la Nouvelle-Ecosse 
et du Yukon. 

Quelque 71 000 personnes sont 
venues gonfler les rangs de la 
Colombie-Britannique. Celle-ci a 
reçu la majorité des migrants en 
provenance des autres provinces 


Venez nous voir ! 
Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 
RENSEIGNEMENTS: 873-3292 
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Pour rejoindre d’autres lecteurs: | 


12 journaux avec un tirage de 105 779 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 


900-325, 
Tél. (613) 241-5700 Fax (512) 
Ë 1-800-267-7266 


et territoires. A travers le pays, ce 
sont davantage les habitants de 
l'Ontario et de l’Alberta qui on 
déménagé leurs pénates en 
Colombie-Britannique au cours des 
neuf dernières années. 

Les Saskatchewanais ne ces. 
sent de quitter leur province, la} 
population de la Saskatchewan 4 
chuté de 4 705 en 1992-93. Ce 
représente toutefois unel 
amélioration par rapport à lannés 
précédante, au cours de laquelle 4 
735 personnes étaient allées s'ins. 
taller ailleurs au pays. 

Les populations ont aussi dimi! 
nué à Terre-Neuve (-2 594), x 
Manitoba (- 2394), au Nouveai 
Brunswick (-1 477), dans les Ter. 
ritoires du Nord-Ouest (338) etail 
Yukon (-220). 
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PARATICIPACTION } 








(NC)—Fini les verré 
jetables: j'utilise m4 
tasse: 


Cette semaine... Vi 
jopasscauvert. Er 
pour de bon. 


OSCON 


ATLANTIQUE : 


rue Dalhousie, Ottaws 











jeunes garçons de Yellowknife. 





Avec l'hiver qui sefait sentir deplusen plus, les jours debeautemps 
et de trempoline en tenue d'été sont plus ou moins révolus pour ces 
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Financement des communautés francophones 


Les hypothèses de repositionnement 
sont débattues au plan local 


L’Association francophone d’Iqaluit (AFI) a ouvert «lé bal» des consultations 
locales sur le repositionnement. 


Ce terme a été lancé début juin 
par Patrimoine canadien. Ce 
superministère fédéral englobe, 
entre autres, le défunt Secrétariat 
d'Etat de qui relevaient les pro- 
grammes destinés aux communau- 
tés linguistiques minoritaires 

L'exercice de repositionnement 
de Patrimoine canadien touche à 
l'appui direct que le ministère ac- 
corde aux communautés linguisti- 
ques minoritaires. Le 
repositionnement s'articule autour 
de cinq hypothèses : le financement 
sélectif des organismes, le 
financement de contrepartie, les 
ententes Canada-communauté, les 
«contrats» de mise en oeuvre au 
développement communautaire et, 
en dernier lieu, le fonds national de 
développement des communautés. 

Le 18 septembre, les membres 
duconseild'administrationde l'AFI 
ont opté pour l'hypothèse 4, celle 
des «contrats» de mise en oeuvre au 
développement communautaire. 



















M. Wilson attribue ce désir de 
renouvellement des effectifs du 
conseil municipal à un certain mé- 
vontentementde la population qu’il 
associe à des situations en particu- 
lier.«Ilyaparexemplele plébiciste 
que la ville a tenu il y a deux-trois 
ans sur l’utilisation de pesticides 
contre les moustiques. Les parti- 
sans de la lutte aux moustiques 
avaient remporté le vote, même si 
la marge n’était pas très grande. La 
Ville est pourtant revenue sur sa 
décision de respecter les voeux de 
la majorité. Cette-attitude me sem- 
ble paternaliste. C'est comme si la 
Ville disait aux gens °Nous savons 


mieux que VOUS Ce que VOUS vou- 
lez°» déclare le candidat. 

Le tumulte qui a entouré les dé- 
penses de lamairesse sortante, Mme 
Pat McMahon, lors de son voyage 
en Russie laisse croire à Michael 
Wilson que des mécanismes plus 
stricts de contrôle des dépenses 
s'imposent. 

Au chapitre des finances, M. 
Wilson souhaite également que la 
Ville de Yellowknife soit davantage 
administrée selon ses moyens. 
«Pour les générations à venir, pour 
ne pas les pénaliser, il faut éviter les 
déficits. Les restrictions budgétai- 
res doivent se faire de façon plus 


Candidat aux élections municipales de Yellowknife 


Michael Wilson souhaite 
représenter les francophones 


Selon Michael Wilson, l’un des 24 candidat.es dans la course pour un poste de 
conseiller municipal à Yellowknife, le nombre sans précédent de candidat-es aux 


élections.du 17 octobre 1994 témoigne «d’une volonté profonde de changement». 


réfléchie. (...) Je suis partisand'un 
plan d'ensemble pour le dévelop- 
pement de la ville, surginqans, dix 
ans, 25 ans. Îl ne faut pas juste 
réagir aux problèmes». Pour la 
prospérité locale, M. Wilson (qui 
est gérant d'une papeterie) soutient 
les politiques gouvernementales 
d'achat qui accordent une préfé- 
rence aux entreprises du Nord, 
Résidant avec sa femme Lise et 
leurs troisfilles à Northland, près du 
quartier Frame Lake , Michael 


Michael Wilson 
Suite en page 2 








Depuis le début de la 
campagne pour les élec- 
tions municipales, les 
macarons, affiches et 
pancartes de toutes sortes 
font maintenant partie du 
paysage quotidien à 
Yellowknife. À travers 
cette campagne de propä- 
gande, certains candidats 
semblent même rivaliser 
d'originalité entre eux. 


Mme Judith Paradis-Pastori, prési- 
dentede l'Association francophone 
d’Iqaluit nous explique que «l'AFI 
etle comité de parents ontopté pour 
l'hypothèse 4 surtout pour le rôle 
paritaire et participatif que les 
contrats accordent à un organisme 
où à un regroupement d'organis- 
mes». «Nous avons examiné et 
discuté une à une les hypothèses 
proposées avant de faire un choix. 
Le financement de nos commu- 
nautésestune question très sérieuse 
qui importe à bien des gens dans 
l'ensemble du pays. L'avenir de 
nos communautés est en jeu. Nous 
nous en préoccupons tout en étant 
bien conscients des graves problè- 
mes économiques auxquels le gou- 
vernement fédéral doit faire face,» 
ajoute Mme Paradis-Pastori. 

Le 19 septembre, c'était au tour 
des membres de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) à se réunir en soirée pour 
discuter des options de 


L'Association 
Fort Smith s'étai 
de ecruter 








nouveaux mem- 
à la rentrée. Mission ac- 


repositionnement avancées par 
Ottawa. Après une présentation 
des cinq hypothèses de 
repositionnement par le conseil 
d'administration de l'association et 
après les questions des membres, la 
quinzaine de personnes réunies a 
nettement privilégié l'hypothèse 3 
dite «Entente Canada-commu- 
nauté». Plusieurs membres de 
l’'AFCY ont souligné «l'avantage 
d'unbudgetpluriannuel qui permet 
une planification de trois à cinq des 
activités et de laprogrammation, au 
lieu d'avoir tous les ans à présenter 
de nouvelles demandes de subven- 
tion». Un grand nombre des parti- 
cipant-es à la discussion sur le 
repositionnementsemble beaucoup 
compter sur cette formule de 
financementpourlaréalisationd'un 
projet qui les tient à coeur : un 
centre scolaire communautaire. 


Repositionnement 
Suite en page 2 
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| ÉCHOS DES TN:0. 


AIDS Yellowknife inaugure la | 
«Marche pour la vie» 


Le 2 octobre prochain marquera le début de la Semaine de | 
| sensibilisation au SIDA (du 3 au 9 octobre) à travers le Canada, Pour la 
première foiscette année, Yellowknifese joindraäd'autres villes comme 
| Montréal et Toronto pour participer à cet événement pancanadien. Lors 
| de la «Marche pour la vie», AIDS Yellowknife effectuera une levée de 
fonds qui lui permettra de poursuivre ses activités reliées à l'éducation 
ainsi qu'au soutien et à la défense des personnes atteintes du virus du 
SIDA. La «Marche pour la vie» débutera à 13h00, le dimanche 2 octobre, 
|à l'Hôtel de ville. Par la suite, les marcheurs et marcheuses pourront 
| prendre part à un barbecue organisé pour l'occasion. 





| Les négociations reprennent entre le 
| Syndicat des travailleurs du Nord 
et le G.T.N.-O. 


Darm Crook, président et négociateur du Syndicat des travailleuses | 
let travailleurs du Nord, déplore la lenteur des pourparlers avec le 
| gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, mais se dit heureux du fait 
|qu'elles aient lieu. - - 

Jusqu'à maintenant, les deux parties ont entrepris de négocier leurs 
offres respectives selon leur intérêt salarial. Au terme de la deuxième 
| journée de négociations, les pourparlers sur les offres non-salariales ont 
donné lieu à certains changements. Ainsi, l'assurance dentaire constitue 
maintenant une clause qui fait partie de la convention collective:ily aeu 
accord de principe sur un programme de congé auto-financé à condition 
|que ce dernier n'entraîne aucune dépense supplémentaire pour l'em- 
| ployeur, etl'undesemployeurs aretiré son offre de réviser lesrèglements 
concernant l'adhésion au bloc de négociation. 

Cette ronde de négociations se déroulera pendant cinq jours. La 

prochaine session est prévue pour la semaine du 17 octobre. 





Yellowknife-Calgary, c'est reparti! 


La ligne aérienne Canadian North a récemment annoncé qu'elle 
|rétablissaitses vols directs entre Yellowknife et Calgary. À Compter du 
|30octobre prochain, les voyageurs ädestinationde Calgary n'auront plus 
Và s'arrêter à Edmonton puisque chacune de ces villes sera desservie 
|Séparément par la compagnie aérienne. | 

Les vols quitteront Yellowknife matin et soiret les passagers quise | 
rendront à Calgary pourront également profiter d'une journée dans la 
|métropole albertaine en plus des correspondances offertes À cetaéroport. 


Etes-vous entrepreneur?.. 


Le Département des Affaires municipales et communautaires et 
l'Association des Municipalités des Territoires du Nord-Ouest donne- 
|rontbientôtlecoup d'envoi àla Semainedu Gouvernement communautaire 
qui se déroulera du 26 septembre au 2 octobre. 

Cette semaine spéciale a pour but de promouvoir la sensibilisation et 
la compréhension du rôle et de l'importance d'un gouvernement 
communautaire. Dans le cadre de cet événement, les promoteurs ont 
conçu des trousses d'information qui apportent aux écoles, aux conseils 
locaux, aux groupes et aux organisations des suggestions pour la 
planification d'événements communautaires. Cette année l'information 
contenue dans les trousses exploite le thème «Développer 
l'entrepreneurship». On veut ainsi mettre l'accent sur l'innovation qui 
permet à l'économie locale de se développer. 

«Lorsque des individus font preuve de dynamisme dans la 
création de nouvelles occasions d'affaires pour eux-mêmes ou pour la 
communauté, les résultats sont ensuite des plus positifs, affirme Pat 
McMahon, présidente de l'Association des Municipalités des T.N.-O. 


Les mines Royal Oak Inc. 
distribuent 17,4 millions d'actions 


Les mines Royal Oak Inc..ontannoncé qulelles'avaient conclu une 
entente garantie avec le Syndicat des garants (dirigé par Scotia McLeod 
Inc.et Salmon Brothers Canada Inc.)en vertu de laquelle elles acceptent 
d'acheter et de revendre sur le marché un total de 17,4 millions d'action 
pour lasomme de 5,75$CN (4,26$US) l'action. L'échéance de cette vente 
est fixée au 29 septembre prochain. Les bénéfices de cette offre serviront 
à financer de nouvelles acquisitions, des Prospections et des projets de 
développement en cours, ainsi que d'autres besoins corporatifs. 


Deux finalistes de Yellowknife pour 
les prix d'excellence de a SCHL 


La Société canadienne d'hypothèques et de lo, 
‘ ] I sement (SCHL 
récemment divulgué les noms dés 1S finalistes du ROBES de Le 


d'excellence en habitation. Sur cette liste figurent deux Compagnies de 








Yellowknife qui compétionneront en duel dans la catée: 


travaillait dans-les domaines de la 


dans le Nord (où habitaient ses pa- 
rents) marque un grand changement 
au plan professionnel. À l'emploi 
de la mine Salmita (aujourd'hui 
disparue) pendant quatre ans, il 
travaille ensuite à la mine Giant, 
jusqu'au déclenchement de la grève 
en mai 1992. À titre de conducteur 
de fourde grillage, Michael Wilson 
veille au traitement du minerai d’or 
dont la teneur en arsenic doit être 
réduite à l'aide de cyanure et de 
sulfures. «Mon emploi dans les 
mines m'a amené à m'impliquer 
dans le syndicat, Cette expérience 
m'a convaincu de l'importance de 
travailler ensemble.». 


se présentait à une élection muni- 
cipale partielle. Le siège d'échevin 


Repositionnement: 
consultations locales 


Suite de la page 1 


nouveau comité exécutif, les mem- 
bres ont préféré reporter à la fin 
octobre le choix d'une hypothèse 
de repositionnement afin de laisser 


À Fort Smith, les membres de 
l’association francophone locale 
tenaient leur assemblée générale le 
21 septembre. Après avoir élu un 





Alain Bessette, secrétaire-trésorierde l'AFCYexpliqueles différentes 
hypothèses de repositionnement proposées par le ministère du 
Patrimoine canadien. 





Michael Wilson, candidat 


Suite de la page 1 


Wilson s'intéresse beaucoup aux 
questions de logement (en pénurie 
chronique à Yellowknife), de 
transport en commun et de 
recyclage. «Dans le domaine du 
recyclage, la Ville de Yellowknife 
devraitêtre lemoteurdu programme 
auprès de partenaires comme les 
coopératives d'habitation Borealis 
et Inukshuk.». Pour ce qui est du 
transport en commun, le candidat 
estime que le covoiturage et 
l'autobus devraient être plus en- 
Couragés. 

Tous deux originaires de Mon- £ |! 
tréal, MichaeletLise Wilson vivent = 
à Yellowknife depuis 1983. Les 7 
deux filles aînées de la famille 2 [à 
Wilson, Isabelle et Evelyne £ |! 
aujourd’hui âgées de 19 et 17 ans, & 
ontenseigné le français à Michael. 
«C'était plus facile d'apprendre ‘ 
avec elles. Elles étaient bien pa- 
tientes», se rappelle-t-il avec un 
sourire. À Montréal, M. Wilson 


lui échappa par trois voix à peine. 
Pourlacampagne de1994, Michael 
Wilson n’a pas réuni autour de lui 
une grosse machine électorale. Le 
candidat fait plutôt équipe avec sa 
femme, Lise. 

Mme Wilson, qui a une forma- 
tion du Cégep du Vieux-Montréal 
en théâtre occupa la première dans 
les T. N.-O,, il y a 11 ans, le poste 
d’assistante-professeure en 


immersion. Elle exerce encore ces 
mêmes fonctions à l’école William 







u 


Genevià 


mode et de la coiffure. Son arrivée 


Michael Wilson 


McDonald. Aux tous débuts de 
l'école Allain St-Cyr (en 1988-89), 
Lise Wilson fit partie du groupe de 
parents qui lancèrent le projet. «Je 
suis fière d’avoir dessiné le logo de 
l'école avec l'emblème floral des 
Territoires (la dryade à feuilles en- 
tières)etlaronde desneufs premiers 
enfants inscrits à l’école, dont notre 
fille Elizabeth faisait partie.». En 
1989, Michael Wilson préteramain 
forte pendant quelques mois à l’As- 
sociation des parents francophones 
de Yellowknife (APFCY). 


Il y a cinq ans, Michael Wilson 




































































aux nouveaux élus le temps de se 

familiariser avec le dossier. 
Quant à l'Association franco. 
culturelle de Hay River, elle se pro. 
nonceraelle aussi plus tardsurtoute 
cette question. Mme Julie Bernier 
de l’AFCHR entend consulter indi. 
viduellement le plus grand nombre 
de personnes possible d'ici à l’as. 
semblée générale de La Fédération 
Franco-TéNOïse, début novembre, 
À l'heure actuelle, les hypothè. 
ses retenues par l’AFI et l'AFCYy 
sont les deux hypothèses! les plus 
compatibles parmi les cinq propo: 
sées par Patrimoine canadien, Le 
ministère lui-même, dans un docu. 
ment d'information, décrit l'hypo- 
thèse 4 des «contrats» de mise en 
oeuvre au développement 
communautaire comme une «ver- 
sion très poussée de l’entente Ca- 
nada-communauté (Hypothèse 3)», 
Les choix respectifs des as- 
sociations. locales feront l'objet 
d’autres discussions lors de l'as. 
semblée de la FFT, les 4, 5 eté 
novembre prochains. «C’est dans 
un esprit d'ouverture que les 
membres et les membres associés 
de la FFT se rencontreront en no- 
vembre pour adopter une position 
commune surlerepositionnements 
souligne M. Daniel Lamoureux, 
directeur général de la Fédération. 
sie Agnès Billa 


Depuis cette époque, M. Wilson 
constate que la présence des fran- 
cophones est de plus en plus fortei 
Yellowknife. «La fierté de la com: 
munauté grandit, comme son affir- 
mationet son ouverture», ajoute-t- 
il. M. Wilson se dit intéressé à dé- 
fendre à l'hôtel de ville les intérêts 
des francophones. «Je necroïs qu'il 
faille accorderuntraitement spécia 
à un groupe en particulier. Pat 
ailleurs, la communauté franco: 
phone a le droit d’être entendue». 
Dans des dossiers comme la re- 
cherche d’un local pour la garderit 
Plein Soleil ou encore le recense: 
ment de la population francophone 
pour les élections scolaires, des 
groupes de la communauté franco 
phone de Yellowknife ont effecti- 
vement déjà eu à entreprendre des) 
démarches auprès de l’administra-} 
tion municipale et du conseil. 

- D'ici au scrutin du 17 octobre 
Michael Wilson multipliera.les in} 
terviews et le pôrte-à-porte.«Nous 
allons bientôt sortir des affiches el, 
possiblement, un dépliant: Fair 
campagne entraîne beaucoup do8 
dépenses. Nous sommes prêts 
l'assumer parce que servir sa con“ 
munauté, c’est important.». L 
candidat croit qu'à l'avenir, lé 
élections municipales | 
Yellowknife pourraient se déroulel 
par quartier ou pardistrictélectors 
en raison de lacroissance rapide Ü4 
la ville. En attendant, Michat} 
Wilson se dit prêt à travailler ave 
le ou la candidat.e à la mairie qu 
remportera la faveur populaire. «lé 
n’ai-pas de préférence. (...) En © 
qui a trait'äux hauts fonctionnaires 


je les jugecompétentset je souhait. 
aux gens de Yéllowknifeun consel} 
municipal fort qui sa nca 
l'administration.» 






pe 


Sondage à Fort Smith 


L'AFFS recrute 


En juin dernier, le comité exécutif de l'Association 
francophone de Fort Smith s’était bien juré de recru- 
ter cet automne de nouveaux membres 

et de nouveaux bénévoles. 


Aux dires de Mme Valérie 
Catrice, cette opération de promo- 
tion et derecrutementse déroule de 
façon prometteuse. Mme Catrice, 
présidente parintérim de l’AFFS et 
Mme Gisèle Soucy, latrésorière de 
l'association, s'étaient retrouvées 
es deux seules responsables de 
l'association à la mi-juin, après le 
déménagement de la secrétaire, 
Mme Julie Harvey, et la décision de 
Ja présidente alors en poste, Mme 
Christine Aubrey, de prendre un 
repos bien mérité 

Au retour des Vacances, l'AFFS 
a donc entrepris de s'attaquer aux 
priorités de lasrentrée quisconsis- 
taient à faire du recrutementet de la 
promotion: Latenuedecetteopéra= 
tion «Sang neuf» se déroule à une 
période d'autant plus stratégique 
qu'à la mi-octobre, Mme Catrice 
quittera à sontour Fort Smith, pour 
retourner au Québec. 

Mme Sylvie Francoeur, qui a 
travaillé comme agente de déve- 
loppement pour la Fédération 
Franco-TéNOise pendant 18 mois, 
a été engagée par l'Association 
francophone de Fort Smith dans le 
cadre de l’opération de promotion 
et de recrutement de l’AFFS. Pen- 
dant deux semaines (etce, jusqu’au 
23 septembre), Mme Francoeur a 
pour mandat de rejoindre les fran- 
cophones et les francophiles de 
l’ancienne capitaledes T.N.-O. afin 
de sonder leurs connaissances de la 
francophonie et leur intérêt à cet 
égard, en termes d'activités, de 
services et d’implication person- 
nelle. 

«Je rencontre individuellement, 
au travail ou à la maison, les gens 
que je contacte pour le sondage, ,» 
nous a expliqué Mme Francoeur. 
«À date j'ai réalisé près de vingt 
entrevues.». 


rare 


Omar 


Le renouveau de l'Association 
francophone de Fort Smith passe 
également par l'installation du bu- 
reau de }AFES dans un nouveau 
local. L'association demeure au 
numéro 72 de la rue Portage mais, 
au lieu d'être au 2e étage, le local de 
V’AFFS sera bientôt (une fois les 
rénovations terminées) au sous-sol 
de ce même édifice. 

Depuis que Mme Aubrey, l’an- 
cienne présidente de l'association, 
s’est retirée, l'AFFS recherche des 
personnes intéressées à coordonner 
les SamediJeunesse, un programme 
destiné aux enfants que ceux-ci et 
leurs parents ont beaucoup appré- 
cié l'an dernier. Sitôt la coordina- 
tion du projet assurée, les Samedi 
Jeunesse reprendront à Fort Smith. 

À compter du mois d'octobre, 
les francophones et les francophi- 
les de Fort Smith seront convié.es à 
une série de conférences dont le 
financement vient du Programme 
territorial de développement 
communautaireetculture] (PDCC). 

Les conférences (au nombre de 
quatre) porteront sur la chasse et la 
trappe, les mets du Nord, l'artisanat 
et le mode de vie autochtone. 
«Beaucoup.de femmes participent 
aux activités de l'Association», 
précise Mme Catrice. «La première 
conférence porte sur la chasse et la 
pêche dans le but d'amener plus 
d'hommes à nos actvités.». 

Les différentes mesures entre- 
prises à Fort Smith pour la promo- 
tion de l'association francophone 
et le recrutement de nouveaux 
membres inspirent confiance à la 
présidente par intérim de l’AFFS. 
Le 21 septembre, lors de l’assem- 
blée générale de l'Association, 
Valérie Catrice compte sur une 
bonne participation et l'élection 
d’une relève pour l'AFFS. 

Agnès Billa 


À propos 


d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 


101,9 sur la bande MF. 


Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 














La trousse Premiers pas fait 
des heureux à Fort Smith... 


uornby;1/221389 2UIEA 


Aux dires de Marie Patterson, agente de développement à la Fédération Franco-TéNoise 
(Œ.E.-T.), le projet de la trousse Premiers pas vise à distribuer un total de 40 trousses 
comprenant des livres pédagogiques en français pour parents et enfants, des articles 
pour bébé et une foule d'autres choses qui peuvent être utiles aux parents désireux 
d'apprendre le français à leurs tout-petits. Pour mettre sur pied un tel projet, la F.F.-T. 
s'est inspirée d'autres projets semblables dont, entre autres, lapremière trousse -bébé du 
genre qui a été conçue à Rivière-de-la-Paix et qui portait le slogan Francophones aux 
couches.Jusqu'à maintenant, un nombre de 21 trousses ont été distribuées dans les 
communautés de Iqaluit(8), Yellowknife(7), Fort Smith(3) et Hay River(3). Parmi les, sn 
heureux «récipiendaires» de la trousse Premiers pas, onpeutcompterlepetit Matthew,7 
mois et}, (à gauche), et ses parents, Christopher et Tracy Bird, ainsi que Danielle, 1 an 
et 2 mois (à droite), et ses parents, Patty et Jean Soucy, résidant tous à Fort Smith. 
GG. 











Les premiers pas de bébé … en français, 
grâce à la trousse de la FFT ! 








Pour souligner l'arrivée de votrenouveau-né dans la grande famille 
franco-ténoise, la Fédération Franco-TéNOïse (FFT) a préparé une 
trousse «Premiers pas» pour bébé, d'une valeur de 150 dollars. 
Vous y trouverez : Û 

- couverture, pyjama, serviette, camisole et hochet 

- livre pour enfants avec couverture rigide 

- berceuses (enregistrement sur cassette) 

- livre sur l'éducation des enfants 

- dépliants d'information 

- certificat-cadeau de la garderie d'Igaluit ou de Yellowknife 

- abonnement au journal L’Aquilon 

- et d'autres petites surprises ! 















Pour recevoir votre trousse «Premiers pas», appelez le (403) 920-2919. 
La trousse est offerte aux enfants dont l'un des deux parents est franco- 
phone. Les enfants nés au plus tard le 1“ avril 1994 sont admissibles. 







APPEL D'OFFRE POUR : 
SERVICES DE TRADUCTION ET D'INTERPRÉTATION 


La Commission des accidents du travail des Territoires du Nord-Ouest invite les 
personnes et les entreprises intéressées à offrir surune base contractuelle des services de 
traduction et/ou d'interprétation dans l'un ou l'autre des langues suivantes: Inuktitut, 
Chipewyan, Cri, Dogrib, Esclave du Nord et Esclave du Sud ainsi que Gwich'in, à faire 
parvenir à la commission une soumission écrite. 


La soumission devra comporter le tarif au mot ou à lapage pour le service de traduction, 
et le tarif horaire pour le service d'interprétation. Vous êtes également priés d'indiquer 
dans votre soumission le coûtet les modalités du service de microédition, le cas échéant. 


Pour envoyer votre soumission ou pour obtenir plus de renseignements, communiquez 
avec: 


Christine Couturier 

Coordinatrice, Langues officielles 

Commission des accidents du travail des T. N.-O. 
Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT XI1A 2R3 

Téléphone: (403) 920-3878 . 

Télécopieur: (403)873-4596 


PRET 
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Début juin, lorsque le ministère fédéral 
du Patrimoine canadien a lancé son docu- 
ment «Confiance en l'avenir, Redéfinition 
des relations du ministère avec ses groupes 
clients», le ministère lancait par la même 
occasion un nouveau mot: le 
repositionnement. Ce mot est maintenant 
sur toutes les lèvres, à travers le Canada 
français. 

En réouvrant la discussion sur le 
financement que le gouvernement accorde 
aux communautés de langue officielle en 
situation minoritaire, Patrimoine canadien 
a précisé qu'ilsouhaitait mettre en place les 
nouveaux modèles de financement (aussi 
qualifié d'«appui direct») dès le prochain 
exercice financier qui débutera le 1“ avril 
19952 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'été 
n'étant pas propice aux consultations, les 
discussions et les débats sur le 
repositionnement ont donc débuté cet 
automne, dans les associations francopho- 
nes locales. L'Association francophone 
d'Igaluit (AFI) puis l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (AFCY) se sont 
prononcées les 18 et 19 septembre, respecti- 
vement. L'Association francophone de Fort 
Smith (AFFS) et l'Association franco-cultu- 
relle de Hay River (AFCHR) feront connaître 
plus tard, vers la finoctobre, leurs décisions. 
Ces choix des membres de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT) seront ensuite mis 
en commun les 4, 5 et 6 novembre, à l'as- 
semblée annuelle de la FFT. 
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Repositionnement: le débat 
s’amorce dans les T. N.-O. 


L'exercice de repositionnement requiert 
de notre communauté franco-ténoise un 
choix parmi cinq hypothèses. Les hypothè- 
ses d'une entente Canada-communauté et 
d'un «contrat» de mise en oeuvre au déve- 
loppement communautaire se dégagent à 
ce stade des consultations. Les questions 
que soulèvent ces hypothèses sont nom- 
breuses et variées. 

La gestion des fonds accordés à la com- 
munauté par un organisme la représentant 
constitue à la fois une lourde responsabilité 
et un projet d'avenir stimulant. Le 
repositionnement va certainement amener 
toutes les composantes de notre commu- 
nauté franco-ténoise à s'interrogersurl'étape 
de notre développement à laquelle nous 
sommes parvenus et sur la taille du défi que 
nous voulons relever ensemble. 

Dans les hypothèses que propose Patri- 
moine canadien, le ministère fait place, se- 
lon le cas, à des degrés variables d'autono- 
mie pour la communauté, de droit de re- 
gard pour le gouvernement fédéral, ainsi 
qu'à diverses bases de calcul pour la contri- 
butionmonétaireetdiverséchéanciers. Tous 
ces éléments sont à soupeser et à évaluer 
pour dégager dans les semaines à venir 
l'hypothèse de repositionnement qui cor- 
respond le plus et le mieux à nos propres 
perspectives de développement 
communautaire et à nos aspirations de sta- 
bilité financière et de planification à long 
terme. 

Agnès Billa 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubyentionné par Patrimoine canadien. 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aquilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l’auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aquilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 































À l'affiche de l'AFCY 
























Parmi les produits culturels disponibles à l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife, les films en français surcassettevidéo 
occupent une place de choix. L'AFCY offre à ses membres et à ses 
clients plus d'une centaine de films dont, entre autres, des films 
pourenfants. Pour louer un film, il suffit de se rendre au local de 
l'AFCY, situé au 2‘ étage de l'Édifice Precambrian, entre 9h et1 7h. 
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à la réception du paiement. 


tion de citer la source. L'Aguilon est mem- l'an 2 ans Nom : 
bre associé de l'Association de la ' 
francophone (A.P.F.). N°ISSN 0834-1443 individus : 18$0 30$0 

Institutions :  30$01  50$0 ar 






























































Jean Chrétien crée un nouveau poste 


Fernand Robichaud 
nommé aux Pêches et 
à l'Agriculture 


Le député acadien de Beauséjour au Nou- 
veau-Brunswick, Fernand Robichaud, a 
obtenu une promotion! Il est maintenant 
secrétaire d’État pour les Pêches 
et l’Agriculture. 


M. Robichaud, qui était secrétaire d'État aux Affaires 
parlementaires, ne cachait pas sa joie à la sortie de larésidence 
du Gouverneur général, où il a été assermenté en présence du 
premier ministre Jean Chrétien. 

Son travail consistera à alléger la tâche des ministres des 
Pêches et de l'Agriculture, Brian Tobin et Ralph Goodale, et 
à s'occuper des dossiers touchant les agriculteurs et les 
pêcheurs francophones. «J'ai dit oui tout de suite. D'une part, 
la circonscription de Beauséjour dépend beaucoup de la 
pêche et de l’agriculture. et j'étais critique des Pêches 
lorsque j'étais dans l'opposition». + 

Fernand Robichaud voit cette nomination comme une 
promotion. Il s'agit d’ailleurs d’un tout nouveau poste, qui 
n'existait pas en novembre dernier lors de la formation du 
Conseil des ministres et du Cabinet Chrétien. Est-ce pour le 
remercier d'avoir cédé son siège à Jean Chrétien à l'époque 
où celui-ci était le chef de l'opposition? 

«On me pose cette question-ià à chaque fois. Oui, M. 
Chrétien apprécie certainement le geste qu’on a posé, pas 
seulement moi-même mais aussi les gens de Beauséjour. 
C'est certainementune façon de nous remercier. Il a toujour 
ditqu'ilne nous oublierait jamais. Mais il ya aussi dutravail 
à faire. Du travail qui va me plaire énormément.» 

Il y a maintenant neuf secrétaires d’État rattachés à des 
ministres. IIS font tous partie du Conseil des ministres, mais 
ils ne sont pas membres du Cabinet. Les secrétaires d'Etat 
reçoivent 75% du salaire d'un ministre. Le personnél à leuf 
disposition est aussi réduit: seulement deux secrétaires 
adjoint.e.s et un.e secrétaire sont à l'emploi de chaque secré 
taire d'Etat. 

AP) 

















Dans le cas des villages, des 
hameaux et autres collectivités des 
Territoires du Nord-Ouest qui ne 
prélèvent pas directement des im- 
pôts fonciers, les élections munici- 
pales se dérouleront en décembre. 

Dans quatre des villes où se 
tiendra un scrutin à la mi-octobre 
(Fort Smith, Hay River, Iqaluit et 
Yellowknife), les francophones 
sont regroupés en association. Se- 
lon les informations que nous ont 
transmises nos interlocutrices dans 
ces communautés, seule la Ville de 
Yellowknife compterait un candi- 
dat (en l'occurence M. Michael 
Wilson) qui fait activement cam- 
pagne auprès des francophones et 
déclare publiquement vouloir re- 
présenter les intérêts de ce groupe, 
s’il êst élu au conseil municipal. 

À Iqaluit, unevillequiadéjàélu 
deux maires francophones (M. 
André Thériault de 1986 à 1988 
puis M. Yvon Blanchette de 1988 à 
1989), Mme Judith Paradis-Patori 
constate que cette année, la fièvre 
des élections ne s’est pas encore 
emparée de la population. «Des 
affiches et des placards - certains 
trilingues (Inuktitut, anglais et 
français. NDLR) - onf fait leur ap- 
parition la fin de semaine dernière 
seulement.», précise la présidente 
de l'Association francophone 
d'Iqaluit. 

À Fort Smith, Mme Valérie 
Catrice juge également que la si- 
tuation est plutôt calme dans la 
communauté des T. N.-O. la plus 
voisine de l'Alberta. «Même dans 
le journallocal, ilne me semble pas 
avoirremarqué beaucoup d'articles 
ou d'annonces se rapportant à 
l'élection municipale. Le nombre 
| d'affiches ne mla pas frappée non 
plus». 
| Dans les quatre communautés 
|des Territoires où se trouve un 
[regroupement francophone local, 


















pour location du lundi au vendredi 
5 + deshaïith. 


Nous eo vingtaine de nouveautés. 
Venez nous voir ! 


"Élections municipales dans les IN-0 | 
Nombre record de 


candidat.e.s 


Le 17 octobre prochain, des élections municipales se 
dérouleront à Fort Simpson, Fort Smith, Hay River, 
Inuvik, Iqaluit, Norman Wells et Yellowknife, des 
municipalités qui ont en commun le statut 
d’administration fiscale municipale. 


les associations ne s'impliquent 
pas dans l'élection municipale. 

Alqaluit, Pélectionmunicipale 
marquera en quelquesorte le retour 
à l'autonomie pour les résidants 
dela plusimportante localité de la 
Terre de Baffin. La ville a en effet 
été mise en tutelle en novembre 
1993 à la suite d’une crise finan- 
cière qui a fait craindre la faillite. 
M. Charlie Ruttan qui était maire 
d’Igaluit lors de cette crise se pré- 
sente de nouveau à ce poste, D'ici 
au 30 novembre 1994, l'adminis- 
trateurnommé le 3 juin dernier par 
le gouvernement territorial, M. 
William Collings, demeurera en 
poste. 

À Yellowknife, lesrésidants de 
la capitale choïsiront leurs élu.e.s 
parmi un nombre record (24) de 
candidat.e.s aux postes de con- 
seillers. Parailleurs, six personnes 
(dontquatremembres du précédent 
conseil) se font la lutte.pour le 
poste de maire. Les deux autres 
candidats à lamairiesont M. Robin 
Beaumont qui a été le premier 
administrateur nommé par le 
GTNO lors de la mise en tutelle 
d'Iqaluit, ainsi que M. Alex 
Debogorski qui se fait remarquer 
en utilisant comme placards élec- 
toraux des portières d'automobile. 

À Fort Smith, le maire sortant 
M. Dennis Bevington sollicite un 
troisième mandat. Un résidant de 
longue date, M. John Vost, brigue 
également le poste de maire. Seize 
personnes sontintéressées 
auconseilmunicipal de Fort Smith 
qui compte huit places. 

À Hay River, le conseiler 
Andrew Lamb se présente cette 
fois-ci au poste de maire. Le 4 
octobre, un débat publieréunissant 
les quinze candidat.e.s au conseil 
et les deux candidats à la mairie se 
déroulera à l'aréna municipale. 
Agnès Billa 









































































Association francophone d’Iqaluit 


L'Assemblée annuelle des 
membres se tient le 30 octobre 


À Iqaluit, un sous-comité de l’Associati 
Valade, Rollande Carson, Nicole Be 


on francophone regroupant M"° Liette 
aulieu et Judith Paradis-Pastori s’affaire déjà à 


Préparer l’assemblée générale annuelle prévue pour le 30 octobre prochain. 


Selonla présidente de l'A FI, Mrs 
Paradis-Pastori, le nombre de fran- 
cophones à Iqaluit se chiffre à en- 
viron 300 personnes (sur une popu- 
lation totale de 3 000, NDLR) et de 
ce nombre de francophones, plusde 
90sontmembres de leurassociation: 
locale. 

L'assemblée générale à laquelle 
les membres de l'AFI et les fran- 
cophones en général sont conviés à 
la fin octobre traitera des nombreux 
dossiers dont s'occupent les comi- 
tés de l'association. L’AFI compte 
en effet un comité de femmes, un 
comité d'aîné.e.s, un comité de loi- 
Sirs, un comité-garderie multi-cul- 
turelle et un comité de la radio. 

Pour ce qui est du domaine de 
l’éducation’en français langue pre- 
mière, Igaluit compte maintenant 
un comité de parents incorporé de- 
puis l'automne 1993. Le CPFI tien- 
dra sa propre assemblée annuelle la 
fin de semaine des 231et 24 septem- 
bre. 

Du côté de l’AFI, la présidente 
de l'association nous explique: 


«Nous nous sommes également 
dotés de deux nouveaux comités 
cette année. L'un s'occupe 
spécifiquement des questions de 
communications, à part de la radio. 
L'autre comité à pour mandat la 
levée de fonds», précise Judith Pa- 
radis-Pastori. 

Laquestiondurepositionnement 
qui touche au financement des 
communautés francophones par le 
gouvernement fédéral vient de faire 
l'objet, le 18 septembre, d’une réu- 
nion spéciale du conseil d'adminis- 
tation de l’AFT. Parmi les modèles 
de financement proposés par le 
minsitère du Patrimoine canadien, 
le CA de l'association a retenu 
l'hypothèse 4 d'un «contrat» de 
mise en oeuvre au développement 
communautaire. 

L'option de repositionnement 
sur laquelle le conseil d'adminis- 
tration est tombé d'accord sera 
présentée à l’ensemble du 
membership lors de l'assemblée 
générale. La date de l'AGA (le 30 
octobre) permettra à l'AFI de con- 


sulter largement sa base avant 
qu'une délégation de l'association 
se rende à Yellowknife pour l’as- 
semblée annuelle de la Fédération 
Franco-TéNOise, les 4, 5 et 6 no- 
vembre. Le repositionnement est 
également à l'ordre du jourdecette 
rencontre de la FFT. 

Lesélections au comité exécutif 
de l’AFI sont également au pro- 
gramme de l'assemblée générale 
annuelle. Lecomitéexécutifcompte 
quatre postes, la présidence, la vice- 
présidence, la trésorerie et le se- 
Crètariat. 

Avant de se lancer dans les pré- 
paratifs de l'assemblée annuelle, 
les bénévoles de l'Association 
francophone d'Igaluit ont organisé 
pour la rentrée une épluchette de 
blé d'Inde qui a attiré beaucoup de 
monde. Après l'AGA du 30 octo- 
bre, le prochain rendez-vous des 
francophones et de l'ensemble de la 
population d'Igaluit viendra la tra- 
ditionnelle partie d'huîtres toujours 
très appréciée. 


Agnès Billa 





AIDS 


YELLOWKNIFE 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 










à Yellowknife 





Êtes-vous intéressé.e à recevoir La Presse du samedi 
trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife vous fait pourlasomme de 5$ (transport 


inclus)! 


Merci à Arctic Ventures Inc. à Iqaluitet à N'WT Air de leur collaboration 




















REUNION - REUNION - REUNION - REUNION 


L'animation et la technique radio vous intéressent? Joignez-vous à 
l'équipe de Parlons d'autre chose ! Les voix francophones de CKBL 
(101,9 ME) vous invitent à participer à une réunion des bénévoles qui 
se tiendra au local de l'AFCY, au 2° étage de l'édifice Precambrian. 


le jeudi 6 octobre, à 19h30 





- Session d'information 
- Préparation de l'horaire d'hiver 


Bienvenue à toutes et à tous ! 













D EEE. 
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En bref - En bref - En bref - En bref - En bref 


le nouveau whip en chef du 
gouvernement. 1lremplace le 
député Alfonso Gagliano,qui 
aéténommé secrétaire d'Etat 
aux Affaires parlementaires 
et Leader adjoint du gouver- 


Don Boudria monte 
en grade 


Le député libéral de 
Glengarry-Prescott-Russell, 
Don Boudria,estmaintenant 


(ee 2 D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 































Installations d'entreposage de produits 
chimiques 


Construction d'un bâtiment de 20 mx 10 
m de type ossature de bois, des murs de 
fondation en béton 
- Kilomètre 42; route Mackenzie (n° 1), 
T.N.-0. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministèredes Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
0RO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) où au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A2N2 
(oulivrées en main propre au1#étage de l'édifice Highways, 

4510, av. Franklin) au plus tard'à 


15 H, HEURE LOCALE, LE 4 OCTOBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 






Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone :(408) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-3428 


[ec D'OFFRES 
Note 


s Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Enlever et remplacer des rampes de 
protection 


Enlever les rampes de protection 
actuelles; fournir et installer de nouvelles 
rampes de protection 
- Pont de Buffalo River, route de Fort 
Smith (n° 5), kilomètre 55,7 T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division dela voirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Had Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 
ou livrées en main propre au 1* étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 SEPTEMBRE 1994. 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8978 





nement à la Chambre des 
communes. M. Boudria était 
auparavant whip adjoint. 

Le whip agit en quel- 
que sorte comme chien de 
garde et préfet de discipline 
auprès des députés de son 
parti. Il surveille l’assiduité 
desdéputésetlesnommeaux 
divers comités. 


: LEE ER D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Les Richelieu fêtent 
leur 50ième 


Le Club Richelieu Inter- 
national fêtera ses 50 ans 
d’activités du 6 au 10 octo- 
bre prochain au Centre des 
Congrès d'Ottawa. 

C'esteneffetà Ottawa,en 
1944, que fut fondé le pre- 




























Réparer des installations d'entreposage 
de produits chimiques 


Restauration et réparation du mur de 
fondation en béton et de la toiture 
- Fort Smith, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirauchefrégional 
des opérations aéroportuaires, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.390, Fort 
Smith NT XOE 0P0 (ou livrées en main propre au 2° étage de 
l'édifice Jack Taylor) ou au commis aux contrats, Bureau du 
sous-ministre, Ministère des Transports, Gouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 
{oulivrées en main propréaui "étage del'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 SEPTEMBRE 1994. 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
19 septembre 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacaution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 


Renseignements 
techniques : Robert Scarth 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-3428 


re D'OFFRES 


Terilories Ministère des Transports 
L'hon, John Todd, ministre 


Abris et escaliers pour le camp d'entretien 
de Buffalo River 


Construction d'abris et d'escaliers pour 
deux (2) maisons mobiles neuves 
- Camp de Buffalo River, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
ORO (ou livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) où au commis aux contrats, Bureau du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 
{oulivrées en main propre au 1" étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 28 SEPTEMBRE 1994. 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 

19 septembre 1994. PES 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent pro) 
seulement. ai 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 


Robert Scarth 
Gouvermement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-3428 


Renselgnements 
techniques : 





mier Club Richelieu. 
Aujourd’hui, 300 clubs 
Richelieu sont présents dans 
la plupart des pays franco- 
phones, dont la Belgique, la 
France, le Luxembourg, la 
Suisse, la Guadeloupe et la 
Martinique. 

Les Richelieu secon- 
sacrent à l’aide à la jeunesse 
et à la promotion de la langue 
et de la culture françaises. Et 
qui aurait été mieux désigné 
quelechanteuretpoèteGilles 
Vigneault pour souligner 
avec éclat ce cinquantième 
anniversaire! 

Le chanteur sera la 
grande vedette d’un specta- 
cle unique qui aura lieu le 7 
octobre au Centre national 
des Arts (CNA) à Ottawa. 
Gilles Vigneault fera une ré- 
trospective de sonrépertoire. 
Il sera accompagné d'autres 
artistes soit la chanteuse 
Renée Claude et des Chan- 
sonniers de Gloucester. 


Un Gémeaux pour le 
film À double tour? 


Le moyen métrage de la 
cinéaste Marie Cadieux trai- 
tant de la situation de fem- 
mes francophones détenues 
est en nomination pour un 
prix Gémeaux dans la caté. 
gorie «meilleur documentaire 
d'auteur». 

À double tour est ce 
film touchant qui nous fait 
découvrir l’univers de fem. | 
mes, surtout francophones, 
qui ont été condamnées à de 
longues peines pour fraude, 
trafic de stupéfiants ou 
meurtre. Le filmaété produit 
par le Centre ontarois de 
l'Office national du film 
(ONF). 

La remise des prix 
Gémeaux aura lieu lors de la 
grande soirée de gala de 
l’Académie du cinéma et de 
la télévision, qui se tiendra 
cet automne. APF 








































Ce d'offres 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


- Route de Yellowknife (n°3), T.N.-O., du 
kilomètre 96,5 au kilomètre 110,0; 
reconstruction et pose d'un revêtement 
d'asphalte - 








Les entrepreneurs sont avisés que le projet de construction 
sera publié pour appel d'offres au cours de l'hiver 1994- 
1995. Tout entrepreneur désirant un aperçupréliminaire du 
projet doitcommuniqueravec Rob McGowanen composant 
le (403) 920-8804. Une visite des lieux sera organisée au 
cours de la semaine du 3 au Z octobre 1994. 


La mre 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Démolition des 2° et 4° étages de 
l'édifice Laing 


Le projet vise à enlever les revêtement de 
sol, cloisons, portes et charpentes, 
plafonds suspendus, canalisations 
mécaniques, câblages et conduits 

électriques. L'entrepreneur verra 
également à déblayer tous les décombres. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 

contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère.des 

Travaux publics et des Services, Gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 


2L9(ouêtreenmainpropreaubureaurégionalde Yellowknife, 
5013-44th Street) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1994: 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
à l'adresse susmentionnée à partir du19 septembre 
994. L 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent | 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 

Ronsa 

généraux : 
















Renseignements 






A l'affût des 
contaminants 


Pamela Taylor et Neil Strange effectuent un dernier 
échantillonnage dans le cadre d'une étude de trois 
ans initiée parle ministèredes Affairesindiennes sur 
les taux de contaminants qu'on retrouve dans les 
poissons. C'estsurlarivièreLiard,prèsde Fort Liard 
qu'avait lieu cette dernièrecueillette, et comme on 
peut le constater, la pêche n'était pas trop bonne... 








Commis du service de l'hébergement 
Ministère des TraVaux publics 

et des Services Igaluit, T- N-0. 
Letraitementinitiallest de 31509 $ parannée, auquel s'ajoute une 
allocatiiton d'isolement de 4484 $. 

Réf.: 041-0150-0003 Datelimite : le 30 septembre 1994 


Agent de correction, niveau 1 

Ministère de la Justice Iqaluit, T. N:-0. 
Letraitementinitial est de 36927 $ parannée, auquel s'ajoute une 
allocation d'isolement de 4 484 $. 11 s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf.: 041-0169-0003 Date limite : le 30 septembre 1994 
Agent du personnel 

Ministere du/Personnel Iqaluit, T:N:-0: 
Letraitementinitialestde 44511 $ parannée, auquel s'ajouteune 
allocation d'isolement de 4 484 $. 


Réf,: 041-0170-0003 Date limite: le 30 septembre 1994 
Opérateur sur ordinateur en région 
(Modification) 


. Ministère des Travaux publics 

et des Services Iqaluit, T. N.-O. 
Letraitementinitial est de 41868$ parannée, auquel s'ajouteune 
allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.: 041-0164-0003 Date limite le 23 septembre 1994 


Spécialiste du programme d'éducation de 


base des adultes 

(Modification) 

Collègelde l'Arctique | 

(Poste occasionnel jusqu'au 31 août 1995) 
Letraitementinitialestde 51758 $ parannée, auquels'ejouteune 
allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.: 041-0165-0003 Date limite : le 23 septembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT NT XOAOHO. 
Télécopieur : (819) 979-6574. 


EE 


Chef des finances 

Ministère des Transports Yellowknife, T. NO. 
Le traitement initial'est de 43 751 $ par année. 

Réf.: 011-0187VG-0003 Date limite : le 30 septembre 1994 


Conseiller en matière de contrats de 


Construction 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Yellowknife, T. N.-0. | 

Le traitement initial est de 57 592 $ par année. Il s'agit d'un poste 

non traditionnel. > 

Réf.: 011-0299EW-0003 


Iqaluit, T° N:-0: 


Date limite : le 30 septembre 1994 
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Les franco-colombiens passent aux actes: 


Ils tenteront d'obtenir d’un juge 
le droit de gérer leurs écoles 


… L'Associationdes parents 
francophones de Ja 
Colombie-Britannique 
(APFCB) a déposé une re- 
quête devantlaCoursuprême 
de la province (il s'agit ici de 
la première instance judi- 
ciaire) afin d'obtenir le droit 
de gestion et de contrôle des 
écoles francophones et des 
programmes d'éducation. 
La Charte canadienne des 
droits et libertés reconnaît le 
droit des citoyens canadiens 
defaireinstruire leurs enfants 
aux niveaux primaire et se- 
condaire, dans la langue de 
la minorité francophone ou 
anglophone, là où le nombre 
d'enfants est suffisant. La 
Cour suprême du Canada a 
rendu un premier jugement 
en faveurdes parents franco- 
albertains en mars 1990etun 
second jugement en faveur 
des parents  franco- 
manitobains en mars 1998, 
L'APFCB réclame la 
création d’une commission 
scolaire provinviale desser- 
vant le grand Vancouver et 
Victoria ainsi que la vallée 
Fraser. Il y a quatre ans, les 
parents avaient décidé de 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


des prospecteurs 
Collège de l'Arctique 


(Poste occasionnel jusqu'au 28 février 1994) 

Le traitement varie selon la scolarité et les années d'expérience, 
Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec 
M. Dan Daniels, directeur du campus, campus de Yellowknife, 
Collège de l'Arctique, au (403) 920-3030. 

Réf.: 011-0336TRW-0003 Date limite : le 30 septembre 1994 


Chargé de cours, Formation des 


employés du GTNO 
Collège de l'Arctique 


(Poste occasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 

Le salaire varie selon la scolarité et les années d'expérience. Pour 
de plus amples renseignements, prière de communiquer avec M: 
Dan Daniels, directeur du campus, campus deYellowknife, Collège 


de l'Arctique, au (403) 920-3030. 


Réf.:011-0339TRW-0003 Date limite: le 30 septembre 1994 


Directeur des services de correction 


Ministère della Justice 


Le traitement Initial selon les compétences et les années 


d'expérience. 
IL s'agit d'un poste de direction. 


Réf.: 011-0347SFM-0003 Datelimite : le 30 septembre 1994 
Analyste principal en matière de 


politiques 
Ministère des Ressources 
renouvelables 


Le traitement initial est de 51 758 $ par année, selon les 


compétences. 


Réf: 011-0349SFM0003 Date limite : le 30 septembre 1994 


Chef des opérations (entretien) 
Ministère des Travaux publics et des Services 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitementinitialest de 57 592$ parannée. Il s'agit d'un poste 


non traditionnel. 
Réf.: 011-0350EW-0003 


Faire parvenir les d 
Gouvernement des 


0235. 


» Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 
« IL est Interdit de fumer au travall. 
« Sauf Indication contraire, 


des présents postes. 


» L'employeur préconise un programme 


‘action positive — 
de de réal des avantages 


admissibilité. 


Chargé de cours, Programme de formation 


Date limite : le 30 septembre 1994 


lemandes d'emploi au: Ministère du Personnel, 
Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 8"élage, 
Scotia Centre, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur: (403)873 


l'anglais ost la langue de travail 


accordés 


ï tive les 
rtu du Programme d'action positive 
Éncdat(e)s doivent clairement en établir leur 





Les franco-colombiens tenteront d’obtenir d’ 
leur gouvernement après quatre longues a 


mettre de côté leuraction ju- 
diciaire dans le but de négo- 
cieravec le gouvernement de 
la Colombie-Britannique. 
C'était à l'époque du juge- 
ment de la Cour suprême du 
Caänadade 1990 dans l'affaire 
Mahé, Is ont donc joué le jeu 
de la négociation durant tout 
ce temps, sans résultat. 
Maintenant, le gouver- 
nementne veutplus amender 
sa loi scolaire et cherche une 
façon de respecter les droits 
des parents francophones 
sans créer une nouvelle 
commissionscolaire. Toutau 
plus serait-il d'accord pour 
accorder à des comités de 
parents francophones des 
responsabilités particulières 
dans le domaine de la gestion 
scolaire. Maïs le derniermot 
reviendraitaux commissions 
scolaires anglophones. 
LaColombie-Britannique 
et Terre-Neuve sont mainte- 
nantles seules provinces à ne 
pas respecter, en tout où en 
partie, le droit des parents 
francophones à gérer et à 
contrôler leurs écoles. Coïn- 
cidence, qui n'en est pas 
vraiment une, ce sont aussi 
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Notons 





les seules provinces où les 
parents n'ont jamais eu en 
main un jugementd'une cour 
provinciale pour faire pro- 
gresser leurs droits. 

Selon la présidente de 
l'APFCB, Martine Galibois- 
Barss, le gouvernement «a 
pris panique» à la suite de la 
percée du Parti de la réforme 
dans la province: «lls nous 
ontditqu'on avait des droits, 
mais ils ne veulent pas don- 
ner une Commission scolaire 
francophone, parce que ce 
n'est pas populaire». 
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Research Camp Complex - 
Consists of prefabricated 
foamfilled panel buildings = 
Bunkhouse 18 M2, 
Bunkhouse 53 M2, 
Laboratory Building 182 M2, 
Kitchen/Shop Garage 186 
M2, Generator House 18 M2 
and includes all associated 
fieldequipmentandchattels. 















LOCATED at Saquaqjuac 
Inlet on the Hudson Bay, 
North of Chesterfield Inlet. 









NOTE: property to be Soldin 
a "where is!', "as is" condi- 
tion. 


Additional information may 
be obtained by contacting 
C.G. Myers, Public Works 
and Government Services 
Canada, Real Estate Ser- 
vice, Western Region, Suite 
1000-9700 Jasper Avenue, 
Edmonton, Alberta, T5J4E2, 
Telephone (403) 497-3721. 






For (1) Offer Documents or 
(2) Inspection Please Con- 
tactMr. Roy Mullins, Hamlet 
ofChesterfieldinlet, P.0. Box 
10, Chesterield Intet, NWT, 
XOC 0B0, Phone (819) 898- 
9951. 





DEADLINE: Sealed offers 
will be received until 14:00, 
October 26, 1994 at the 
following address: 

Regional Manager 

Contract Policy and 
Administration 

Suite 1000, 

9700 Jasper Avenue 
Edmonton, Alberta 

T5J 4E2 


THE HIGHEST OR ANY 
OFFER NOT NECES- 
SARILY ACCEPTED. 


un juge ce qu’ils n’ont jamais pu obtenir de 
nnées de discussions et de négociations. 


En plus de réactiver l'ac- 
tion judiciaireinitiéeen 1989, 
les avocats des parents ont 
déposé à la Cour suprême de 
laColombie-Britanniqueune 
réclamation de 4 millions$, 
pourles dommages entraînés 
par le défaut du gouverne- 
ment d'honorer ses obliga- 
tions constitutionnelles. 

Cette somme serait placée 
dans un fonds de fiducie, et 
financerait des programmes 
visant à remédier à l'érosion 
linguistique et culturelle des 
francophones. APF 





Travaux publics et 


Government Services Services gouvernementaux 


(CEUE TE 


À VENDRE 
\CIET 
DÉMÉNAGER 


Complexe de recherches - 
Les biens comprennent des 
bâtiments préfabriqués en 
panneaux de mousse: deux 
logements de 18et53m°, un 
laboratoire de 182 m°, un 
garage de 186 m° composé 
d'une cuisine et d'un atelier, 
un local de 18 m° destiné à 
abriterun groupe générateur 
ainsi que tous les équipe- 
mentsetlesbiensconnexes. 





























LIEU: Saquaqjuac Inlet, au 
nord de Chesterfield Inlet, 
dans la baie d'Hudson. 







N.B.: Les biens seront ven- 
dus dans l'état où ils se 
trouvent. 










Pour obtenir de plus amples 
renseignements, on peut 
communiquer avec C.G. 
Myers, Travaux publics et 
Services gouvernementaux 
Canada, Services de l'im- 
mobilier, région de l'Ouest, 
9700 avenue Jasper, pièce 
1000, Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2, n° de tél: (403) 
497-3721. 


Pourobtenir des documents 
de soumission, où pourins- 
pecter les biens, on peut 
communiquer avec M: Roy 
Mullins, hameau de 
Chesterfield Inlet, C.P. 10. 
Chesterfield Inlet (T.N:-O.) 
XOC 0B0, n° de téléphone: 
(819) 898-9951. 


DATE LIMITE: Les soumis- 
sions cachetées seront ac- 
ceptées au plus tard à 14hle 
26 octobre 1994, à l'adresse 
suivante: 



























Gestionnaire régional 
Administration des contrats 
9700, avenue Jasper, 
pièce 1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 














LE GOUVERNEMENT NE 
S'ENGAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES, 
MÊME LA PLUS ÉLEVÉE. 
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En pleine toundra 
on se régale! 




















Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'exploration minière et le 
tourisme ont principalement lieu dans la toundra. Dans les 
camps qui abritent ces activités, la personne responsable de la 
cuisine occupeune place bien spéciale dans le coeur des autres 
occupants. Durant la saison estivale, Barbara Medland a 
passé six semaines à Point Lake, dans une pourvoirie surtout 
fréquentée par des chasseurs et des pêcheurs des Etats-Unis. La 
cuisine du camp, installée sous une tente, ne manquait de rien: 
fourneau, vaste choix d'épices et ustensiles en tous genres... 
Vivement le prochain repas! 


Agnès Billa 





ocholite. Atrésie de la voie biliaire principa 
Atrésie des voies biliaires intrahépatiques- Ca 
e. Cancer primitif du foie. Cirrhose biliaire 
ve- Cholangiocarcinome- Cirrhose eryptogéniquel 
holangite sclérosante primitive. Cholécystitel 
rolose de la vésicule biliaire. Cirrhose cardid 
rphyrie héréditaire. Déficience en alpha 1 ant 
Déficience en glucose-6-phosphate déhydrogéné 
lose hépatique. Fibrose hépatique- Fibrose hépé 
énitale. Fièvre jaune. Fièvre Q- Fistule bilia 
sémie- Galactosémie. Glycogénosese Granulome 

Hémangioblastome- Hémangioendothéliome- Héman4 
romatose. L'hépatite A. L'hépatite B. L’hépati 
batite De L'hépatite E. L'hépatite F. L'hépatit 
patite chronique. Hépatite chronique autoimmund 
ite herpétique- Hépatite médicamenteuse. Hépa 
tale- Histiocytose X+ Hyperplasie nodulaire to 
érance héréditaire au fructose. Kyste cholédoc 
ydatique. Leiomyosarcome hépatique. Leiomyosa 
bmaniose. Lithiase du cholédoque. Lithiase vés 
lialadie d’Alagille. Maladie d'Anderson- Malad 
r* Maladie de Caroli- Maladie de Cori- Maladie 
i- ialadie de Gaucher. Maladie de Hers- lialadi 
laladie de Niemann-Pick- Maladie de Pompe. Me 



























Un seul don vous permet de combattre plus de 100 maladies. 
Ce ne sont que quelques-unes de la centaine de maladies du foie qui mettent 
en jeu la vie de près de 500 000 femmes. hommes et enfants au Québec. 
Depuis 25 ans. la Fondation canadienne du Joie mène un combat sans merci 
contre les maladies du Joie. Votre aide nous permettra de continuer. 










FONDATION f 
œ 
cn us ou 
Section de Montréal 
N® d'organisme de charité : 0367151-13 


Un petit geste peut faire une grande différence. 
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Un projet de SRC Ontario/Outaouais 


On diffusera des vidéoclips 


Dès le 8 octobre, Radio-Canada 
Ontario présentera des vidéoclips 
en français, le palmarès des dix 
chansons les plus populaires au 
Québec, des interviews, et diffusera 
les derniers potins sur les artistes 
francophones préférés des jeunes. 
Plus encore, on présentera aussi à 
chaque semaine un artiste de 
l'Ontario français. Tout cela dans 
une émission d'une demi-heure qui 
sera diffusée à tous les samedis 
après-midi, à 13 heures, et qui s'ap- 
pelleratoutsimplement: Vidéoclips. 


Une initiative des jeunes 
franco-ontarois 


Ce sont des jeunes francophones 
qui ont convaincu Radio-Canada de 
produire une émission de vidéoclips 
en français. Au point de départ, ex- 
plique le directeur de la program- 
mation française à la station 
d'Ottawa, M. Pierre Fournier, la 
direction songeait à un «talk show» 
pourles jeunes. Elle s'estrapidement 
ravisée au terme d’une consultation 
régionale. 


Le «clip» en français: 
un besoin 


À Guelph et à Kingston, des jeu- 
nes franco-ontarois lui ont fait re- 
marquer qu'il était plus facile 
d'écouter des vidéoclips de Céline 


en français 


Les jeunes francophones de Ontario ne seront plus obligés d’écouter la station 
MuchMusic pour apprécier les derniers vidéoclips de Rock Voisine 


et de Céline Dion. 


Dion et de Rock Voisine en anglais 
qu’en français. ce qui a été un 
choc. Le projet de talk show venait 
de mourir pour faire place à cette 
nouvelle émission qui sera produite 
à Toronto et animée par Monique 
Cousineau, quiétaitchroniqueuse à 
l'émission culturelle Espace libre 
l'an dernier. 


Une vague qui atteindra la 
francophonie de l'Ouest 


L'émission sera également dif- 
fusée en Colombie-Britannique et 
en Saskatchewan. Les stations ré- 
gionales du Manitoba et de 
l'Alberta pourraientemboîterle pas. 

La station d'Ottawa réalisera 
aussi dans ses studios une nouvelle 
émission culinaire avec nulle autre 
que Soeur Angèle, qui sera diffusée 
sur le réseau national du lundi au 
vendredi à 10 heures. Et c’est le 
groupe rock franco-ontarien Brasse- 
Camarade qui a produit toute la 
musique de cette émission; une fa- 
çon pour Radio-Canada Ottawa de 
donner de la visibilité aux artistes 
de l'Ontario français. 


L'économie, une autre 
priorité 


La télévision de la SRC Ontario/ 
Outaouais diffusera aussi une série 
de 13 émissions à saveur économi- 


RWANDA 


Un espoir: 





ET PAIX 


1-800-RWANDA 1 
5633, rue Sherbrooke Est 
Montréal (Québec) H1N 143 





votre solidarité ! 


Développement et Paix achemine votre 
contribution tant à l'intérieur des frontières 
du Rwanda qu'à l'extérieur, dans les camps 
de réfugiés du Zaïre et de Tanzanie. 


Votre don est source d'espoir pour les Rwandais 
qui veulent reconstruire leur pays. 


DÉVELOPPEMENT 


Numéro d'enregistrement: 0321604 09 08 
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Le Sul 


 ÉpauasH 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


IE VORGEUR 





8 journaux avec un tirage de 44 803 


QUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





200-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél. (613) 241-5700 Fax (513) 241-6313 


que dès le 8 janvier, destinée au, 
gens d’affaires de l'Ontario fran. 
çais.Possédermon entreprise, c'es 
le titre, sera réalisée en collabora- 
tion avec la Chambre économique 
de l'Ontario et l'Université 
d'Ottawa. L'objectifestde permet. 
tre aux gens d’affaires francopho- 
nes de créer de nouvelles entrepri. 
ses et d'améliorer le rendement de 
leurs commerces et de leurs dir. 
geants. 



















































Ottawa produira 13 heures 


D'autre part, la station 
d'Ottawa produira 13 heures par 
semaine pour le tout nouveau RE 
seau de l'information (RDI), qui 
doit entrer en ondes dès le mois dé 
janvier. Outre l'émission Lemonde 
vu de l'Ontario... elle réalisera 4 
seule émission de lignes ouvertes 
detoutle réseau. Elle réaliseraaussi 
unbulletindenouvelles ontariennes 
d’une durée de 20 minutes, à tous 
les soirs à 22h30, de même qu'un 
émission sur les nouvelles techno 
logies, qui sera diffusée la fin de 
semaine. 

APR 


AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 


Ÿ 
CODE 
l'autonomie grâce à l'alphabétisation 


dans le monde en développement 
1:800-661-2633 


LE PROGRAMME CANADIEN 


Le Canada est un des 
partenaires d'une 
campagne mondiale 
pouraider les enfants 
des pays en dévelop- 
pement à lutter 
contre six maladies 
mortelles pouvant être prévenues, 
larougeole"lapolio, latuberculosenle 
tétanos, la coqueluche et la diphtérie. 


Cette opération mondiale permel 
de sauver plus detrois millions de 
jeunes vies par an. Cependant, près 
de deux millions d'enfants meurent 
encore chaque année faute de 
vaccination. Votre aide améliore 
leurs chances de survie: 





Pour appuyer ce programmeetWous 
documenter à son sujet, veuillez 
vous adresser à : 





Association 
canadienne 
de santé publique 


1565. avenue Carling, suite400 
Ottaws (Ontano} Canada KIZ SA 
Téléphone (613) 725-3769 
Télécopieur = (613) 725-9826 


ONTARIO : 


ATLANTIQUE : 


1-800-267-7266 
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Assemblée générale du CPFI à Iqaluit 
L'éducation en français 


rassemble les parents 


Depuis 1987, des parents francophones d'Igaluit travaillent à 
l'avancement de la cause de l'enseignement du français. Le 25 septembre, le 
Comité des parents (CPFI) se réunissait pour son assemblée générale annuelle. 


À l'occasion de cette rencontre, 
le CPFI avait invité l'ancien prési- 
dent de la Commission nationale 
des parents francophones, Raymond 
Poirier. «Notre conférenciernous à 
beaucoup parlé des comités de pa- 
rents, de leur importance, de leur 
rôle et de leurs pouvoirs», précise 
Daniel Loyer, le président du CPFI 
qui vient d'être réélu pour un troi- 
sième mandat. 

Les questions du rôle et des 
pouvoirs d'un comité de parents se 
posent désormais au CPFI dans un 
nouveau cadre. Après avoir fonc- 
tionné pendant plusieurs années en 
tant que comité de l'Association 
francophone d'Igaluit (AFI), le co- 
mité de parents francophones s'est 
incorporé comme entité distincte le 
21 janvier 1994. 

M. Poirier a également abordé 
avec les quatorze parents partici- 


pant à l'assemblée la question du 


bilinguisme et celle des unions 
exogames. Selon M. Loyer, on 
compte à Igaluit 30% d'unions 
exogames parmi les parents dont 
les enfants sont en droit de fré- 
quenter un programme de français 
langue première. Dans une famille 
où l'un des parents est francophone 
etl'autre appartient à un autre groupe 
linguistique, on parle d'union 
exogame. La question de la langue 
d'instructiondesenfantsnésdecette 
union se pose en des termes propres 
à la situation. 


Bilinguisme additif au lieu 
du bilinguisme soustractif 


M. Poirier a réitéré le message 
des organisations de parents fran- 
cophones qui ont dû ces dernières 
années tenircompte du phénomème 
de plus en plus répandu des unions 
exogames. L'ancienettrèséloquent 


président de la CNPF a rappelé aux 
parents d'fgaluit partisans de l'édu- 
cation en français langue première 
que, en situation minoritaire, un 
enfant saura toujours apprendre là 
langue de la majorité (l'anglais ou 
une autre langue, le cas échéant). 
Dans le contexte pancanadien, l'an- 
glais représente la langue de la 
majorité, «la langue qui s'attrape», 
selon une expression des parents 
francophones. En suivant un pro- 
gramme de français langue pre- 
mière, l'enfant d'un ou de deux pa- 
rents francophones apprendra le 
français et l'anglais, sans que l'ap- 
prentissage de l'anglais se solde par 
la perte du français. M. Poirier, 
dans sa présentation au CPFI, pré- 
conisait ce «bilinguisme additif au 
lieu d'un bilinguisme soustractif». 


Dossier Éducation 
Suite en page 2 



















Le 19 septembre, à l’école Joseph 
Burr Tyrreil de Fort Smith, la pré- 
Sidente de l'Assemblée législative 
M®% Jeannie Marie-Jewellainsique 
M, Richard Nerysoo, ministre de 
l'Education, ont procédé au lance- 
ment d’une trousse d’information 
destinée aux écoles et portant sur 
l'Assemblée législative. 

Là trousse comprend un guide 
pédagogique pour les professeurs, 
un cahier d’activités pour les 
Étudiant.e.s et un vidéo intitulé Le 
défi de l'Assemblée. «Il y a un peu 
Plus d'un'anet demi que nous tra- 
Vaillions à ce projet. L'idée d’une 


Opération de charme et de civisme dans les écoles des TNO 


L'Assemblée législative lance 
un défi aux jeunes 


L'histoire, la politique, les institutions démocratiques, est-ce que les jeunes des 
Territoires s’y intéressent? Sous les auspices de l’Assemblée législative, Michelle 
Dumond et Mel Sabourin, les très populaires animateurs de l’émission de télévision 
de TVNC The Tube, posent ces questions à leur auditoire et se prennent au jeu. 


trousse d'information destinée aux 
jeunes a été lancée par Michael 
Ballantyne lorsqu'il était président 
de l'Assemblée et c'est l’actuelle 
présidente M" Marie-Jewell qui a 
vu à la réalisation du projet», ex- 
plique Paul Jones, le responsable 
descommunicationsàl! Assemblée. 

La trousse d'information est 
destinée aux étudiant.e.s de la 6° 
année, qui onten moyenne de 11 à 
13 ans. Dans lecadre du programme 
de sciences humaines, les jeunes de 
ce niveau reçoivent une éducation 
en mätière de civisme à laquelle la 
trousse d’information sur l’As- 


semblée législative peuts'intégrer. 

«Depuis quelques années, le 
ministère de l'Éducationn'aplus le 
mandat de produire du matériel 
pédagogique. Dans le sillage dela 
décentralisation amorçée en 1982, 
cette responsabilité revient désor- 
mais aux commissions scolaires, 
dans les régions», précise M. Jean- 
Marie Beaulieu, coordonnateur au 
ministère des études en sciences 
humaines. 





Assemblée 
Suite en page 2 








femmes d'Iqaluit a organisé 


Beaulieu ci-contre) se sont 
Qamarvik, un site propice aux 


semble-t-il, à l'examen des 


Pour clôturer leur série 
d'activités, le comité des 


une sortie en bateau. Les 
participantes (dont Nicole 


rendues jusqu'à l'île 
fouilles archéologiques et, 


plantes aquatiques. 


9. 
phon: 
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| La conférence sur le développement | 
constitutionnel remise à plus tard 


| La première conférence dans les TNO sur le développement consti- 
|tutionneldes Territoires du Nord-Ouestaura lieu deux mois plus tardque 
prévu, C'est du moins ce qu'en a décidé le Comité d'organisation lors de 
sa réunion du 16 septembre dernier: : 

Après discussions, lesmembres du comité ont jugé bon de reporter la 
rencontre à des dates ultérieures, soit du 19 au 22 janvier 1995. Ce délai 
permettra selon eux une meilleure préparation en ce qui a trait aux 
rencontres d'information dans les communautés, M. Joe Clark a accepté 


de présider la rencontre. 


Après Internet, voici SchoolNet! 


Le personnel enseignant des écoles publiques de Yellowknife aura 
bientôt l'occasion, au cours du mois d'octobre, d'assister à des sessions 
d'information à propos de SchooïNet, dans le cadre des activités de la 
Journée de «l'amélioration professionnelle»: 

SchoolNet estune initiative des gouvernements fédéral, provinciaux, 
territoriaux et de l'entreprise privée qui vise à promouvoir l'accès à 
l'éducation et les succès des écoles élémentaires etsecondaires à travers 
le Canada en les reliant par voie électronique. Ce réseau véhiculerait 
toute l'information quant aux ressources mises à la disposition des 
enseignant.e.s et des élèves aux niveaux nationalet international. 

Un des représentants du programme SchoolNet, M. Dan Martin, 
d'Ottawa, sera à Yellowknife pour une présentation le 7 octobre pro- 
chain, au N.A.C.C. 


Présumé vendeur de drogue 
banni de Lutsel K'e 


Undénommé DavidJohnSanger, soupçonné d'avoireffectuéle trafic 
de drogue (cocaïne) et d'alcool, aétésommé de quitté la communauté de 
Lutsel K!eparleconseildebande.Lhommeoriginaire dela Saskatchewan 
aurait été avisé à quelques reprises pardes résidents de LutselK'equesa 
présence et ses actes étaient indésirables dans.le village avant que le 
conseilde bande ne décide de tenir uneréunionetde voterl'expulsionde 
M:Sanger: 

Le tout s'est effectué de concert avec la GRC et on apprenait 
récemment que l'individu allait comparaître en cour teitoriale pour 
trafic de cannabis. 


Iqaluit ne chôme pas! 


D'après la Société canadienne d'hypothèque et de logement, Igaluit 
aurait grandement bénéficié de la politique de décentralisation du 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest depuis le début de la 
décennie, Entre 1986 et 1991, le taux d'emploi a connu une hausse 
annuelle de 7,8% et se chiffrait à | 685 emplois en 1991. Durant lamême 
période, le taux de chômage a diminué de 4,8%. 

L'industrie des services génère 60% des emplois à Iqaluit, ce qui se 
traduit par des revenus familiaux très élevés. Les services gouverne- 
mentaux, le transport, les communications et les secteurs des échanges 
et services sont les moteurs de l'activité économique d'galuit. Entre 
1986 et 1991, les principaux secteurs sont defneurés stables. Les indus- 
tries qui oeuvrentdans le domaine des échangescommerciaux aurontété 
les seules à connaître une baisse. 





Votre santé, à vous d'y penser... 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux ete Conseil du statut 
de la femme des Territoires du Nord-Ouest ont récemment entrepris la 
distribution d'articles éducatifs et promotionnels afin d'encourager les 
femmes à jouer un rôle plus actif en ce qui concerne leur propre santé. 

Ce programme, mis Sur pied par le Projet de santé des femmes en 
consultation avec les services de santé a débuté en 1992 etse poursuivra 





pendant trois ans. Cette année, le projet a pour thème: «C'est ton corps, 
c'est ta santé, c'est ta décision», ebillencourage le respect des droits des 
femmes ainsi que la responsabilisation de ces dernières dans ce qui 
relève de leur santé personnelle. 

Afinde promouvoirces valeurs, le Projet de santé des femmes a donc 
conçu des dépliants, un vidéo («Notre nouvelle sexualité: Vivre avec le 
VIHISIDA) et desannonces publicitaires qui parlent de sujets comme 
l'utilisation du condom lors de relations sexuelles, ete,. Ces articles sont 
disponibles en anglais, en français et en inuktitut. 


Coffre-fort recherche propriétaire 


Le 25 septembre dernier, un coffre-fort a été retrouvé sur l'autoroute 
n°4, à une distance de 12 kilomètres de Yellowknife, sans quesonou ses 
propriétaires nesemblent être aux abords. Le coffre, de couleur grise, est 
Fe marque Sentry Floor Safe et possède les dimensions suivantes: 2'X 

JA 

La GRC de Yellowknife effectue présentement une enquê 
trouver le/la propriétaire du coffre. Toute personne RE nu 
renseignements sur la provenance du coffre est priée de contacter le 
poste de police de la GRC de Yellowknife au 920-8314 ou Crime 
IStappers au 1-800-661-0899. 


vbs: 





Éducation en français 


Suite de la page 1 


À la rentrée 1994, le nombre 
d'inscriptions au programme de 
français langue première à Iqaluit 
est passé de 19 à 22. Le programme 
qui se donne à l'école Nakasuk 
comprend deux niveaux supplé- 
mentaires cette année: la maternelle 
et la septième arinée. 

Les deux professeures du pro- 
gramme de français, M" Nicole 
Beaulieuet Suzanne Lefebvre ainsi 
que M”Huguette Robitaille, assis- 
tante-professeure, ont pris part à 
l'assemblée du comité de parents 
francophones, pour informer les 
parents du déroulement du pro- 
gramme M®Robitaïlle,quise joint 
à l'équipe des deux enseignantes, 
s'occupe des trois enfants du groupe 
de la maternelle ainsi que des ser- 
vices de soutien à l'élève. 


Élections au CPFI 


Outre Daniel Loyerquiconserve 
la présidence du Comité de parents 
francophones d'Igaluit, les parents 
ont élu Paul Landry à la vice-prési- 
dence (2° mandat, après un an 
comme trésorier), Hélène Andrews 
à la trésorerie, Linda McDonaldau 
secrétariat et Julie Montigny au 
poste de directrice. 

Les membres sortants du CPFI 
comptent M. Serge Nolet, Liette 
Valade qui avait remplideux man- 
dats et Huguette Robitaille qui s'est 
impliquée quatre ans au comité. 





Assemblée législative 


Suite de la page 1 


«Le grand boom de la produc- 
tion de matériel pédagogique par le 
ministère s'estdéroulé en 1978, 1979 
et 1980. Une grande partie du 
matériel aété remis à jouren 1986- 
1987. Le ministère de l'Education 
se charge plutôt maintenant de 
prescrire les objectifs généraux 
d'apprentissage, selon les niveaux 
des cycles élémentaire et secon- 
daire», précise M. Beaulieu. 


Importance des 
partenariats 


Le coordonnateur des études en 
sciences humaines insiste sur le fait 
que la trousse d'information sur 
l'Assemblée législative est une ini- 
tiative de l'Assemblée. «De plus en 
plus souvent, le matériel pédago- 
gique distribué dans les écoles est 
produit grâce à des partenariats avec 
des groupes comme la Chambre 
des mines des TNO. La Nation 
Métis, elle, mène présentement un 
projet sur les contaminants. Le 
service éducatif du ministère terri- 
torialdes Ressources renouvelables 
est un autre partenaire fréquent.» 
explique-t-il. 

En période de restrictions bud- 
gétaires, ces partenariats sont éga- 
lementappréciés au plan financier. 
M. Jones estime à 70 000$ le coût 
de la trousse d'information, pour 
l'Assemblée législative. Du point 
de vue du ministère de l'Education, 
il aura simplement fallu défrayer le 
temps que le coordonnateur des 
études en sciences humaines a 
consacré au projet, dans le cadre de 
son travail. Le ministère assume 
égalementlecoûtdedistribution du 
matériel pédagogique. 

«Notre réseau comporte à peu 
près 80 écoles que fréquentent en- 
viron 16 000 élèves. Au niveau de 


L'assemblée du CPFI s'est ter- 
minée parune discussionlibreetun 
souperäla fortune du pot, au centre 
communautaire de l'AFI. Le prési- 
dent du comité, Daniel Loyer, s'est 
dit satisfait de l'assemblée et de la 
participation: «SurS4parents,nous 
en avons rejoint quatorze»: 


Activités à venir 


Le comité des parents poursui- 
vra cette année les sorties parents- 





Geneviève Gouin/L'Aquilon 


la 6° année, le nombre d'élèves se 
situe à plus ou moins deux mille 
enfants. Sans des partenariats pour 
la production de matériel pédago- 
gique destiné spécifiquement aux 
étudiant.es des TNO, il serait im- 
possible de convaincre des maïi- 
sons d'édition de produire du ma- 
tériel original et adapté à notre 
réalité pour un marché aussi res- 
treint», fait remarquer Jean-Marie 
Beaulieu. 


Un peu d'histoire, 
un peu de compétition 


La trousse d'information sur 
l'Assemblée législative apprendaux 
jeunes à connaître le fonctionne- 
ment des instances démocratiques 
territoriales à travers une panoplie 
d'exercices. 

Le cahier d'activités propose aux 
étudiant.e.s des visites guidées de 
l'Assemblée législative (dont le 
siège est à Yellowknife), un suivi 
de l'actualité politique grâce aux 
coupures de journaux et aux cari- 
catures, la rédaction d'un discours 
pourun membre de l'Assemblée, la 
tenue d'une séance d'une assem- 
blée législative ficitve dont les rè- 
gles de fonctionnement s'inspire- 
raient de celles de l'Assemblée des 
TNO. 

Un vidéo intitulé «Le défi de 
l'Assemblée» et le guide pédago- 
gique l'accompagnant font égale- 
ment partie de la trousse d'infor- 
mation. Réalisé par le cinéaste 
Gilles Tassé-Lafontaine pour la 
maison de production Gaïa de 
Yellowknife, le film (dont la qua- 
lité sonore laisse à désirer) adopte 
un ton très «relax» pour expliquer 
aux jeunes l'histoire de notre juri- 
diction et sa situation législative 
actuelle. 













Linda McDonald, secrétaire du Comité de parents francophones 
d'Iqaluit, vient d'être élue au conseil scolaire d'Iqaluit. 


enfants. La fin de semaine decam- 
ping de printemps sera reprise et il 
se tiendra aussi d'autres activités 
récréatives. 

Les ateliers pourles enfants sont 
aussi de retour. Pour les enfants de 
huit à douze ans, un club scientifi. 
que «Les cent watts et quart» débu- 
teraàlami-octobreetdureraquinze 
semaines. Cet atelier s'ajoute aux 
ateliers d'arts etaux films qui visent 
également la refrancisation. 
Agnès Billa 










Le scénario du film mise sur le 
tandem d'animateurs de l'émission 
detélévision pour adolescent.e.s The 
Tube. Au moment de débuter le 
tournage d'un film sur l'Assemblée 
législative, Michelle Dumond el 
Mel Sabourin se moquent l'un de 
l'autre et s'accusent à tour de rôle dé 
ne pas étre assezrenseigné.e pour le 
tournage. La réalisatrice du film 
(interprétée par Valerie Conrad) mel 
au défiMichelleet Mel de répondre 
à des questions qu'elle a préparées. 

Et voilà nos deux intrépides ani: 
mateurs partis à la découverte de 
l'Assembléelégislative, de son tou 
nouveau bâtiment (inauguré el 
novembre 1993) et de l'histoire des 
Territoires du Nord-Ouest, unt 
contrée qui en 1870 comprenait les 
TNO, le Yukon, l'Alberta, là 
Saskatchewan, une grande pari 
du Manitoba, le Nord de l'Ontantl 
et le Nord du Québec. 

L'information transmise auX 
étudiant.e.s sur l'Assemblée traité 
du rôle des député.e.s, de la compo 
sition du Cabinet, des différences 
entre les législatures provinciales 
et la législature ténoise (dont | 
fonctionnement se fait P 
consensus et non pas selon des po} 
sitions partisanes), de larémunér) 
tion des membres de l'Assembl& 
(chiffres à l'appui), ainsi que d 
symboles et des emblèmes de l 
législature, 4 

La visite de l'Assemblée légi 
lative sur vidéo donne l'occasion. 
Michelle et à Mel de s'illustrer 
tour de rôle. Pour savoir qui re! 
porte lacompétition,empruntezl” 
copie du film. L'Assemblée Iés) 
lative en a remis 130 exempl 
en anglais au ministère de I'Edu® 
tion et 12 exemplaires en 
sont également disponible: 
















































L'Assemblée générale annuelle de 
de Patrimoine Canada, mais elle aura à tout le m 
Ce concept dont l'i 

à la progra 


Daniel Lamoureux et Francine 
Labrie, de la Fédération franco- 
TéNOïse (FFT) ainsi qu'Huguette 
Beaulieu, de Patrimoine canadien. 
Sylvie Francoeur, que l’Associa- 
tion avait embauché pour deux se- 


Une dizaine de personnes ont 
assisté à NAssemblée générale an- 
nuelle del’ Association francophone 
de Fort Smith (AFFS) qui a eu lieu 
e 21 septembre dernier dans ses 
ocaux. On avait également invité 


maines dans le cadre d’un de ses 
projets PDCC sur le recrutement, 
était également présente. 

Parmi jes points importants 
abordés lors de l'AGA, mention- 
nons l'élection du nouveau conseil 












e Labrie/Collaboration spéciale 


Présents à l'assemblée annuelle de l'Association francophone de Fort Smith (de g- à d.): Valérie 
Catrice, Daniel Lamoureux, Jeanne Le Guerrier, Gisèle Soucy, Dorothy Mangold'et Carole Lepage. 


l'AFFS n'a peut-être pas servi à ré 



















REUNION - REUNION - REUNION - REUNION 


L'animation et la technique radio vous intéressent? Joignez-vous à 
l'équipe de À propos d'autre chose ! Les voix francophones de CKBL 
(101,9 MF) vous invitent à participer à une réunion des bénévoles qui 
se tiendra au local de l'AFCY, au 2° étage de l'édifice Precambrian. 


le jeudi 6 octobre, à 19h30 





- Session d'information 
- Préparation de l'horaire d'hiver 











Bienvenue à toutes et à tous ! 





















Le Parlement franco-canadien de 
; l'Ouest 1994 à Vancouver recherche... 


six (6) participant.e.s 
pour la prochaine session parlementaire qui se tiendra du 10au 
13 novembre 1994 à Vancouver. 


‘B|| Pour être éligible, tu dois répondre aux conditions suivantes: 
11 1 Être âgé.e de 16 à 25 ans cm à 
2. Connaître au moins deux des domaines suivants: : ae 
ï ; d. la politique en général; ; 
b De te Fe e. les associations francophones de ta province- 


x té dr itoriale: territoire de résidence; Re 
c. l'actualité provinciale et territoriale; f. autres sujets pertinents aux activités du P.F.C.O 




















3. Parler français couramment | x 
4. None à un questionnaire qui aidera à la sélechon des participant. 
ine Labrie, à la F.F. T.,au (403) 
tretournés avant le 5octobre 
C.P.1325, 


e.s au besoin. 








Pourinfo., communique avec ton école ou ne 
920-2919. Les formulaires doivent être complétés e is 
à:Parlementfranco-canadien de l'Ouest, Fédération Franco-TéNOIise, 
Yellowknife, NT, X1A 2N9. Téléc.: (403) 873-2158. 









exécutif de l'Association, mainte- 
nant composé de Gisèle Soucy, 
Carole Lepage, Claude Roy et 
Claude Doucette. Le repo- 
Sitionnementde Patrimoine Canada 
était également à l’ordre du jour. 
Cependant, aucune position n’a été 
prise. Puisque le conseil exécutif 
comprend de nouveaux membres, 
on a proposé en assemblée qu'il y 
aitune rencontre entre ce dernier et 
des représentants de la FFT et Pa- 
trimoine canadien à une date ulté- 
rieure pour discuter de cette ques- 
tion. Enfin, on a proposé que la 
réception de la chaîne française de 
Radio-Canada sur le câble soit l'un 
des dossiers prioritaires de l'Asso- 
ciation pour la prochaine année. 
Plus tard durant l'assemblée, on 
dévoilait la programmation 1994- 
1995 de l'Association francophone 
de Fort Smith. Dans cette présenta- 
tion, on retrouvait quatre projets 
PDCC: deux pour l'Association 
(recrutement de membres et de bé- 
névoles et série de quatre confé- 
rences) et deux pour Samedi jeu- 


a 


Assemblée générale annuelle de l'Association francophone de Fort Smith 


Le concept du «passeport participant» est lancé 


gler la question du repositionnement 
oins été la piste de lancement du «passeport participant», 
nstigatrice est Sylvie Francoeur est directement relié 
mmation qui a été dévoilée en la même occasion, 


nesse (Centre de ressources et série 
d'activités spéciales). 

L'AGA a également donné lieu 
au lancement d'un nouveau con- 
cept, soit le passeport participant, 
dont Sylvie Francoeur est l’insti- 
gatrice. Chaque membre de l’As- 
sociation recevra un passeport dans 
lequel sont inscrites huit activités 
organisées par l'Association durant 
l’année. Lorsqu'un membre parti- 
cipe à l'une de ces activités, un des 
membres du conseil exécutif coche 
là case correspondante dans le 
passeport. À la fin de l’année, un 
premier tirage aura lieu parmi tous 
les membres qui auront participé 
aux activités. De plus, si un mem- 
bre a participé à sept des huit activi- 
tés annoncées dans le passeport, il 
ou elle pourra participer à un 
deuxième tirage. 

Au terme de l'assemblée, on a 
annoncé ledéménagementprochain 
del’Associationquidemeureradans 
le même édifice, mais qui se trou- 
vera désormais au sous-sol. 

Valérie Catrice 
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SEMAINE 


JOBS ATION 
= 
SIDA 


Du 3 au 9 octobre 


Posez des questions, parlez-en! 


Ligne de renseignements sur le SIDA 
des T.N.-O. 


1-800-661-0795 


à Yellowknife 
873-7017 


Des mots à lacarte 
Bingo de mots au profit de l'Alpha 


Lieu: 


Fraser Tower, 13° étage 


(signaler le code du «party 


room) 
Date: 
Heure: 20h00 


le vendredi 7 octobre 


Coût: 2$ la carte de bingo 


PRIX: Livres, T-shirts, sacs de toile, tas- 
ses, foulards… 

Cette activité est une collaboration de la 

F.F.T, et de l'AFCY. , | 


Pour plus de renseigne- 
ments, veuillez composer 
le 873-8887 
(AlphaTN.O0) 
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L'éducation, un élément 
de ralliement 


En septembre, la rentrée donne le ton à 
nos activités. Pour les plus jeunes, c'est le 
retour à l'école et pour les autres, le retour 
aux choses sérieuses. La rentrée scolaire 
cette année n'a pas concerné que les 
enseignant.e.s et les étudiant.e.s. Avec la 
tenued'élections scolaires dansnombreuses 
localités des TNO, des conseillers et des 
conseillères nouvellement élu.e.s se diri- 
gent également vers les écoles. 

À Iqaluit et à Yellowknife, les deux com- 
munautés des Territoires du Nord-Ouest 
bénéficiant d'un programme d'enseigne- 
ment en français langue première, les élec- 
tions scolaires sont devenues cet automne 
un domaine que les francophones (parents 
et autres) ont investi de façon concertée, 
contrairement aux expériences passées. 

Si les partisans des programmes de fran- 
çais langue première s'aventurent au-delà 
des comités de parents, ils n'ont qu'à s'en 
féliciter.Le chemin parcouru parles parents 
franco-ténois est très impressionnant. On 
ne saurait trop le répéter. 

Difficile de croire qu'en 1987, les parents 
francophones d'Iqaluit réclamaient 90 mi- 
nutes de français par jour et qu'aujourd'hui 
un programme d'enseignement en français 
langue première allant de la maternelle à la 
septième année est offert à l'école Nakasuk. 

À Yellowknife, à force de détermination 
et de patience, la fondation de l'école Allain 
St-Cyr aura mené d'un groupe initial de 
neufenfants à des installations comprenant 
cinq portatives et une toute nouvelle biblio- 
thèque, à cinquante inscriptions et à la mise 








en place d'un système progressif de gestion 
scolaire. 

Que cesoitdans leur propre organisation 
(Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife) ou au sein de structures com- 
me le conseil scolaire d'Igaluit, les parents 
francophones poursuiventsans relâcheleur 
avance. 

En contrepartie de ce travail et de cet 
engagement des parents franco-ténois, 
l'appui du gouvernement fédéral par l'en- 
tremise de l'Entente Canada-TNO sur l'en- 
seignement dans la langue de la minorité, 
ne s'est pas démenti. Dans le cas du renou- 
vellement de cette entente, un dénouement 
satisfaisant semble imminent. 

Il est à souhaiter que dans le cas du gou- 
vernement territorial, la révision de la Loi 
sur l'Éducation seracomplétéeau printemps 
1995, tel que convenu. Dans le domaine de 
la gestion scolaire en particulier, cette révi- 
sion est attendue avec impatience. Elle de- 
vrait permettre au Comité de parents fran- 
cophones d'Igaluit de franchir de nouvelles 
étapes dans sa reconnaissance. Pour le 
Conseil scolaire francophone de 
Yellowknife, la révision de la loi signifiera 
l'accession à une gamme complète de pou- 
voirs de gestion et de domaines d'inter- 
vention. 

Malgréla gravité du risque d'assimilation 
des jeunes dans les TNO, les succès des 
parents avec les programmes de français 
langue première maintiennent l'espoir. Tout 
recul dans ce dossier serait intolérable. 

Agnès Billa 
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Situation des francophones dans l'armée 


Les militaires échouent 
le test du bilinguisme 


Moins de 55% des militaires se conforment aux 
exigences linguistiques du gouvernement fédéral, selon 
le Commissaire aux langues officielles. 


Moins de la moitié des militaires qui occupent des postes bilingues 
satisfontaux exigences linguistiques du ministère de la Défensenationale. 
Des 13,000 militaires qui occupent des postes bilingues à la Défense 
nationale, seulement 6,000 seraient en mesure de communiquer correc- 
tement dans les deux langues officielles, selon le Commissaire aux lan- 
gues officielles, Victor Goldbloom. «La Défense ne fait pas beaucoup de 
vérifications pour connaître leurs capacités linguistiques», déplore-t-il. 

Le directeur pénéral des langues officielles du ministère de la Défense 
nationale, Jacques Magny, dit que les chiffres sont trompeurs. Selon lui, 
ils sont beaucoup plus nombreux à satisfaire aux exigences linguistiques 
de leur poste, si on ajoute les militaires qui «satisfont d’une façon pres- 
qu'adéquate» à ces exigences. «Il peut leur en manquer une (exigence). 
Normalement, c'est l'écrit». 

C'estcequi permet à la Défense nationale d'affirmer que, de leur point 
de vue, 66 pour cent des militaires satisfont aux exigences linguistiques 
de leur poste.Le comité parlementaire qui examine depuis le mois d’avril 
lapolitique de défense du Canada, aterminé ses audiences publiques le 21 
septembre. Maïs auparavant, il s’est penché sur le dossier linguistique de 
la Défense nationale. 


Je m'abonne ! 


lan 2 ans Nom : 
Individus : 18$0 30$0 
Instifutions:  30$C1 5080 ASS: 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 
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Services aux familles et 
langues officielles 


Le Commissaire aux langues officielles en a profité pour 
soulever une nouvelle fois les problèmes que rencontrent les 
familles des militaires francophones. Selon lui, les familles 
qui vivent sur les bases militaires n’ont pas toujours accès À 
des services dans leur langue. «Nous donnons aux familles 
des militaires tous les services qui sont actuellement dispo- 
nibles» assure cependant M.Magny. «Nous avons un plan qui 
fait en sorte que tous les services qui sont disponibles pour 
l’ensemble des militaires vont l'être aussi pourles famillesel| 
ce, sur une période de deux ou trois ans». 1 

D'autre part, le Commissaire aux langues officielles dil 
qu'il «devra afficher sa déception», si la ville. de Kingstoi} 
n'arrive pas à bien accueillir les francophones qui veulenl 
étudier au collège militaire de Kingston. Selon M:Goldblooni, 
le collège deKingston «n'est pas en mesure pour l'instant» dé 
bien accueillirles candidats francophones. La ville de Kingston) 
de son côté refuse toujours d'autoriser la construction d'un 
nouvelle école française dans le parc industriel de la munis 
cipalité, même si le conseil scolaire s’estdéjà portéacquéreul 
au coût de 4,3 millions de dollars du terrain où l'on.souhail 
construire une école secondaire et un centre commünautai 
de langue française. 

Le ministère de la Défense nationale a déjà communiqué 
avec la municipalité de Kingston pour la sensibiliser äl 
besoin d'une école française. Mais selon le lieutenant-colont] 
Paul Addy, qui est sous-ministre adjoint au personnel à! 
Défense nationale, «on est en train de faire un gros débat sil 
un petitproblème. Les cadets ne sont pas mariés! Ils n’en 01] 
pas d’'enfants!». Evidemment, reconnaît-il, la situation ei 
différente pour les membres du personnel et les enseignants 
Il croit qu'on est en train de monter en épingle un problènt 
qui n'existe pas. 

«Quand je suis passé au collège militaire, j'ai gradué el 
1964, on avait le club français, il y avait des rencontres ave 
la communauté française, il y avait des écoles…Je ne dis pal 
que c'est facile, mais les facilités sont là».M. Magny ajout 
que le ministère de la Défense nationale est «prêt à appuyë 
n'importequand» le Commissaire aux langues officielles dan 
ses démarches auprès de l'Ontario, dans le but d’obtenir un 
école française, ‘ 

Finalement, les statistiques du Commissaire aux languë 
officielles indiquent que les francophones sont davanta!| 
présents au sein de l’armée de terre, que dans l'aviation et 
marine. Les soldats francophones composent 27 pour cel 
des effectifs. Mais la proportion d'officiers supérieurs fra] 
cophones, à partir du grade de lieutenant-colonel, n'est q 
de 16,2 pour cent. 
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scolaire d'Iqaluit avise la commission scolaire de division de 
écoles de la communauté. Linda McDonald vient d'être é 


Parentdetroisenfants (Maxime, 
Marc-Antoine et Marie-Christine), 
M McDonald travaille pour le 
Collège de l'Arctique où elle s'oc- 
cupe del'éducationdes adultes, des 
études à temps partiel, des cours de 
conduite automobile’et, à compter 
de janvier, peut-être même d'une 
école de pilotage: Le monde de 
l'éducation, elle connaît bien: 

Linda McDonald occupe égale- 
mentdepuisle25septembrele poste 
de secrétaire dulComité des parents 
francophones d'Iqaluit (CPFI). 
«Avec les autres membres du co- 
mité, nous nous sommes demandés 
si je devais siéger comme indépen- 
dante oucomme membre du comité. 
La deuxième option nous a semblé 
préférable.» nous explique-t-elle 
lors d'un récent séjour à 
Yellowknife. 

Le président du CPFI Daniel 
Loyer ainsi que M McDonald 
décrivent en des termes assez sem- 
blables le rôle de la conseillère 
francophone au conseil scolaire 
d'Iqaluit. «Dans un premier temps, 
la présence de l'un de nos membres 





La Presse 


toyens, 
municipale et les cols bleus 





rial 


LE 17 OCTO 


X Coopération à l'hôtel de ville 
X Coopération entre les ci- 


l'administration 


X Relations de travail solides 
avec le gouvernement territo- 


lections scolaires à Iqaluit 


Linda McDonald siègera au 
conseil scolaire d'Iqaluit 


Iqaluit compte quatre écoles: Nanuk, Joanie, Inukshuk et Nakasuk. Le conseil 


au conseil scolaire va nous permet- 
tre de mieux informerles gens surle 
travail du comité et le programme 
de français langue première. Quant 
änous, nous serons mieux informés 
du/fonctionnement du conseil et de 
la commission scolaire et des dé- 
cisions qui affectent le programme 
de français.» soutient M. Loyer. 

À plus long terme, le Comité de 
parents francophones d'Igaluit 
compte sur sa participation au 
conseil scolaire pour créer de plus 
en plus de liens avec les autres 
intervenants en éducation et l'en- 
sembledelacommunauté. «Ilexiste 
à Iqaluit dans bien des organisa- 
tions un-mode de fonctionnement 
qui repose sur la concertation, une 
approche que les Inuit privilégient. 
C'est important de participer à ce 
processus.» précise la nouvelle 
conseillère. Eventuellement, les 
liens créés au sein du conseil sco- 
laire pourraient se concrétiser si 
nécessaire en des appuis aux reven- 
dications des parents partisans du 
programme de français langue pre- 
mière de l'école Nakasuk. 


collaboration. 








Votez pour un conseiller municipal responsable 
qui sera à votre écoute 








152 19 DA 


24 0 01 8 KO 4 


à Yellowknife 


Etes-vous intéressé.e à recevoir La Presse 
du samedi trois jours après sa parution? 


Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pour 
la somme de 5$ (transport inclus)! 

Contactez le 873-3292 dès maintenant! 


Merci à Arctic Ventures Inc., à Iqaluit et à NWT Air de leur 


X Services et logements acces- 
sibles à tous les citoyens 


X Contrôle delapollution dans 
notre ville 





Baffin au sujet des 
lue au conseil. 


Selon la Loï sur l'éducation 
des TNO, un conseil scolaire 
communautaire «examine les pro- 
grammes d'éducation en place et à 
venir, dresse le projet de budget 
annuel (...) en conformité avec les 
directives de la commission sco- 
laire; surveille l'utilisation des cré- 
dits qui lui sont affectés annuelle- 
ment, conseille la commission en 
ce qui concerne le choix du person- 
nel(:..)», pourne citer que ces fonc- 
tions du conseil. 

En tant que conseillère, Linda 
McDonald est prête à se pencher 
sur toutes ces questions auxquelles 
son travail l'a déjà familiarisé. Elle 
entend également soulever des 
questions qui préoccupent les pa- 
rents francophones, comme le 
transport scolaire. 

«Au Comité des parents franco- 
phones d'Igaluit, je travaille avec 
des gens qui connaissent à fond les 
dossiers de l'éducation en français. 
Ma contribution au conseil, j'es- 
père, ceserade sensibiliser d'autres 
personnes à notre cause». 

Agnès Billa 
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Nouveaux élus 
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Maryse Perraud (à gauche), Dany Duval (à droite) et Nicole 
Châtel ont été élus le 21 septembre par les parents de l'école 
Allain St-Cyr au Conseil scolaire francophone de Yellowknife. 
Lesnouveauxélus se joignent à Denis Milotet Nicole Wallbridge. 
Le mandat des trois nouveaux conseillers se terminera en juin 
1995, mais entre-temps, illeurfaudra apprendre le roulement du 
conseil, «C'est tout nouveau pour moi donc je comptebeaucoup 
sur la formation pour êtremieux informédes dossiers», explique 
Dany Duval. Poursa part, Maryse Perraudcroitquelapromotion 
de l'école française devrait s'inscrire dans la liste des priorités 
du conseil. Dès le 2 octobre, le conseil sepenchera sur l'énoncé de 
la mission de l'école Allain St-Cyr. 

















Sixième session 


Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 


La Sixième session de la Douzième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra à 13 h 30, le mercredi 5 
octobre 1994 dans la Chambre de l'Assemblée législative 
à Yellowknife. 


Les heures de séance sont de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 h le vendredi. Le public est invité à assister 
aux séances. 


Pendant la session, vous pouvez rejoindre votre député en 
composant le 669-2200 ou le 1-800-661-0784, ou en envoyant une 
télécopie au (403) 873-0276. 


Fees Legisative Assembly 


| 











Dictée des AMÉRIQUES 


Qualifications régionales: ; 

Le samedi, 12 novembre 1994, à 14h, à l'École 
Allain St-Cyr 

Ouvert à tous! Venez vous amuser en français! 
Catégorie Seniors 

(Amateurs et professionnels confondus) 
Catégorie Juniors 

(18 ans et moins au 31 mars 1995) 


Des prix seront remis aux participant.e.s. Vous 
courrez également la chance de vous envoler vers 


Montréal, en mars ‘95, pour représenter les T.N.- 
O. lors de la grande finale internationale. 


Soyez-y! 


Date limite 
pour les 
inscriptions: 

le vendredi 

21 octobre à 
17b. 

Tél.: 873-3292 
Téléc.: 873-2158 
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Pendant trois mois, on a 
ramassé, ratissé, délogé, en- 
levé, broyé et transporté tout 
ce qui ne correspondait pas 
au cadre naturel des berges 
du Grand lac des Esclaves. 
Résultat: 400 tonnes de fer, 
2,5 tonnes de verre brisé, 16 
tonnes de carbonate de cal- 
cium, deux tonnes de maté- 
riaux composés d'amiante, et 
un lac quirespire beaucoup 
mieux. Au total, huitsites ont 
bénéficié du travail accompli 


Nettoyage massif des berges du Grand lac des Esclaves 


La Nation métis annonce «Mission accomplie!» 


Le projet de nettoyage du Grand lac des Esclaves 1994, qui débutait le 1 juillet dernier, touche à sa/fin. 
Après avoir nettoyé plusieurs sites bordant le lac, on s’apprête à boucler la boucle: 


lors ce projet mené par la 
Nation métis. L'île OutPost, 
l'île Wilson (mine Aurous), 
la mine Destaffaney, 
Thompson Landing, Arctic 
Star Lodge, Lutsel K'e et la 
mine Copper Pass comptent 
au nombre des sites qui ont 
vu leur état s'améliorer au fil 
de la saison estivale. 

Cela fait maintenant trois 
ans que la Nation métis, de 
concertavec le gouvernement 
fédéral et deux de ses minis- 


OFFRE D'EMPLOI 


Collège Mathieu de Gravelbourg 
une corporation laïque gérant 

- une école secondaire privée, française et catholi- 
que de la 8° à la 12° année, avec pensionnat pour 
filles et garçons 
- le service fransaskois d'éducation aux adultes - 
SFEA 
- le centre fransaskoïs de ressources culturelles et 
pédagogiques - LE LIEN 


recherche un.e directeur.trice général.e 
Exigences: 


- une maîtrise en éducation; 

- une expérience de gestion financière et de 
marketing; 

- une expérience en gestion de personnel; 

- Connaissance des bésoins des francophones en 
milieu minoritaire; 

- vécu des valeurs inhérentes à sa mission française 
et catholique. 


Vos forces: 


- capacité de gestion; 

-uneéconnaissance approfondie du milieu éducatif: 
- une bonne expérience de gestion de projets édu- 
catifs; 

- excellentes aptitudes de communieation orale et 
écrite en français et en anglais; 

- sensible aux besoins des jeunes; 

- facilité à maintenir de bonnes relations dans une 
équipe de travail; 

- posséder un esprit de synthèse et être capable de 
Saisir rapidement les enjeux des dossiers comple- 
xes; 

- dynamisme et leadership au niveau de l'utilisation 
des nouvelles technologies en éducation. 


Entrée en fonction: 
Au plus tard le 1° août 1995. 


Conditions salariales et avantages sociaux: 
à être négociés 


Les personnes intéressées possédant les compéten- 
ces requises sont priées de nous soumettre une 
demande d'ici le 1!" novembre 1994 


incluant un curriculum vitae et les coordonnées de 
trois références à: 


Madame Irène Chabot 
Collège Mathieu 

Sac 20 

Gravelbourg (Saskatchewan) 
SOH 1X0 

Téléphone: (306) 648-3491 
Télécopieur: (306) 648-2604 





tères, a entrepris son projet 
de nettoyage. Trois années 
dont deux durant lesquelles 
plus de 120 individus ont 
ramassé 43 000 pieds carrés 
de débris et de déchets. Mais 
cette année, comme l'expli- 
que Bill Carpenter, 
coordonnateur des activités 
environnementales pour la 
Nation métis, «nous avons 
accompli beaucoup plus». 
De fait, si l’on considère 
l'ampleur des travaux effec- 
tués, il ne faut pas s'étonner 
de voir le mot «tonne» suc- 
céder aux chiffres. Cette an- 
née, la nature des tâches ac- 
complies dépasse de beau- 
coup ce qui a été fait aupa- 
ravant. Durant les deux pre- 
mières années, le projet de 
nettoyage consistait surtout 
à ramasser les déchets et les 
débris à la main. Or, cette 
année, hormis le nettoyage 
effectué par des résidants au 
sein de communautés comme 
Hay River et Fort Simpson, 


les mains des ouvriers 
n'auront pas suffit à la tâche. 

L'équipement lourd aura 
donc constitué une part im- 
portante de l'opération. On 
disposait d’une flotille de 
barges et de bateaux, de deux 
broyeurs à ferraille et d’un 
hélicoptère. «C’est un net- 
toyage massif», de dire Bill 
Carpenter. «Pourquoi? Parce 
que c’est dans notre cour. 
C'est la version nordique du 
nettoyage qui se produit dans 
le Sud, près des Grands 
Lacs.» C'est donc tout à 
l'honneur de la Nation métis 
d'entreprendre cette lourde 
tâcheen plus du faitqu'untel 
projet crée des emplois pour 
les étudiants. 

Lorsque la phase trois du 
processus de nettoyage s’est 
amorcée, l'équipage comp- 
tait environ 13 personnes à 
son bord dontneuf étudiants. 
Le nombre de travaitieurs 
était cinq fois moindre que 
celui des équipes des années 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent attaché au tribunal, niveau Ill 


Ministère de la Justice 


Yellowknife. T..N:-0: 


Le traitement initial est de 38 904 $ par année. 


Réf.: 011-0361SFM-0003 


Date limite : le 7 octobre 1994 


Agent comptable aux recettes et aux 


comptes débiteurs 
Secrétariat du Conseil de 
gestion financière 


Yellowknife, T. N:-O. 


Le traitementinitial est de 49,084 $ par année. 


Réf.: 011-0363EW-0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : 


Date limite: le 7 octobre 1994 


Ministère du 


Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
1320, 82 étage, Scotia Centre, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 


Télécopieur : (403) 873-0235. 


RE | 
Commis-dactylo en charge des permis 


de loterie 
Ministère de l'Exécutif 


Igaluit, T. N:-0. 


Letraitementinitialestde 31 509 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Réf.: 041-0175-0003 
Bibliothécaire 


Date limite ; le 30 septembre 1994 


Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement initial estde 45 200 $ parannée, auquelslajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$, 


Réf.: 041-0171-0003 


Agent de projets 


Ministère des Travaux publics 


etdes Services 


Date limite : le 7 octobre 1994 


Igaluit, T. N.-0. 


Le traitementinitialestde 45200 $parannée, auquelstajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$, 11 s'agit d'un poste non 


traditionnel. 
Réf.: 041-0173-0003 


Date limite : le 7 octobre 1994 


Surintendant, Opérations régionales 
Ministère des Travaux publics 
et des Services 


Igaluit, T. N.-0. 





Le traitement varie selon les compétences et l'expérience, 
auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484$. lls'agit 
d'un poste de direction. 
Réf.: 041-0174-0003 


Date limite : le 14 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
* Ilest interdit de fumer au travail. 
* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 
* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 















précédentes, mais suffisant 
pour mener à bien l'opéra- 
tion nettoyage. 

Ce n’est qu'une question 
de jours avant que toute la 
garnison ne revienne à bon 
port. Tandis que l’ons'affaire 
à compléter la besogne, 
quelques barges remplies de 
métal broyé flottent non loin 
de Yellowknife, attendant la 
visite d'un courtier qui dé- 
terminera ce qui pourra être 
vendu aux fonderies et aux 
usines de recyclage. Certains 
déchets auront serviàremplir 
des puits miniers ou des fos- 
sés. Les débris jugés inutili- 
sables ont été incinérés ou 
acheminés au dépotoir de 
Yellowknife. 

La ferraille accumulée 
provient de mines et de 
campements désaffectés que 
les anciens propriétaires 
n'avaient pas pris soin de 
nettoyer. «Au Arctic Star 
Lodge, des appareils de 
chauffage ont été laissés in- 
tacts», mentionne Jack 
Poitras, directeur des opéra- 
tions en charge du projet. Bill 
Carpenter explique 
qu'«Avant (l'adoption de la 
Loi sur les Eaux internes 
(Canada), en 1972], les com- 
pagnies n'étaient pas tenues 
de nettoyer les lieux. Elles 
pouvaient partir en laissant 
le site tel quel. Aujourd'hui, 
la plupart de ces compagnies 
n'existent même plus; c'est 
donc le gouvernement fédé- 
ral qui a la responsabilité 
d'entreprendre un tel projet». 


Northwest 


Terilories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


_Granulométrie, drainage, fondation de 
matériaux granuleux et revêtement 
d'asphaite 
— Du kilomètre 190 (environ) au kilomètre 
215; route de Yellowknife (n° 3), T.N.-0.- 


Le ministère des Transports désire avertir tous les 
entrepreneurs qu'un appel d'offres sera publié au cours de 
l'hiver 1994-1995 pour le projet mentionné ci-dessus. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir de plus 
renseignements sur le projet en communiquant : 
Stock, ingénieur du projet, au (403) 873-7309. 


À l'aide de cette carte, Jack Poitras nous montre 
l'itinéraire de l'équipe de nettoyage. 


Co D'OFFRES 






















































Pour l’année 1994, le ci 
des opérations s'élève à prèl 
de 1,5 million$ si l’on inclil 
les frais déboursés par le mil 
nistère des Affaires indien 
nes pour la location d’équi 
pement. Le gouvernement 
défrayé les coûts de locatio 
des barges et des bateaux qi 
ont été fournis par Travail 
publics Canada. «M 
financement est régi par | 
Stratégie pour l’environn 
ment arctique qui estun pi 
gramme échelonné sur si 
ans. Nous en sommes maï| 
tenant à la quatrième ann 
c’est la troisième année ( 
programme de nettoyagel 
nous espérons pouvoir CON 
pléter la majeure partie 
travail sur le Grand Lac dé 
Esclaves cette année», expli} 
que Bill Carpenter. 

La Nation métis étud 
déjà la possibilité d'ent 
prendre d’autres projets 4 
milaires etc’est pourquoi sk 
représentants s’affairent à] 
rédaction d’un rapport et k 
production d’un vidéo fais 
état de ce qui a été accomp 
jusqu'à maintenant. C 
vraisemblablement sur là 
berges de la  riviè 
Mackenzie que s’effectul 
ront les travaux l'été pi 
chain, maisil faudra pour cel 
attendre le dépôt du proch 
budget pour avoir une idf 
du financement. «On ne sal 
certainementrien avant la 
d'avril 1995», conclut B 
Carpenter. 

Geneviève Goul 
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L'entente, d'une durée de 
cinq ans, prévoit que le mi- 
nistère du Patrimoine cana- 
dien versera 12 millions$ 
pour financer des projets 
communautaires. Uncomité 
conjoint composé de repré- 
sentants du gouvernement 
fédéral et de la communauté 
francophone a été mis sur 
picdpourexaminerà chaque 
année les projets et les de- 
mandes d'aide financière. Ce 
comité pourranfaire des re- 
commandations au ministère 
du Patrimoine canadien. Les 
priorités serontd'abordidéfi® 
nies dans les régions. 

Le gouvernement fédéral 
a conclu des ententes sem- 
blables avec les Fransaskoïis 
de la Saskatchewan en juin 
1993 (9,9 millions$ sur trois 


Financement des communautés 


l’épanouissement de la communau 


ans) et les Franco- 
Manitobains en juin dernier 
(10,6millions$ surcingans). 

L'entente couvre de 
nombreux secteurs. L'édu- 
cation, le développement 
économique, les communi- 
cations, le développement 
culturel; le développement 
des ressources humaines, la 
visibilité et la promotion du 
fait français, l'infrastructure 
communautaire, les services 
gouvernementaux, la 
concertation et la planifica- 
tion, les sports et loisirs, la 
migration et l'immigration, 
la sensibilisation et la repré- 
sentation dans a sphère poli- 
tique de même que la santé et 
le bien-être social sont les 
principaux domaines qui se- 
ront financés dans le cadre de 


l'entente signée avec les 
Franco-Albertains. 

Cette entente de 12 mil- 
lions$ tient compte des res- 
trictions budgétaires connues 
lors desasignature, mais elle 
n'est pas à l'abri de nouvel- 
les compressions du gouver- 
nement fédéral, qui pour- 
raïent étre annoncées dans le 
budget du mois de février 
prochain, 

Le ministre du Patrimoine 
canadien, Michel Dupuy, a 
qualifié la signature de cette 
entente «d'étape décisive 
dans la promotion du fait 
français en Alberta». 

La première entente du 
genre a été signée en 1988 
aveclaSaskatchewan. À cette 
époque, la Cour suprême du 
Canada, dans son jugement 





Les Franco-Albertains signent une entente 
de 12 millions avec le fédéral 


Après les Fransaskoïs et les Franco-Manitobains, 


A les Franco-Albertains ont à leur tour 
signé une entente avec le gouvernement fédéral, qui 


vise à «poursuivre le développement et 
té franco-albertaine». 


Mercure, avait décrété que 
l’Acte des Territoires du 
Nord-Ouest reconnaissant 
l'usage du français et de l'an- 
glais à l'ouest du Manitoba 
S’appliquait toujours, du 
moins techniquement, en 
Alberta et en Saskatchewan. 

Chaque province avait 
cependant le loisir d’abolir 
les droits historiques des 
francophones, avec la béné- 
diction de la Cour suprême 
du Canada. Pour y parvenir 
entoute légalité, elles ont dû, 
ironiquement, adopterune loi 
provinciale. dans les deux 
langues officielles! La 
Saskatchewan a ensuite si- 
gnéuneentente financière en 
matière de langues officiel- 
les avec le gouvernement 
fédéral. APF 















ERRATUM 


Une erreur s'est involontairement glissée en 






page3 del'édition du23septembredel'Aquilon, 
| dans la vignette intitulée «La trousse Premiers 
pas fait des heureux à Fort Smith». 






Dans la photo de gauche, on peut apercevoir 
la petite Danielle Soucy (1 an et 2 mois) et sa 
mère Patty, tandis que dans celle de droite, on 
aperçoit le petit Matthew (7 mois et |/,) et son 
père Christopher Bird... et non pas le contraire, 
comme nous l'avions écrit la semaine dernière. 








Toutes nos excuses! 


LEc- FR d'offres 


a es Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


- Route de Yellowknife (n°3), T-N.-O., du 
kilomètre 96,5 au kilomètre 110,0; 
reconstruction et pose d'un revêtement 
d'asphalte - 


Les entrepreneurs sont aVisés que le projet de construction 
Sera publié pour appel d'offres au cours de l'hiver 1994- 
1995, Tout entrepreneur désirant un aperçu préliminaire du 
 Q P'oietdoitcommuniqueravec Rob McGowanen composant 
le (403) 920-8804. Une visite des lieux sera organisée au 

Sours de la semaine du 3 au 7 octobre 1994. 
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Northwest 


Ces charpentes 
constituent ni plus ni 
moins le squelette du 
nouveau Centre des arts 
Acho Dene qu'on 
prévoit terminer pour 
juillet 1995. Sur la 
photo, des résidants de 
Fort Liard (où est 
construit le centre) 
s'affairent sur le 
chantier, Le nouveau 
centre fera sans nul 
doute une belle place 
aux célèbres paniers en 
écorce de Fort Liard faits 
à partir de bouleaux 
assez gros pour servir à 
la confectiondes 
paniers. 


(. Le D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies at des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Déblayage de la neige - routes et terrains 
de stationnement 


Le contrat comprend le fourniture de 
l'équipement lourd pour déblayer la neige 
à différents endroits, au fur et à mesure 
des besoins 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureaurégional de Yellowknife, 5013, 44° 


rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 OCTOBRE 1994. 


ts d'appel 
Les entrepreneurs peuventse procurerles document 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 26 septembre 


1994. 


in d'è Î ï i issions doivent 
Afin d'être prises en considération, les soumissions 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


la plus 
Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre 
“eg basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 


Donel Gagnon 
commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 


Renseignements 
techniques : 


Brian Pruden 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : (408) 873-7665 












Élections municipales 


La Nation dénée tiendra 
un débat public 


Un débat public se dé- 
roulera entre lescandidat.e,s 
à la mairie de Yellowknife, 
le mardi 4 octobre prochain 
à 19h00. C'est ce qu'annon- 
çait M.Bill Erasmus, chef 
de la Nation dénée, le 26 
septembre dernier dans le 
cadre d'une conférence de 
presse. 

Le débat, pour lequel on 
recherche un modérateur, se 
tiendra au gymnase de la 
communauté de N'dilo et 
laissera à chacun.e des 
candidat.e.s une période de 
cinq à sept minutes pour 
s'exprimer avant de passer À 
la période de questions. 

Si la Nation dénée orga- 
niseuntel débat, c'est avant 
tout pour répondre à une de 
ses préoccupations majeu- 
res. «]l faut régler la ques- 
tion des juridictions territo- 
riales», précise Bill 
Erasmus. 

Des questionnaires, for- 
mulés par des dénés et quel- 
ques membres de la com- 
munauté métis, seront 
préalablement remis aux 
candidat.e.s pour les infor- 
mer des dossiers qui seront 
abordés au cours du débat, 
et leur permettre d'énoncer 
clairement leurs prises de 
positions, Comme l'explique 
Bill Erasmus, lesdiseussions 
graviteront autour de trois 
thèmes principaux: «Nous 
nous pencherons sur la 
question des traités, sur les 
droits autochtones etsurdes 
questions spécifiques aux 
communautés de N'dilo et 
Detah». 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Selon M. Erasmus, il est 
important que les 
candidat.e.s se prononcent 
sur la façon dont ils entre- 
voientune collaboration en- 
tre la communauté de 
Yellowknife et celles de 
Detah et N'dilo. 

La Nation dénée, de par 
ses traditions, ne s'est ja- 
mais vraiment impliquée 
dans les élections municipa- 
les, et hormis les dossiers 
touchant les communautés 
autochtones de larégion, Bill 
Erasmus dit ne pas être inté- 
ressé par un tel événement 
politique. «En ce qui me 
concerne, il n'est pas ques- 
tionde voter, maissiles gens 
de notre communauté dési- 
rent exprimer leur droit de 
vote, c'est leur affaire», dit- 
il. Bill Erasmus se dit égale- 
ment conscient du fait que 
plusieurs dénés sontmainte- 
nant installé.e.s dans la ville 
de Yellowknife. 

Questionné à savoir si la 
Nationdénéeallaitoffrirson 
appui à l'un.e ou l'autre des 
candidat.e.s, il a répliqué 
qu'il n'y avait nul besoin 
d'appuyer un candidat pour 
obtenir l'appui de ce dernier. 
Bill Erasmus veut laisser les 
membres de sacommunauté 
-qui le désirent- choisir le ou 
la candidat.e qu'ils ou elles 
désirentappuyer. Et selon le 
chef de la Nation dénée, il 
n'en tiendra qu'aux 
candidates de faire valoir 
leurs points de vue en ce qui 
concerne lès questions 
autochtones locales. 

Geneviève Gouin 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 


internes du Nord (Canada). 
Demanderesse : 
Projet: 


objet : 


ImperialOil Resources Limited 
Base d'opérations de Norman 
Wells 


Construction d'un remblai de 
production incluant l'emprise 
du pipeline, sur la rive sud de 
l'île Goose (GT n° 10). 


Pour plus d'information, contactez PamLeMouel au 
(408) 920-8191 d'ici le 11 octobre 1994, 


NORTHWEST 
TERRAITORIES 


Avis de 


internes du Nord (Canada). 


: inistère des Transports 
Rens eue Ten tes 
du Nord-Ouest 
ù Pont de la rivière Trout 
eut e Km 324,8 de l'autoroute 


Objet : 


l'information, contactez Pam LeMouel au | 
(00) 928 81 Au le TS oetubre 1904. 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


licence suivante a été enregistrée auprès 
FE Te np A ET äl'article 16 dela Loisurles eaux 




















demande 






Mackenzie 


Réparations de structure sur 
la pile de pont gauche du pont 
de la rivièreTrout. 
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À première vue, 


à l’arrière, on 


Portrait d'un francophone hors-Yellowknife 


George Jooris, philosophe sans prétentions 


lorsque l’on rencontre George Jooris à Fort Liard, à 
pense tout de suite à un quelconque entrepreneur-soudeur et probablement mécanicien: 


bord de son gros camion 4 x 4 monté d’une soudeuse moderne 


Dès qu’il vous parle, on dénote un accent, mais lequel” «Belge!», dit-il avec un large sourire. 


George Jooris est l’un des em- 
ployés saisonniers engagés par les 
Ressources renouvelables duGou- 
vernement des T.N.-O. pour la sai- 
son des feux de forêts à l'extrême 
sud-ouest des Territoires, près de la 
frontière du Yukon et de la 
Colombie-Britannique. Cetemploi 
est une corde de plus à son arc, Car 
en le questionnant un peu plus, on 
s'aperçoit que ce bonhomme a 
beaucoup d'expérience dans plu- 
sieurs domaines. 

Il à d’abord fait son Bacc. en 
Affaires commerciales-internatio- 
nale dans son pays d'origine, la 
Belgique, pour ensuite suivre les 
traces de son père et travailler pour 
l'OTAN (Organisation du Traité 
Atlantique Nord). «Après deux ans 
de ce métier, je me suis rendu 
compte que je ne pouvais pas faire 
avancer la machine; j'étais trop re- 
belle pour me conformer», relate-t- 
il. Au milieu des années soixante- 
dix, ils'engage donc dans l'aventure 
de sa vie. ; 

D'abord les Etats-Unis, ce sym- 
bole de liberté de l'Amérique, mais 
iln'yapastrouvé ce qu'ilcherchait. 
«Trop de violence et de gens!», 
s'exclame-t-il. Le Canada et ses 


ainsi qu'il s’est tortillé un chemin 
jusqu'à Yellowknife au début des 
années 80 où, dit-il, «les gens me 
trouvaientétrange parceque j'avais 
plus de copains autochtones. que 
blancs». Écoeuré de ces tensions 
sociales et de la trop grande pré- 
sence du fonctionariat gouverne 
mental qui enveloppaitdéjàlaville 
de Yellowknife, ilapris la direction 
de Fort Liard. 

Il s'occupe ici et là avec quel- 
ques emplois saisonniers dans le 
domaine de l’explorationetde l’ex- 
portation du pétrole. Un certain 
hiver, il part au milieu des monta- 
gnes avec un trappeur autochtone. 
Là, il apprend énormément sur la 
culture dénée et découvre une phi- 
losophie de vie qui lui plaît. 

Aujourd'hui, après avoir lu et 
pratiqué la méditation sur des 
principes du bouddhisme, George 
Jooris affirme que le fondement 
spirituel autochtone est fonda- 
mentalement similiaire. Il ajoute: 
«Il y a encore des gens à Fort Liard 
qui tentent de vivre de façon tradi- 
tionnelle afin de garder leur culture 
mais l'alcool fait des ravages, sur- 
tout auprès des jeunes». En fait, il 

































Ceorge Jooris dans son élément, à Fort Liard, l'endroit où il s'est installé au début des années 80} 


sans être au crochet d’un emploi 
permanent du gouvernement. À 


déplu». En dépit de tout cela, 1ld 
aimer pouvoir parler en français. 


conseillère en abus de substances 
toxiques. «Les gens d’ici doivent 


parle en connaissance de cause car 


grands espaces l'appelait, et c'est sa femme, native de Fort Liard, est 








À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 





101,9 sur la bande MF. 


Information : 

Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 




















L'Action 1er 


EGTION 
Laqulon 





apprendre à vivre dans le système 
moderne nord-américain tout en 
gardant l'esprit clair et un oeil sur 
leur passé avec toutes les richesses 
qu'on peut y trouver», d'affirmer 
George Jooris. 

Il réalise qu'il est l'un de ces 
rares blancs àvivreencommunauté 















Cet automne les films de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife seront disponibles 
pour location du lundi au vendredi 
de 9h à 17h. 


Nous avons une vingtaine de nouveautés. 


Venez nous voir ! 


Films pour enfants: 2$ chacun 
Films pour adultes: 4$ chacun 


MERCI ET BONNE RENTRÉE! 
RENSEIGNEMENTS: 873-3292 


prime abord, George Jooris est un 
philosophe un peu timide. Avec le 
temps il finit par dire simplement: 
«C’est pas d’hier que j'ai remarqué 
que les Québécois autant que les 
Anglo-Canadiens ont un complexe 
de supériorité envers les autochto- 
nes; ça m'a toujours énormément 


Pour rejoindre d’autres lecteurs. 


OPSC£ 5 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 


800-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (613) 241-6313 


rencontre à l’occasion des gens 
l'accent francophone et trop pe 
osent utiliser leur langue. «C'& 
dommage...», conelut-il. 










George Jooris demeure à Fo 
Liard depuis déjà douze ans 4 
compte y fonder sa famille dans 
avenir proche. 

Mario Pa 




















(NC)—Fini les verres} 
jetables: j'utilise ma 
tasse. 
















Cette semaine.  \ 
je passe au vert... Der 
pour de bon. 













ONTARIO : 






ATLANTIQUE : 










1-800-267-7266 s 





bi heurte entoure bed, le D 
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Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


L'épluchette de blé d'Inde de l'Association francophone d'Igaluit 
offre un moment de détente à Daniel Loyer du Comité des parents 
(à g) et Suzanne Lefebvre v.-p. de la FET (au centre). 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 


ERRITOIRES DU NORD-OUEST 





Volume 9 numéro 36, vendredi 7 octobri 


NOLNONG3 


eu0au??,p aJ0P 
(16) Ainogeo euuy-alEW\ 8n1 90v8 


gv 


69+ 991 


Le nombre actuel d'inscriptions demeure trop limité 


La garderie Plein Soleil mise 
sur l’immersion 


En juin dernier, la garderie Plein Soleil de Yellowknife avait entrepris une nou- 
velle fois de sensibiliser la population francophone locale à l’importance d'inscrire 
leurs enfants à la seule garderie française en ville. À l’approche de son 2° anniver- 
saire (le 19 octobre), la garderie, afin de garder ses portes ouvertes, opte pour une 

nouvelle stratégie: l’immersion. 


Après des mois de réflexion, de 
discussions et d’une situation fi- 
nancière serrée, les parents et les 
ami.e,s de la garderie Plein Soleil 
réuni.e.s en assemblée générale 
annuelle le 29 septembre ont opté 
pour l'ajout d'un programme 
d'immersion à temps plein pourles 
enfants anglophones de 18 mois à 
cinq ans. 

En offrant ce nouveau pro- 
gramme à la population anglophone 
de Yellowknife, la garderie Plein 
Soleil détiendra l'exclusivité de ce 
service parmi les garderies locales. 
Avec le programme d'immersion, 
la garderie Plein Soleil espère at 
teindre le nombre d'inseriptions à 
temps plein qui lui permettra de 
franchirsonseuilderentabilité. Pour 
être financièrement viable, la gar- 
derie Plein Soleilrequiert 12enfants 


à temps plein. À l'heure actuelle, 
quatre enfants sont inscrits à temps 
plein à la garderie; cinq y viennent 
à demi-temps et deux autres profi- 
tent des services sur une base oc- 
casionnelle. 

Alarentrée, Léa Asselin-Smith, 
la nouvelle coordonnatrice de la 
garderie entrée en poste le 23 août, 
avaitredoublé d'efforts pourreeru- 
ter des enfants dans un programme 
de pré-maternelle en français et un 
programme de pré-maternelle en 
immersion, à raison de deux avant- 
midi par semaine. L'intérêt qu'a 
suscité le programme d'immersion 
(quatre inscriptions au départ dont 
unedevenue depuisune inscription 
à temps plein) lui a confirmé le 
potentiel d'un programme 
d’immersion,entermesde clientèle. 

A l'assemblée du 29 septembre, 





Le verdict de culpabilité rendu 
n octobre 1991 contre le prévenu 
ont la langue maternelle n'était ni 
français ni l'anglais) est survenu, 
elon le jugement, au terme d'un 
Drocès qui, au chapitre de l'inter- 
Drétation en cour, ne s'est pas dé- 
Dulé de façon conforme à l'article 
Ade la Charte des droits et libertés. 
| L'article 14 de la charte cana- 
lenne établit que «la partie ou le 
Emoin qui ne peuvent suivre les 
rocédures, soit parce qu'ils ne 
Piprennent pas ou ne parlent pas 
langue employée, soitparce qu'ils 
nt atteints de surdité, ont droit À 
Ssistance d'urrinterprète». 


Dans le cas de l'affaire portée en 
appel devant la Cour suprême, l'in- 
terprète dont les services avaient 
été retenus par la cour avait aussi 
témoigné pour la défense durant ce 
mêmeprocès. Deplus, le jugen'avait 
demandé qu'un sommaire du té- 
moignage de l'accusé, au lieu dlune 
retranscription intégrale. Ces ma- 
nières d'appliquer le droit à l'inter- 
prétation ont été rejetées dans un 
jugement unanime (chose peu 
courante) des membres du plus haut 
tribunal au pays en février 1994. 
Pour bien expliquer leur décision, 
les juges ont attendu jusqu'en sep- 
tembre pour publier leurs motifs. 





La Cour suprême du Canada se prononce 
Le droit à l'interprétation 
judiciaire est précisé 


Un procès pour cause d'agression sexuelle qui débuta en Nouvelle-Ecosse 


en septembre 1990 vient de connaître son dénouement en Cour suprême 
du Canada, quatre ans plus tard. 


«Ce document de 75 pages 
constitue une première au Canada 
Les juges nous ont fourni des critè= 
res pourévaluer la qualité desservi 
ces d'interprétation. Leur Jugement 
porte également sur les conditions 
dans lesquelles la partie ou le té- 
moin peuvent renoncer à leur droit. 
Il doit exister une certitude absolue 
que la partie ou le témoin com- 
prennent la décision et ses COnSé- 
quences» explique Betty Harnum, 
la Commissaire aux langues offi- 
cielles des TNO 


Interprétation 
Suite en page 2 


À défaut de trouver des 
canneberges (qui sont 
plutôt rares et minuscules 


cet automne), une promenade 
dans les bois aux abords de la 


piste Ingraham permet de 


découvrir des curiosités de la 
nature, comme cette pierre 


fendue par le froid. 


RO aie A 
1 du Conseil 


rait voir $ 
duit de 38 


nières offres d'Ottawa. Premiè- 
res réactions du GTNOM 
Lire en page 3. 


Si: 


Mme Jeanne Dubé de Fort 
Smith sait cuisiner et apprêter 


le gibier, Elle lance sur le mar- 


ché Lénices de son CES 


mairie 


s'est ( sans | 





Le débat des candidat.e.s à Ia 
NE PE 
communauté dénée de 


les membres et les ami.e.s de la 
garderie ont envisagé différentes 
options (dont la fermeture) avantde 
se prononcer unanimement pour 
l'instauration du programme 
d'immersion. Des participant.e.s à 
l'assemblée ont tout de même ex- 
primé certaines inquiétudes en ce 
qui a trait à l'impact du programme 
d'immersion sur l'apprentissage ou 
le maintien du français chez les 
enfants dont la langue maternelle 
est le français. Ces inquiétudes 
portent principalement sur la 
propension des enfants francopho- 
nes qui parlent égalementanglais à 
s'exprimer en anglais avec une 
camarade de langue anglaise lors- 
que cet.te enfant débute en 


la=. 
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Le traitement de l'hépatite 
via l'ordinateur 


| Depuis un an, un programme mis sur pied) par le département de 
| médecine de l'Université de l'Alberta permet à des médecins du Nord 
| d'avoir directement accès aux services d'un gastro-entérologue pour le 
|traitement des Autochtones souffrant d'hépatite. Grâce au financement 
| de la Fondation canadienne du foie etaux dons d'équipement, le service 
offert par l'Université est accessible pantéléphone ouvpar fax (1800: 
1268-0498) de même que par Internet (Adresse: 
|bruce@nshade.uah.ualberta.ca). 

Durant les sept premiers mois du programme, les. coordonnateurs ont 
été en contact avec quelques 50 médecins etontoffert des consultations 
| pour plus de vingt cas. Ce service, qui dessert un territoire qui s'étend 
|d'Edmonton jusqu'au Pôle Nord, permet aux Autochtones du Nord | 
|d'obtenir, gratuitement, consultation et traitement sans parcourir 
d'énormes distances. 


Statistiques sur le virus du Sida 


En septembre dernier, l'organisme AIDS Yellowknife faisait état de 
quelques statistiques liées au virus du Sida et à d'autres maladies, 
transmises sexuellement. On apprend par exemple que 75% des cas de 
Sida à travers le monde sont le résultat de contacts hétérosexuels et que 
65% des Canadiennes atteintes du VIH ont contracté le virus lors de 
relations hétérosexuelles, 

Dans les TNO, on a rapporté 26 cas d'infection au VIH. Enmultipliant 
chacun de ces cas par 30, on peut obtenir le nombre approximatif de 
personnes séropositives, ce qui signifie qu'il y aurait 780 cas d'infection 
au VIH dans les TNO. De plus, en juillet 1994, on y aurait diagnostiqué 
83 cas de ghlamydia et huit cas de blennorragie. 


Financement d'un système 
national d'autoroutes 


Le ministre des Transports des Territoires du Nord-Ouest, M. John 
Todd, presse le gouvernement fédéral d'apporter son aïde financière 
dans l'implantation d'un système national d'autoroutes, Uneétude com- 
plétée en 1992 signalaît un consensus des gouvernements provinciaux, 
territoriaux et fédéral concernant la définition d'un système d'autoroutes 
de 25 000 km, desses ramifications, des besoins de chaque juridiction, 
etc, 

L'étude proposait également une formule de partage des coûts entre 
les gouvernements, mais l'aide du fédéral se fait toujours attendre. «Le 
gouvernement fédéral reçoit4,5 milliards$ chaque année provenant des 
taxes d'essence reliées à l'usage de laroute, La moindre deschoses serait 
qu'une partde ces fonds soientréinvestis dans le système d'autoroutes», 
arguait M. Todd. 

En 1988, au rang des pays industrialisés qui assumientune partie des 
dépenses reliées à leur réseau d'autoroutes, la Grande-Bretagne se 
classait première avec le déboursement de 100% des frais, suivie de la | 
France (68%), de l'Espagne (64%), de l'Australie (49%), de l'Italie 
(44%), de l'Allemagne (36%) et des États-Unis (31%). Le Canada faisait 
piètre figure au 8° rang, ayec un maigre 6%. 


Nouveaux membres 





chez les Métallos 


Les employé.e.s de l'hôtel Explorer de Yellowknife ont récemment 
joint ceux et celles de la mine Colomae, des Services de Traitétnehss de 
l'Alccolisme et de la Toxicomanie dans le Nord (Northem Addiction 
Services) et des deux supermarchés OK Economy en adhérant au 
syndicat des Métallos des TNO. 

Cette nouvelle affiliation s'estopérée dans le cadre d'une campagne 


de recrutement quirse déroule à l'échelle des Territoires. 


Conférence à l'hôpital Stanton | 


Dr. Sharon Leclercq, rhumatologue, donnera une conférence sur 
l'arthrite chez les enfants, le lundi 17 octobre prochain à 19h00, dans la 
salle de réunion de la bibliothèque de Yellowknife. 

La conférence s'adresse au grand public et l'admission est gratuite. 
Pour toute autre information, veuillez contacter Dot Bergman à la 
Clinique médicale de l'hôpital Stanton, au 873-8541. 











L'alcool et les femmes enceintes 


Le Conseil sur la condition de la femme des TNO énonçait récem- 
ment la position qu'il «devrait être illégal de servir de l'alcool aux 
femmes enceintes». Plusieurs personnes ont réagi à celte déclaration 
D ESS AUDE EN ne devrait s'adresser exclusive- 
[mentaux femmes»; qu'ai t pratiq uement impossible de faire respecter 
une pe pr que, a sa prit «la législation n'a pas 

qu'elle ne tient pas compte de l'origine 
commentaires, le 











Garderie Plein Soleil 


Suite de la page 1 


immersion, avec une Connaissance 
encore limitée du français. Au plan 
des programmes, de lapédagogieet 
de l'objectif de l'épanouissement 
en français pour les enfants de la 
minorité francophone, l'ajout du 
programme d'’im- 
mersion entraînera 
donc certains amé- 
nagements au fonc- 
tionnement de la gar- 
derie. De l'avis des= 
parents etdes ami.e.s 
de la garderie quiont‘ 
choisi l'option de 
l'ouverture de la gar- 
derie à la clientèle 3 
anglophone, cette & 
décision représente 
par ailleurs la seule 
avenue actuelle pour 
la poursuite des acti- 
vités de la garderie 
Plein Soleil. 

Le 3 octobre, lors 
d'une première ren- 
contre, le conseil 
d'administration 
nouvellement élu de 
la garderie a décidé 
de se consacrer avant 
tout à une campagne 
de promotion de la 
garderie. La campagne mettra l’ac- 
cent sur le nouveau programme 
d'immersion à temps plein et se 
déroulera jusqu'au 28 octobre. Le 
conseil d’ici là se réunira toutes les 
semaines afin de suivre de près 
l'évolution de la situation, à savoir 
lenombre denouvellesinscriptions. 
En ce qui a trait au programme 
d'immersion, la garderie Plein So- 
leil vise à combler dix places. 

Le 28 octobre, le conseil d'admi- 
nistration évaluera de nouveau la 
situation de la garderie, en fonction 


Aquilon 
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iève G 





Interprétation judiciaire 


Suite de la page 1 


Mr Hamumretient du jugement 
de la Cour suprême plusieurs élé- 
ments. Le service d'interprétation 
doit être confié à une personne 
compétente, ayant reçu une forma- 
tion dans le domaine. La fidélité au 
déroulement du procès dans ses 
détails, l'impartialité et l'intégralité 
doiventcaractériserl'interprétation. 
De plus, le service d'interprétation 
doit se dérouler de façon 
concomitante: sitôtqu'une question 
est posée, elle doit être interprétée 
etilen va de même pour la réponse 
à cette question. 

«Le jugement de la Cour su- 
prème tient compte du fait qu'il ne 
peut pas exister de correspondance 
parfaite des concepts et des mots, 
d'une langue à l'autre. Ceci étant 
établi, il existe tout de même 
maintenant des normes à respecter 
pour la prestation d'un service de 
qualité» ajoute la Commissaire, 

La récente décision de la Cour 
suprême du Canada soulève aussi 
une série de questions que la Cour 
souhaite étudier plus tard, Le droit 
à l'interprétation S'applique lors de 
procédures criminelles. Cette obli- 
ation n'existe pas dans un tribunal 
civilou administratif. Les coûts des 
Services d'interprétation et la ques- 
tion de savoir qui assume ces coûts 
Sont également abordés sans être 
réglés. «Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, les coûts d'interpréta- 
tion sont défrayés par le ministère 


des revenus garantis et des dépen- 
ses,etse prononcera alors surl'ave- 
nir de la garderie. Le conseil d'ad- 
ministration de la garderie Plein 
Soleilcompte aussi à courttermese 
pencher sur la question du loyer de 






la garderie. Après consultation d'un 
agent en immobilier sur le coût 
moyen d'un local de la superficie de 
celui de la garderie, la co- 
ordonnatrice et les administrateurs 
croient en effet qu'il est impérieux 
de réduire la part du loyer par rap- 
port à l'ensemble des dépenses. 
En regardant les possibilités 
d'aménagement dans un nouveau 


local, la garderie Plein Soleilenvi-, 


sage aussides'installer dans un lieu 
qui lui permettrait d'acceuillir da- 
vantage d'enfants (32 au lieu de 22, 


de la Justice, pour ce qui est des 
causes au criminel. Au civil et dans 
un tribunal administratif, pour 
exercer son droit à l'interprétation, 
il faut payer» précise M" Harnum. 
«L'administration de la justice est 
de compétence provinciale ou ter- 
ritoriale. Ici, les tribunaux dispo- 
sent de fonds pour les dépenses 
courantes reliées aux témoins et 
aux jurés. Ces fonds servent égale- 
ment pour les interprètes». 


Formation des interprètes 


Le jugement sur le droit à l'in- 
terprétation survient alors que le 
ministère de l'Éducation, de la Cul- 
ture et de la Formation profession- 
nelle procéde à une révision de son 
Programme de formation des inter- 
prètes pour les secteurs judiciaire et 
médical. 

«L'entente Canada-TNO sur le 
français et les langues autochtones 
accorde un financement à des acti- 
vités de maintien, de développe- 
ment et de promotion des langues. 
Patrimoine canadien se demande 
depuis quelque temps si le pro- 
gramme de formation des interpre- 
tes répond à ces critères» souligne 
la Commissaire ‘aux langues offi- 
cielles des TNO. 

Si l'importance de répondre à 
celte question explique l'exercice 
de révision du programme de for- 
mationdes interprètes, M"Hamum 


selon les limites du permis actue]) 
et qui pourrait offrir une locatioy 
plus centrale. 

Dans les semaines à Venir, 1} 
garderie Plein Soleil reprendra sef 
effortspourlalevée de fonds. Apri 
le grand'succès dy 
bingo decetété, [es 













































Mme Asselin 
Smith poursuivr 
par ailleurs ses dél 
marches à Yellow: 
knife et ailleur 
pour se documen 
ter Sur un pro 
gramme d'immerl 


Asselin-Smith É 
père de plus quel 
nombre d'inscrij 


permettra la consi 
tution de del 
groupes d'enfants, un d'immersio 
et un de français langue premiè 

Le conseil d'administration tf 
la garderie Plein Soleil a désigné 
la présidence M" Line Gagnon, 
la vice-présidence M. Jean-Marl 
Beaulieu, à latrésorerie M. Françol 
Cyr, au -secrétariat M" Linil 
Jacquet. M Juanita Robinsond 
Michèle Martel ainsi que M. Jea 
François Boucher sont directad 
et directeur au c.a. Les sept post 
au conseil sont ainsi comblés. 
Agnès B 


se dit gravement préoccupée pa 
décision du ministère de suspenigp 
pour cette session le cours de fl 
mation des interprètes qui se do 
sur le campus du Collège de l'A 
tique à Fort Smith. 

«Ce programme de format 
établi en 1986 est le seul du ge 
pour les interprètes autochtones, 
Canada. D'une durée de huit À 
maines, c'est un programme L 
complets ajoute M" Harnum. « 
écrit au ministre territorial de 
Justice pour inciter le Gouve 
ment des TNO à prendre un eng 
gement vis-à-vis la prestation Ô 
services d'interprétation et la QU 
lité de ces services.». La Com 
saire espère recevoir une répo 
dans les jours à venir. 

«Au momentoù la Cour suprè| 
du Canada se prononce sur led 
à l'interprétation et l'importancé 
confier ce service à une perso 
compétente, ayant reçu une fon} 
tion, ilest essentiel de mainten 
programme de formation des | 
terprètes» conclut Betty Hamul 

Dans l'entente Canada- 
échue le 31 mars dernier, les LE, 
gets 1993-1994 pour l'interpre 
tion étaient de 90.000$ pour Æ,, 
maine de la santé et de 415 04 
pour le domaine judiciare. a g 
du français, le programme bé 
ciait d'un TOntnt de 71 000$. 





D ns — 


Consultation du Conseil scolaire francophone sur la mission de l'école Allain St-Cyr 


Une éducation de qualité et le partenariat avec 


la communauté se dé 


À Yellowknife, 
le Conseil scolaire francophone 
du conseil ont consul 


La rencontre de consultation a 
remporté un grand succès, selon 
Denis Milot, président du Conseil 
scolaire francophone de Yellow- 
knife (CSEY).Vingtpersonnes ont 
participéàlajournéedediseussions; 
Outre les membres du conseil sco- 
jaire, la consultation réunissait des 
bénévoles de l'Association des pa- 
rents francophones deYellow- 
knife, de la garderie Plein Soleil, la 
directionetle personnelenseignant 
de l'école francophone, deux étu- 
diants ainsi qu'une représentante 
de la Fédération Franco-TÉNOïse 
et une représentante de la com- 
mission scolaire n° 1 de 
Yellowknife. 

Les participant.e.s à la consul- 
tation avaient pour objectif l'éla- 
boration d'un énoncé de mission 
pour l'école Allain St-Cyr: Ne dis- 
posantque d'une seule journée pour 
accomplir en groupe ce travail, le 
conseil scolaire avaitretenules ser- 

Dvices d'une facilitatrice. «M°° Jo 
Nelson, de l'Institut canadien des 
affaires culturelles (ICAC), pos- 


sède beaucoup d'expérience dans 
ces questions. Elle nous a proposé 
une méthode d'animation et de dis- 
cussion qui a été très appréciée. 
Dès le début de l'après-midi, nous 
avions élaboré l'énoncé de mission. 
Durant le reste de la journée Gus- 
qu'à 16 heures 30), nous sommes 
consacrés à développer une vision 
d'avenir pour les cinq prochaines 
années» explique M. Milot. 


Mission de l'école 


Débutant par une série d'exer- 
cices (Expliquez l'école Allain St- 
Cyr à un extra-terrestre ou encore 
témoignez dans 50 ans de l'école et 
durôle que vous y avez joué), la 
rencontre de consultation a permis 
de dégagerdes éléments quiimpor- 
tent à tous et à toutes quand vientle 
temps de définir l'école, son évo- 
lution à ce jour et son futur. 

«Le partenariat de l'école avec 
la communauté, la participation de 
toute la communauté au dévelop- 
pement de l'école, voilà un point 


Accord Canada-TNO sur les langues 


Coupures de 38% 


La première ministre des TNO a annoncé le 5 
octobre à l'ouverture de la 6° session de la douzième 
Assemblée législative les coupures avancées par 
Ottawa en ce qui a trait à l'Accord sur les langues. 


M" Nellie Cournoyea men- 
tionne dans son discours «la possi- 
Ibilité de coupures de 38% par 
rapport au niveau actuel de 
financement du fédéral pour les 

ervices en français et en langues 
autochtones dans les Territoires». 
| Descoupures de 38% équivau- 
Wraient à une perte se chiffrant à 
plus de 10 millions de dollars. Les 
oupures s'échelonneraientsurune 
période de trois ans. 

La première ministre a ajouté: 

Si nous n'arrivons pas à con- 

aincre le gouvernement fédéral 

de maintenir au moins une contri- 
bution financière du niveau de 
elle de 1993-1994, nous devrons 
procéder à des coupures importan- 
es dans les programmes existants. 
Les discussions à ce sujet se pour- 

Suivent et j'entends informer les 
dnembres de l'Assemblée législa- 
de ainsi que les groupes d'intérêt 

oncernés des développements 
Aans ce dossier». 





Réactions des députés 


_M%= Elizabeth Biscaye, sous- 
Ministre adjointe pour le dossier 
Mecs langues officielles au minis- 

re de l'Exécutif du GTNO, pré- 
ie 'se que les réactions des députés 
coupures serontreceuillies d'ici 
ses deux prochaines semaines. La 

écision finale à propos de l'offre 
x! 2ouvemement fédéral seraprise 

Par le Conseil de gestion finan- 
Qière, un comité du Conseil exé- 
outif. La date à laquelle se prendra 
Ale décision n'est pas encore ar- 


w@, =nattendant le renouvellement 
l'Accord de coopération relatif 
 irançaïs et aux langues autoch- 
9nes, le Gouvernement des TNO 








dispose de nouveau d'un budget 
provisoire qui est en vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1994. 

L'adoption d'une deuxième 
série de mesures budgétaires 
d'appoint permet au GINO, selon 
Mme Biscaye, de ne pas inter- 
rompre la prestation de services 
linguistiques en attendant le re- 
nouvellement de l'Accord qui à 
pris fin le 31 mars 1994. 


Révision des programmes 


Le gouvernement territorial a 
toutefois déjà procédé dans cer- 
tains cas à une révision de pro- 
grammes et de services. Ainsi le 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation pro- 
fessionnelle a entrepris une révi- 
sion du programme de formation 
en interprétation judiciaire. M®* 
Biscaye explique que «le minis- 
tère croitque ce programme donne 
lieu à beaucoup de dédoublements 
auxquels il veut remédier». Pen- 
dant la révision du programme, le 
ministère a suspendu de cours de 
formation que dispensait le Col- 
lège de l'Arctique, à Fort Smith. 
Aux dires de M" Biscaye, il s'agit 
d'une mesure temporaire. 

Dansd'autrescas (dontunposte 
de traducteur-interprète à Fort 
Smith), la sous-ministre adjointe 
soutient que la décision de ne pas 
renouveller des contrats dont 
l'échéanceapproche découle d'une 
évaluation qui a été faite de la 
demande pour un service. «Ces 
mesures ne s'inscrivent pas dans 
le processus de renouvellement 
de l'Accord. Il s'agit plutôt d'éva- 
luation des programmes et de 


de gestion interne». 
D apusBEs 


auquel tout le groupe à accordé une 
très grande importance» précise le 
président du Conseil scolaire. 

<Enprivilégiantune méthode de 
discussion qui vise le consensus, la 
facilitatricedelarencontread'abord 
amené les participant.e.s à expri- 
mer des idées de base, des idées de 
départsur la raison d'être de l'école, 
poursuit M. Milot. Ces idées ont été 
consignées sur des fiches et par la 
suite, sans présumer de catégories, 
ces mêmes idées ont été regrou- 
pées. Parmi les thèmes relatifs à la 
raison d'être de l'école, nous nous 
sommesentendus sur la célébration 
de la différence (notre identité de 
francophones), sur lanotionde droit 
acquis par rapport à l'instruction 
dans la langue de la minorité et par 
rapport à l'existence de l'école. Ii a 
aussi été question de l'enseigne- 
mentde compétences linguistiques 
et du dynamisme inhérent au projet 
de l'école». 


Vision d'avenir 


Selon les participant.e.s à la 
consultation, l'école Allain St-Cyr 


se définit principalement par son 
projet éducatif axé sur la qualité et 
parson partenariat avec lacommu- 
nauté. Lorsque les discussions se 
sont tournées vers une vision 
d'avenir pour l'école, ces deux 
questions ont de nouveau marqué 
les discussions. 

«Durant les cinq prochaines an- 
nées, nous espérons que notre vo- 
lonté de partenariatavec lacommu- 
nauté francophone de Yellowknife 
aboutira à l'établissement d'un cen- 
tre scolaire communautaire dont 
l'école serait le moteur. 

Pour ce qui est de la qualité de 
l'éducation, nous visonsentre autres 
l'extension du programme jusqu'à 
la douzième année pour offrir le 
cycle complet d'études primaires et 
secondaires, ainsi que l'engagement 
d'une direction à temps plein. » 
déclare Denis Milot. 

«Les discussions sur l'école, sa 
raison d'être et sa mission nous ont 
même inspirées une devise lEn- 
semble, bâtissons notre fierté!" 
Nous parlons de bâtir parce que le 
centre scolaire communautaire à 
bâtir nous tient à coeur». 


AIDS 
VELLOWRNIE..… 


gagent comme priorités 


les débuts de la gestion scolaire remontent à peine au 28 février 1994, date à laquelle 
de Yellowknife a été formé. Les élections du 


; 21 septembre dernier tout juste terminées, les membres 
té la communauté le 2 octobre pour s'entend 


re sur une définition de l'école Allain St-Cyr. 


Les étapes à venir 


Le 20 octobre, le Conseil sco- 
laire procèdera lors de sa réunion 
Statuaire (le 3° jeudi du mois) à 
l'adoption formelle de son énoncé 
de mission qui sera alors rendu 
publie et communiqué à la com- 
mission scolaire n° 1 de 
Yellowknife. 

Avant même cette réunion, le 
Conseil animera le 18 une rencon- 
tre des partenaires dans la commu- 
nauté pour le projet de centre sco- 
laire communautaire. 

Maintenant l'énoncé de mission 
de l'écolerédigé, Denis Milotespère 
qu'en 1995 le conseil et ses parte- 
naires franchiront d'autres étapes 
de la démarche de consultation. «ll 
est crucial de discuter aussi des 
obstacles prévisibles à notre projet, 
des stratégies de dépassement de 
ces obstacles et d'un plan d'action 
pratique pour une période de 3 à 6 
mois maximum. Le tout étant sujet 
à une réévaluation, au terme du 
cycle. Cette approche de l'ICAC 
me semble très prometteuse». 

Agnès Billa 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 


: Inscriptions à la garderie 
* du 7 au 27 octobre 


soccer cesetesssensee etes AC 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Léa Smith au 920-7676 : 





Information: : 
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La garderie Plein Soleil de Yellowknife 
vientd'opterenassemblée généraleannuelle 
pour l'ouverture de ses portes aux enfants 
anglophones. La garderie offrira désormais 
à cetteclientèleun programme d'immersion 
à temps plein. Le conseil d'administration 
et la coordonnatrice de la garderie espèrent 
que ce nouveau programme amènera fina- 
lement à la garderie le nombre d'inscrip- 
tions nécessaires à la viabilité financière de 
l'établissement. 

La décision prise en assemblée le 29 sep- 
tembre dernier à propos du programme 
d'immersion a demandé à toutes les parties 
impliquées dans la discussion du sang- 
froid et de la détermination. Depuis des 
mois, les appels lancés aux parents franco- 
phones de Yellowknife pour qu'ils inscri- 
vent leurs enfants au programme de fran- 
çais langue première n'ont pas produit les 
résultats escomptés. La garderie, soutenue 
par l'ensemble des associations de la 
comunauté francophone de Yellowknife,se 
devait tout de même de faire face à l'épi- 
neux Problème de sa clientèle. 

Ilesttout à l'honneur des administrateurs 
bénévoles de la garderie de ne pas vouloir 
accumuler de déficit sans se soucier du 
lendemain. En se basant sur des prévisions 
de revenus et de dépenses, le conseil d'ad- 
ministration se donne jusqu'à la fin octobre 
pour réévaluer une première fois la situa- 
tion des inscriptions et des revenus. D'ici la 
fin de l'année 1994, le c.a. semble croire que 
d'une manière ou d'une autre l'avenir de la 
garderie Plein Soleil sera fixé. 



























La garderie Plein Soleil tente 
le tout pour le tout 





Dans une situation aussi exigeante, c'est 
un témoignage de maturité de la commu- 
nauté que de voir sept personnes se présen- 
ter pour combler tous les postes au conseil 
d'administration de la garderie. Dans les 
semaines et les mois à venir, ces bénévoles 
dela garderieaurontà investir beaucoup de 
temps et d'énergie, comme plusieurs autres 
avant eux et elles l'ont fait. Nous leur sou- 
haitons du succès dans leurs démarches. 

L'instauration d'un programme d'im- 
mersion à la garderie Plein Soleil ne faisait 
pas partie des objectifs de départ de la gar- 
derie. La réalité des inscriptions et des re- 
venus ne laissait que peu d'options pour 
l'avenir de la garderie. Pour préserver les 
acquis (le simple fait qu'il existe depuis 
presque deuxans une garderie francophone 
à Yellowknife), les parents et les ami.e.s de 
la garderie Plein Soleil ont opté una- 
nimement pour la stratégie qui, dans les 
circonstances, semblait la plus indiquée. 

Sila stratégie de l'ouverture des portes de 
la garderie Plein Soleil s'avère la bonne à 
court terme, en d'autres mots si le pro- 
gramme d'immersion amène à la garderie 
la clientèle dont elle a besoin, le conseil 













d'administration de la garderie aura rem- 
porté une victoire et franchi une étape cru- 
ciale. Il lui faudra brièvement savourer ce 
succès pour se plonger ensuite dans un 
autre défi de taille: le développement d'un 
programme d'immersion dans le respect de. 
la mission de la garderie Plein Soleil en ce 
qui a trait aux enfants francophones. 

Agnès Billa | 
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Rencontres parents-enfants 


C'est Nicole Dion qui a initié les rencontres parents-enfants 
qui ont débuté le 7 octobre à Yellowknife. Ces rencontres se 
tiennent tous les vendredis de 10h à 12h à l'église Seventh 
Day Adventist, sur la rue Forrest. À compter du mois d'avril, 
lorsque la température sera plus clémente, les parents et les 


enfants pourront effectuer quelques sorties à l'extérieur et 
socialiser en plein-air. 


_Institutions:  30$C)  50$0) 
Votre abonnement sera enregistré 





















lan 2 ans 


individus:  18$C) 3040 


à la réception du paiement. 
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Rencontres hebdomadaires à Yellowknife 


Nicole Dion invite les 
parents et les enfants 
francophones 


Pendant trois ans, alors qu’elle vivait à 
Winnipeg, Nicole Dion a fréquenté assidû- 
ment le groupe «Le Mini Franco-Fun 

du parc Windsor». 


«Les rencontres du groupe permettaient à des enfants età 
des parents francophones de socialiser et de parler français 
régulièrement. Depuis un an que je vis à Yellowknife, ces 
rencontres me manquent beaucoup. Les activités de l'asso: 
ciation francophone sont devenues pourmes enfants et moi 
même notre seule occasion de parler le français. À raison! 
d’une fois par mois, ce n’est pas suffisant», raconte Nicol 
Dion, l’instigatrice d’un groupe de rencontres parents-enfant| 
à Yellowknife. 

La formule des rencontres parents-enfants est simple. 
groupe se donne comme objectif l'épanouissementdes parent 
etdes enfants dans une ambiance française. En établissant des| 
rencontres hebdomadaires, le groupe parents-enfants favorise) 
le maintien du français chez les parents et l'apprentissage de 
la languechezles enfants. Les rencontres mettent l'accent sul 
les échanges, la discussion, la «jasette», le jeu et les sorties 
(piscine, musée, etc). Pourles enfants uniques à la maison, le 
groupe parents-enfants favorise également la socialisation de. 
l'enfant. 

Le groupe parents-enfants de Yellowknife a tenu sa pre: 
mière rencontre le 7 octobre. Les rencontres se déroulent dé 
10 heures à midi dans une salle de l’église «Seventh Day 
Adventist», sur la rue Forrest, à côté du bâtiment de la CBC. 
Le groupe se compose présentement de six mères et de dix 
enfants. M Dion, elle-même mère de deux enfants, aimerall| 
qu'environ six autres parents et quatorze autres enfants &| 
joignent au groupe. 

«Le groupe repose sur la coopération entre les mêres. 
Chacune participe aux activités et à leur préparation. Pendanl 
les mois d'hiver, où l'on passe plus de temps à l'intérieur, 
nous amenons des jouets et des jeux pour les enfants», 
explique-t-elle, 

Pour se joindre au groupe de rencontres, les parents qui 
parlent français et qui ont des enfants en bas âge peuvenl 
contacter Nicole Dion au 873-2371, le jour et le soir. 












































Je m'abonne ! 
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Le Programme de contestation 

judiciaire sera rétabli en octobre 


Le ministre du Patrimoine canadien lancera, 


probablement à la mi-octobre, le 


nouyeau Programme de contestation judiciaire. 


Aboli par les conservateurs, 
ce programme avait notamment 
permis aux parents francophones 
de faire reconnaître leurs droïts 
scolaires devant les tribunaux, 
aux frais du gouvernement fédé- 
ral. Les libéraux avaient promis 
son rétablissement durant la 
campagne électorale et avaient 
renouvelé cette promesse dans le 
premier budget du ministre des 
Finances. 

Une Société, dont le conseil 
d'administration sera formé de 
personnes issues des groupes lin- 
guistiques et des groupes à l’éga- 
lité, indépendant du gouvemne- 
ment, gérera le programme. Le 






fédéral pouvant être l’objet de 
poursuites de lapartdeces groupes, 
le ministèrede laJustice ne pouvait 
pas gérer ce programme sans se 
faire accuser d’être en conflit d’in- 
térêts. Lors desonabolitionau mois 
de février 1992, il était d’ailleurs 
géré par l'Université d'Ottawa. 
Leprogrammefonctionneraavec 
un budget de 2,75 millions de dol- 
lars par année. Les groupes linguis- 
tiques auront droit à 550,000$ par 
année au cours des cinq prochaines 
années, ce qui leur permettra de 
financer les causes d’intérêt natio- 
nal. Le droit linguistique à l'ins- 
truction par exemple, qui est re- 
connu par l’article 23 de la Charte 


canadienne des droits et libertés, a 
été reconnu deux fois par la Cour 
suprême du Canada grâce aux fonds 
du Programme de contestation ju- 
diciaire. 

Selon une fonctionnaire du mi- 
nistère du Patrimoine canadien, le 
nouveau programme sera sensible- 
ment le même que le précédent, 
«avec de petits changements». Mais 
on préfère, semble-t-il, laisser au 
ministre Dupuy le soin dedivulguer 
tous les détails. Selonle plus récent 
bulletin de la Commission natio- 
nale des parents francophones 
(CNPF), 20 pour cent du budget 
annuel serviront aux frais adminis- 
tratifs. APF 
















Geneviève Gouin/L'Aquilon 








Équipe de volleyball les «Franco-Fun» 


DLL 


A Lj8 
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Aprèsuneexcellentesaison à laballe lente, Les «Franco-FUN» sont maintenant une équipe devolleyball 
dans la division «D» de la Yellowknife Volleyball Association. La saison 1994-1995 a débuté pour les 
francophones le21 septembre dernier. L'équipe del'AFCY aremportélavictoire en ayant raison de l'équipe 
«Spare Changes, lors d'un deux dans trois. Le lundi 26 septembre, les «Franco-Fun» récidivaient dans un 
match les opposant à l'équipe «Eldonn!s Nuggets» par le compte de 2-1. . 

Le 28 septembre, les Franco-FUN s'assuraient une troisième victoire consécutive aux dépens des 
Elks. Le 30 septembre, les Ptarmigan Prerminators infligaient une première défaite aux Franco-FUN. 
Même scénario le 3 octobre; cette fois-ci les Kavanaugh Krushers remportent la victoire. Les Franco-FUN 
joueront de nouveau le 6roctobre (contre les Bad L'Attitudes)et le 17 octobre, vis-à-vis les Spare [el hange. 
Parmi les joueurs.euses régulier.e.s de l'équipe, on retrouve Marsha Hébert (capitaine), Louis Martin, 
Eugène Mercredi, Lucie Bérubé, Nicole Lance et Jean-François Boucher. Si vous êtes intéressé.e à vous 
Lioindre à l'équipe, contactez l'Association franco-culturelle de Yellow 


wknife (AFCY) au 873-3292. 
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X Coopération à l'hôtel de ville 


X Coopération entre les ci- 
l'administration 
municipale et les cols bleus 


X Relations de travail solides 
avec le gouvernement territo- 


BLAKE 


In AR 


Votez pour un conseiller municipal responsable 
qui sera à votre écoute 










LE 17 OCTOBRE, 
RÉÉLISEZ 


X Services et logements acces- 
sibles à tous les citoyens 


X Contrôle delapollution dans 
notre ville 











qui a du 


Jeanne Dubé et ses épices. 


À Fort Smith, où elle habite 
avec son époux depuis 30 ans, elle 
ainventéun mélange d'épicespour 
les viandes et volailles dont elle 
reprend la mise en marché par le 
biais de la Compagnie UFL, à 
Edmonton. Le mélange de ma- 
dame Dubé, qui contient six épi- 
ces différentes, est le fruit de plu- 
sieurs années d'expérience dans 
le domaine culinaire. Elle a 
d'ailleurs acquis ses compétences 
professionnelles au Northern 
Alberta Institute of Technology 
(NAIT). L'idée de concevoir un 
mélange d'épicesestnée du passe- 
temps favori de Oreale, son mari: 
la chasse. «ll'allait souvent chas- 
seravec un de nos voisins etrarme- 
nait toutes les variétés de viande 
possible», raconte-t-elle. M. Dubé 
rentrait de ses périples rapportant 
de la viande de castor, de boeuf 
musqué, de caribou, d'orignal et 
autres: un défi de taille en ce qui 
concerne la façon d’apprêter le 


Q 





FD 
FBDB 


Félicitations 


Cuisinière hors pair 


Jeanne Dubé: une femme 


Jeanne Dubé a une réputation qui n’est plus à 
faire et on n’a pas fini de parler d’elle!.. 
























piquant! 


voynby1/auqe7 auouerx 


gibier. Le goût corsé de la viande 
sauvage nécessite donc souvent 
les effets bénéfiques d'une mari- 
nade. C'est dans cette optique que 
Jeanne Dubé a mis au point ses 
assaisonnements, Maissicen'était 
de son «hobby», la cuisine, et de 
sa tendance à expérimenter, rares 
sont celles et ceux qui auraient pu 
un jour savourer des viandes qui 
ne sont pour ainsi dire jamais con- 
sommées! Maintenant âgée de 72 
ans, Mme Dubé affirme que ces 
épices sont certainement un des 
buts qu'elle aura atteint dans sa 
vie, «et ça, c'est aussi grâce à la 
prière», souligne-t-elle, Les épi- 
ces de Jeanne Dubé sonrvendues 
sous l'appellation Madame Dee's 
- Gold Medal. I est possible de 
s'en procurer au local de l'AFCY 
au coût de 6$ le contenant de 225 
grammes. Elles seront. bientôt 
égalementdisponibles à Igaluit, A 
surveiller! 

Geneviève Gouin 





Ianque fédèraie 
du développement 


Vedom) Business 


Development Hank RSOUT 


D'ENTREPIUSE 
FROSPERE 


pour 50 années de 


contribution 


à l’essor 


des entreprises dans 
notre région. 


Pat McMahon, maire 


epuis 50 ans, la Banque fédérale de 
(D Her encourage et guide 
les entreprises locales. Ceci donne en 
retour une économie plus forte, plus 
dynamique et des plus viable pour 
Yellowknife et les Territoires du Nord- 


Ville de Yellowknife 
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Lessixcandidat.e.sse sont 
présentés au gymnase de la 
communauté de N'dilo ou 
l'assistance était en partie 
composée de dénésetde sup- 
porters. Ces derniers avaient 
disposé sur les sièges la pro- 
pagande de leur aspirant 
respectif: un effort pour s'at- 
tirer l'appui de cette com- 
munauté autochtone. 

Pour sa part, la Nation 
dénée n'avait pour dessein 
quedeconnaître les prises de 
positions de chacune des 
candidat.e.s quant aux ques- 
tions territoriales. On voulait 
égalementfavoriserun choix 


Débat électoral dans la communauté de N'dilo 


Les candidat.e.s ne font aucune promesse concrète 


Le débat entre les candidat.e.s à la mairie de Yellowknife s’est déroulé tel que prévu et comme l’avait annoncé M. Bill Erasmus, chef de la 
Nation dénée. Mais lors de ce débat, aucune joute verbale exaltante entre les candidat.e.s. Une même ligne de pensée a animé les discours 
tout au long de la soirée. Les rivaux se trouvaient-ils à la table ou dansla salle? 


plus éclairé chez les mem- 
bresde lacommunauté dénée 
qui habitent dans les juridic- 
tions de la ville de 
Yellowknife. 

Un questionnaire com- 
prenant six questions avait 
auparavant été distribué aux 
candidates, afin d'amener 
les discussions sur des ques- 
tions spécifiques, qui préoc- 
cupentlaNation dénée. Etait- 
ce également les préoccupa- 
tions des Beaumont, Brooks, 
Byme, Cyr, Debogorski et 
Lovell? Il n'en reste pas 
moins qu'ils ont tous -ou 
presque- répondu sans am- 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Surintendant, Opérations régionales 


(Changement) 


Ministère de l'Édücation, de la Cuiture 


et de la Formation 


Iqaluit, T. N.-O. 


Le traiteMent varie selon les compétences et l'expérience, 
auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484 $ par 
année. Il s'agit d'un poste de direction. 


Réf.: 041-0174MH-0003 


Secrétaire d'école 


Date limite : le 14 octobre 1994 


Commission scolaire de division de Baffin Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde28 494 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Réf.: 041-0180-0003 


Date limite : le 14 octobre 1994 


Agent régional des services d'entretien 
Ministère des Travaux publics et des Services  Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde56 560 $parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4484 $, II s'agit d'un poste non 
traditionnel. 

Réf.: 041-0176-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 


Agent de la gestion des services 


d'entretien 

Ministère des Travaux publics et des Services  Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 40 103 $ parannée, auquelonejoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, II s'agit d'un poste non 
traditionnel. 


Réf.: 041:0148-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT X0A OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


| 


Agent-éducateur principal 

Ministère de la Justice Fort Smith, T. N.Q 
Le traitement Initial est de 44 076 $ par année. ll y aura 
vérification du casier judiciaire des candidats, qui devront par 
ailleurs subir un'examen médical. 

Réf.: 021-0103LM(3}0003 Date limite : le 14 octobre 1994 


Chef des finances et de l'administration 


Campus Thebacha, Collège de l'Arctique Fort Smith, T. N.0. 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 
Réf.: 021-0104-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


om 


Superviseur de l'exploitation des 
ressources 

Ministère des Ressources renouvelables Yellowknife, T, N.0. 
Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 

Ii s'agit d'un poste non traditionnel. 

Réf.: 011-0366SFM-0003 Date limite : le 14 octobre 1994 
Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 8° 


étage, Scotia Centre, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopi 
: (403) 873-0235. à 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ Il est interdit de fumer au travail. 





bages aux questions qui leur 
avaient été posées. 


Six candidat.e.s. 
une même voix 


Au terme de ce débat, on 
se demande s’il y avait un 
souci réel d'obtenir l'appui 
de gens peu enclins à voter 
où s’il n'y avait tout simple- 
ment pas ambiguité au niveau 
des questions, pourtant 
courtes. Le débat n'aura pas 
connu d'éclats ou de grandes 
divergences d'opinions. À 
chacune des six questions, 
les candidat.e.s adoptaient 
sensiblement la même ligne 
de pensée. 

Présidée par M. Tom 
Eagle, la soirée a débuté par 
uneprièreetles présentations. 
Lescandidat.e.s invité.e.s ont 
par la suite fait un discours 
d'ouverture de trois minutes 
chacune, après quoi on bé- 
néficiait d’un temps de ré- 
plique de dix minutes. Lors 
de cette première partie, la 
plupartdesinvité.e.s onttout 
de suite -mais brièvement- 
abordé les questions privilé- 
giées par la Nation dénée, si 
l'on exclut M. Robin 
Beaumontquin'alivréqu'un 
discours très général sur ses 
motivations dans la course à 
la mairie. 


Revendications 
territoriales 


Le temps était ensuite 
venu de répondre 
publiquement aux six ques- 
tions formulées par la Nation 
dénée. D'entrée de jeu, on 


demandait aux 
candidats s’ils al- 
laient faire en 
sorte que les 
autochtones ex- 
propriés par la 
Ville de 
Yellowknife re- 
çoivent compen- 
sation où retrou- 
vent leurs terres. 
Enréponse àcela, 
les candidat.e.s 
ont adopté le 
même discours. 
Tous ont signalé 
vouloir des préci- 
sions sur les ré- 
clamations terri- 
toriales.«S’ildoit 
y avoir compen- 
sation, ce ne sera 
pas avant que des 
recherches aient été faites», 
mentionnait Mike Byrne. M. 
Bob Brooks a ajouté que s’il 
yavaiteuexpropriations dans 
certains cas, «il fallait les 
étudier sur une base indivi- 
duelle» et que si les requêtes 
étaient fondées, «la ville de- 
vait certainement prendre sa 
part de responsabilités». Gaïl 
Cyr, Alex Debogorski et 
Dave Lovell ont repris les 
mêmes principes dans leur 
discours respectif. Quant à 
Robin Beaumont, il n’a rien 
voulu ajouter à ce qui avait 
été exprimé par ses rivaux. 


Le litige 
N'dilo-Yellowknife 
Ondemandaitensuite aux 

candidat.e.s ce qu’ils enten- 
daient faire pour résoudre le 
désaccord sur les limites ter- 




















Les candidat.e.s à la mairie de Yellowknife. De g. à d::M- Robin 
Beaumont, M. Bob Brooks, M.Mike Byrne, M"<GaïlCyr,M.Alex 
Debogorski et M. Dave Lovell. 


No Travaux publics et Services 


leritories L'hon. Don Morin, ministre 


AVIS AUX 
CONSULTANTS 


Liste de consultants en 
architecture et génie 


Aux fins de consultation dans le cadre 
de projets du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, le 
ministère des Travaux publics et des 
Services met présentement à jour sa 
liste de consultants en architecture 
et génie. 


Si votre entreprise, enregistrée aux 
Territoires, offre des services de 
consultation en architecture et génie, 
vous pouvez l'inscrire à la liste du 
Ministère, ou vérifier si elle y est 
déjà, en communiquant avec : 


Alan McOuat 
Division des contrats 
Travaux publics et Services 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Téléphone : (403) 873-7818 
Télécopieur : (403) 873-0181 
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Siège déné à 
l'Assemblée législative 


ritoriales entre N'’dilo et 
Yellowknife. On soulevait 
alors une fois de plus l’im- 
portance du dialogue entre 
les différentes communautés 
afin de connaître les causes 
du litige et de négocier dans 
l'intérétdechacun. Messieurs 
Lovell et Beaumont ont tou- 
tefois souligné qu'une telle 
question devait plutôt 
s'adresser aux gouverne- 
ments fédéral et territorial. 


Le dernière question sou- 
levée amenait les invité.e.s à 
se prononcer sus la validité 
d’un siège spécial pour les 
dénés de Yellowknife àl'As- 
semblée législative. À ce 
propos, les candidat.e.s 
étaient unanimes: «pas de 
sièges spéciaux». «Voilà une 
répartition qui serait dispro- 
portionnée, étant donnée la 
taille de la communauté», 
expliquait M. Lovell. La pé- 
riode de question qui a suivi 
a surtout donné lieu à des 
clarifications au niveau des 
réponses données précédem- 


Égoûts'et service d'eau 





















Une autre question men- 
tionnait qu’il y avait eu en- 
tente en vertu de quoi la Ville 
s’engageait à fournir des ser- 


vices d’eau et collecte ment. 
d’égoûts gratuitement à la 
communauté de N'dilo. Mais «Collaboration» 


les propos des candidat.s 
laissaient entendre que l’ac- 
cord en question n'existait 
pas vraimentetqu'ilétaithors 
de question qu'on offre gra- 
tuitement un service pour le- 
quel les citoyens de 
Yellowknife doivent eux- 
mêmes payer. «Une fois de 
plus, voilà une question qui 
relève des gouvernements 
fédéraletterritorial», arguait 
Bob Brooks. 

Néanmoins, tous se sont 
dits intéressés à siéger surun 
comité conjoint pour discu- 
ter des préoccupations de la 
Nation dénée qui pouvaient 
aussi concerner la ville. 


et «dialogue»: 
deux constantes 


Au niveau des actions 
concrètes, les candidat.e.s 
n’ont fait aücune promesse 
aux membres de la Nation 
dénée. «Collaboration 
étroite» et «dialogue cons- 
tant» auront été les seuls en- 
gagements qu'auront pris les 
six candidat.e.s. Il faudra 
maintenant attendre l'issue 
des élections municipales 
afin de voir si cette parole 
sera tenue, et s’il en ressor- 
tira des résultats positifs. 


Geneviève Gouin 

















ESsSi 
L'AGA de la FFT approche à grands pas. 
Surveillez les compte-rendus desdifférentes 
représentations nationales de la Fédération 
dans les prochaines éditions de L'Aquilon! 
+++ 
CR, 16 Décision Canadä 
Décision 94-681. SRC, Inuvik, Aklavik, etc. (T-N.-0.) APPROUVÉ - | 
Renouvellement de CHAK Inuvik et des émetteurs mentionnés dans la 
décision, du 1“ septembre 1994 au 31 août 2001. «Vous pouvez consulter 
les documents du CRTC dans la "Gazette du Canada", Partie I; aux 


bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de | |; 
la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de | 





























2111.» 
Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications can 
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Chronique de la langue française 


| illeurs 
dans la 


Options 
postsecondaires 


Afin de mieux informer 
les jeunes sur leurs options 
d'études postsecondaires, la 
Fédération de la jeunesse 
canadienne française (FJCE) 
vient de publier TOP (Tes 
Options Postsecondaires). 
TOPestunrépertoiredetous 
les programmes d'études 
postsecondaires de Ifeycle 
disponibles en français au 
Canada. Les élèves peuvent 
y retrouver plus de 400 
programmes offerts dans 
plus de 40 institutions. De 
plus, TOP renferme des 
renseignements sur Chacun 
de ces programmes quant à 
leur durée, les conditions 
d'admission, etc,. Les 
étudiant.e.s intéressé.e.s 
peuvent se procurer copie 
du répertoire auprès de la 
FICF en contactant Aline 
Tailleferau (613) 562-4624. 
Le répertoire est offerte au 
coût de 5$ plus les frais 
d'envoi. 





Poète dans l'âme? 


Dans le cadre de la 3° 
Semaine de la Francopho- 
nie, du 19 au 25 mars 1995, 
le Conseil de la vie fran- 
çaiseen Amérique (CVFA), 
de concert avec la Société 
des écrivains canadiens, 
section Québec, annonce 
l'ouverture du Concours 
Poésie-Jeunesse 1995. 
Ayant pour thème Le 
monde est ma maison, ce 
concours s'adresse ätousles 
jeunes de 7 à 13 ans. Les 
poèmes, qui peuvent être 
accompagnés d'un dessinou 
d'un collage, doivent être 
envoyés avant le 25 février 
1995 à l'adresse suivante: 
Concours Poésie-Jeunesse, 
56 rue St-Pierre, ler étage, 
Québec (Qc), GIK 4AI. 
Info.: Esther Taillon au 
(418) 692-1150. _ 
























































La dictée P.G.L. (Paul 
Gérin-Lajoie) est un con- 
cours de dictée française qui 
réunitdes jeunes du Canada, 
duSénégaletdelaLouisiane 
pour une Grande Finale té- 
lévisée. La dictée s'adresse 
à toutes les classes des éco- 
les primaires francophones 
ainsi qu'aux classes 
d'immersion française des 
écoles anglophones. Il est 
possibled'inscrire son école 
en composantle 1 800 EN- 
FANTS. | 


Appels à tousles | 
Beaulieu. 










Honoré Rizzoli, de 
Montréal, aimeraitentreren 
Contact avec des membres 
|des familles Beaulieu, aux- 
quelles illest apparenté par 
Sa mère (Hudon-Beaulieu). 
Il aimerait particulièrement 
connaître l'origine du Chef 
de la Nation des Couteaux- 
Jaunes, François Beaulieu, 
Qui, paraît-il, aurait vécu 
jusqu'à l'âge de cent ans. 
|Vous pouvez le joindre à 
ID l'adresse suivante: 3453, rue 
|Jeanne-Mance, Montréal 
(Qc), LE 217. Tél.: (514) 
















Dictée pour les jeunes |: 


ès Billa/L'Aquilon 


Ap 


La langue française, 
parfois insondable. 
1995, l' 


rercrionie| Sur le bout de la langue 


c'est à la fois un grand plaisir et un mystère 


D À compter de ce mois-ci et jusqu'au 31 mars 
Association de la presse francophone offre aux lecteurs et de 


lectrices de L'Aquilon une chronique de la langue française qui nous 
parviendra tous les quinze jours. 


Mieux vaut tourner la 
langue sept fois dans sa 
bouche avant de parler, dit 
le proverbe. Sinon on pour- 
rait bien s'en mordre la 
langue! C'est vrai que la 
prudence évite de regretter 
d’avoir trop parlé. Comme 
quoi il faut se retenir de par- 
ler et, mieux encore, savoir 
tenir sa langue. Difficile à 
faire pour les francophones. 
On compte tellement d’ex- 
pressions avec le mot langue 
en français, qu'on pourrait 
traiter les francophones 
de.….grand-langues! 

Les mauvaises langues 
aimentnous faire passer par 
les langues, une expression 
acadienne qui veutdire «faire 
parler en mal de soi», de 
même que être dans les 
langues. Les gens qui aiment 
mémérer méchamment, on 
les appelle aussi des langues 
de vipères et même des 
langues raides (à cause dela 
fatigue?). Rien à craindre si 
vous n'avez pas la langue 
dans votre poche, vous 
saurez répondre aux mauvai- 
ses langues à temps et avec 
de l'esprit 

En français, on admire les 
gens qui ont la langue bien 


pendue, qui s'expriment fa- 
cilement et beaucoup. Ça 
n’est pas donné à tout le 
monde. Maisnous avonstous 
connu la gêne d'avoir la 
langue qui fourche, âne pas 
confondre avec une langue 
fourchue. Quand la langue 
fourche, elle se trompe de 
mots, elle s'enfarge. La lan- 
gue fourchue, elle, raconte 
des mensonges, comme la 
langue de serpent, dontelle 
se rapproche par la forme. 

Si on vous demandait de 
quand date l'expression du 
ütre, donneriez-vous votre 
langue au chat? Autrefois, 
c’est aux chiens qu’on don- 
nait sa langue quand on re- 
nonçait à trouver une solu- 
tion où qu'on avouait son 
ignorance. Aujourd'hui, on 
la donne au chat, au Canada 
comme en France, où on a 
pourtant des langues-de- 
chatsbien différentes, caron 
les lèche chez nous eton les 
croque là-bas. La langue-de- 
chat, ici, c'est la spatule en 
caoutchouc souple qui râcle 
le plat de pâte à gâteau. En 
France, c'est un petit biscuit 
sec. 

Le cours de l’histoire 
change le sens de certaines 


expressions. Autrefois, par 
exemple, tirer la langue 
voulait dire avoir très soif. 
Vous pouveztoujoursessayer 
detirerla langue aujourd'hui, 
mais Vous aurez peu de suc- 
cès car les gens n'aiment pas 
les grimaces. Durant les an- 
nées 1850, on disait Il a 
avalé sa langue quand quel- 
qu'un mourait. De nos jours, 
ça désigne quelqu'un qui se 
tait, par timidité ou parce 
qu'on lui a coupé le sifflet. 
Pour en revenir à sur le 
bout de la langue, l'expres- 
sion ne date pas d'hier: on a 
eu des mots sur le bout de la 
langue depuis l’an 1549 au 
moins. Plus tard, l'expres- 
sion a désigné tout souvenir 
vague qu'on voudrait bien 
retrouver. Aucune parenté 
avec parler sur le bout dela 
langue, qui n'existe que de- 
puis le 20e siècle, pour les 
gens qui ont un «seveu» sur 
la langue. 
Atantparler, jecommence 
à avoir la langue comme un 
bardeau, tellement j'ai soif. 
Je le savais que j'aurais dû 
me tourner la langue sept fois 
dans la bouche. 
APF/Annie Bourret 
Collaboration spéciale 


Pour nous transmettre vos commentaires: 


Téléphone 
(403) 873-6603 


Depuis le 6 septem- 
bre (un mois déjà!), 
Geneviève Gouin 
travaille à L'Aquilon 
comme journaliste- 
coopérante. Engagée 
pour un an par l'As- 
sociation de la presse 
francophone, 
Geneviève a travaillé 
en Colombie-Britan- 
nique et se dirigera, 
après les TNO, vers 
Terre-Neuve. 

Bon séjour parmi 
nous, d'ici à la mi- 
décembre. 

























Gensen) au plus tard à : 


3 octobre 1994. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques : 


Dre D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Remplacement dela rampe de protection 


Enlever la rampe actuelle, fabriquer, livrer 
et installer une nouvelle rampe pour le 
pont (265 m) 

Pont de la rivière Kakisa, kilomètre 
169,8, route Mackenzie (n° 1), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2(ou être livrées en main propre au 3 lof 
étage del'édificeHighways 4510, av.Franklin)ouau directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
ORO (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 OCTOBRE 1994. 


entrep d'appel 
Les reneurs peuventse procurer les documents f 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


il issions doivent 
Afin d'être prises en considération, les soumissions 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


ffre la plus 
inistère n'est pas tenu d'accepter l'o 
La basse ou toute offre reçue. 


Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 


Ranjit Tharmalingam 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7808 


Télécopieur 
(403) 873-2158 















Reflets du patrimoine 


La Bolduc 


«Tam-ti-lam-da-la- 
didou..» La Bolduc est une 
pionnière de la Chanson po- 
pulaire québecoise. Ses cé- 
lèbres turlutes, suite de syl- 
labes et d'onomatopées qui 
entrecoupentles coupletsde 
ses chansons, sont l'une de 
ses marques de commerce. 

La Bolduc est née Marie 
Travers en 1894, ANewport, 
en Gaspésie, mais ses pa- 
rents l'ont toujours appelée 
«Mary». Son intérêt pour la 
musique, le violon en parti- 
culier, est précoce. 

À l'âge de 13 ans, Mary 
quitte sa Gaspésie natale 
pour Montréal où sa soeur 
travaille, Elle est d'abord 
engagéecomme bonne, dans 
les familles aisées du carré 
Saint-Louis. En 1914, quel- 
ques jours après le déclen- 
chement de la Première 
Guerre mondiale, Mary 
Travers devient Madame 
Edouard Bolduc. Son mari 
est, lui aussi, un passionné 
de musique. 

Ses talents de musi- 
cienne, Mme Bolduc les 
déploie d'abord dans des 
soirées familiales improvi- 
sées. En 1928, elle fait ses 
débuts sur la scène du Mo- 
numentnational, à Montréal, 
à titre de «violoneuse et 
joueuse de guimbarde»dans 
le cadre des Soirées du bon 
vieux lemps. 

Bientôt, elle interprètera 
unepremièrechansondeson 
cru «Y a longtemps que je 
Couche partérre»: Sanervo- 
sité est telle qu'elle ne par- 
vient à chanter qu'un cous 
plet: Qu'importe, le publie 
demande un rappel. Le reste 


Gensen) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 20 OCTOBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


11 octobre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 

l'appel d'offres : Shelly Hodges 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-8978 

oc Robert Scarth 

ues : 

s Gouvernement des T.N.-0. 

Téléphone : (403) 920-3428 


ec D'OFFRES 


erriories Ministère des Transports 
Uhon, John Todd, ministre 


Amélioration de l'éclairage d'installations 
d'entretien 


Améliorer l'éclairage vertical actuel dans 
les salles et les ateliers d'entretien du 
bâtiment 
- Hay River, T.N:0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou étre livrées en main propre au 1" 
étage de l'édifice Highways, 4510, av. Franklin)ouau directeur, 
Division delavoirie, Ministère desTransports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT X0E 
0RO (ou être livrées en main propre au 2° étage de l'édifice 


de sa carrière fut l'écho de 
ce premier succès. 

L'année suivante, Mary 
est bien décidée à produire 
un disque. La compagnie 
approchée refuse catégori- 
quement. La chanteuse 
manque d'expérience. À 
l'époque, les chansons 
étaient enregistrées sur des 
matrices en cire qui, une 
fois gravées, n'étaient plus 
réutilisables. Or, une ma- 
trice coûtait deux dollars, 
une «fortune» en 1929, 

Le 15 décembre 1929, 
La Bolduc réussit néan- 
moins à enregistrer «La 
Cuisinière» avec la compa- 
gnie Starr. Le 78 tours con- 
naît un énorme succès. En 
pleinecriseéconomique, La 
Bolduc estun antidote con- 
tre la morosité. Elle atteint 
rapidement la célébrité en 
étant elle-même et en 
chantant l'âme de son peu- 
ple. 

En 1937, près de 
Rimouski, Mme Bolduc est 
impliquée dans un grave 
accident de la route, Elle 
subit des fractures au nez, à 
la colonne vertébrale, au 
bassin et à la jambe. Au 
cours des traitements à 
l'hôpital, les médecins dia- 
gnostiquent un cancer. On 
lui prédit quelques années à 
vivre.La Bolduc n'arrête pas 
pour autant de chanter. 

Quelques jours avant de 
mourir, le 20 février 1941, 
elleconficäunedesesfilles: 
«La Bolduerne sera jamais 
morté.» Elle avait bien rai- 
son car ses chansons sont 
maintenant des classiques. 

Fondation CRB! 
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Quoi de neuf? 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - octobre 1994 


UN GROS MERCI! 


Le 11 septembre dernier avait 
lieu l’épluchette de blé d'Inde an- 
nuelle de l'AFCY. Lors de cette 
journée, plus de, 90 personnes se 
sont déplacées pour venir déguster 
du bon blé d'Inde sucré. Tout 
d'abord, merci à toutes ces per- 
sonnes, sans qui tout cela n'aurait 
pu être possible et merci également 
aux bénévoles qui ont donné un 
sérieux coup de main: Ginette 
Bérubé, Louise Desbiens, Caroline 
Millette et François Cyr. 


PARTY D'HALLOWEEN 


Le samedi 29 octobre prochain, 
l'AFCY organise un party 
d'Halloween hors de l'ordinaire. 
Vous vous devez d'y être, pour ne 
pas vousenvouloirpourlongtemps. 
Les portes seront ouvertes à comp- 
ter de 17h00, à la salle de réception 
(138 étage) de la Tour Fraser, Au 
programme: musique, jeux, prix de 
présence,. Des billets seront dispo- 
nibles bientôt, surveillez l'Aguilon. 


PIERRE LÉGARÉ 
À L'AGA DE LA FFT 


Les 4, S5et6novembre prochains 
aura lieu l'assemblée générale an- 
nuelle de la Fédération Franco- 


TENOise. Le samedi 5 novembre, 
un souper-spectacle sera offert à la 
communauté, avec, comme artiste 
invité, Pierre Légaré (un humoriste 
très populaire au Québec). Son 
spectacle sera suivi d'une danse 
avec les Metis Reelers. Les billets 
seront bientôt disponoibles au coût 
de 25$ pour le souper-spectacle et 
de 10$ pour le spectacle seulement 
(cet événement se tiendra à la salle 
Katimavik B à l'hôtel Explorer). 


SEMI-FINALES DE LA 
DICTÉE DES AMÉRIQUES 


C'est à l'École Allain St-Cyr, le 
samedi 12 novembre, à 14h00, que 
se tiendront les semi-finales de la 
Dictée des Amériques. Le concours 
est ouvert cette année aux 18 anset 
moins (au 31 mars 1995) pour la 
première fois dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Une catégorie 
adultes (amateurs et professionnels 
confondus)etunecatégorie juniors, 
donc, seront formées à Yellowknife, 
Pour vousinscrire, vousn'avezqu'à 
nous rejoindre par téléphone, au 
873-3292, ou parfax, au 873-2158. 


«TOASTÉ DES DEUX 
BORDS» 


L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife vous of- 














L'Action 
Con 


Le =, 








À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
Vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 














Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 











fre, le weekend du 26 novembre, la 
chance de voir la pièce Toasté des 
deux bords, jouée par latroupe pro- 
fessionnelle de Janine Tougas. Cette 
comédie s'adresse à tout franco- 
phone ou francophile qui désire 
s'amuser tout en apprenant un peu 
d'histoire. Les billets sont déjà en 
vente, au coût de 8$ auprès de plu- 
sieurs membres du Conseil d’ad- 
ministration de l'AFCY. Pour con- 
naître les autres points de vente, 
composez le 920-2919 et deman- 
dez Marie Patterson. 


PRODUITS CULTURELS 
DE L'AFCY 


Si vous passez nous voir à notre 
bureau (au 2° étage de l'édifice 
Precambrian), vous remarquerez 
qu'ilyadunouveau, L'Association 
offre présentement aux francopho- 
nes et francophiles une demi-dou- 
zaine de produits culturels et 
promotionnels. La Presse de Mon- 
tréal (édition du samedi, que l’on 
reçoit le mardi), du sirop d'érable, 
des épices (selon la recette de Mme 
Jeanne Dubé, de Fort Smith), et 
notre comptoir vidéo (plus de 130 
films pour vous divertir), ainsi que 
quelques autres produits (foulards 
en polar, tasses à café, gilets 
promotionnels de I’Hôpital 
Stanton). 

De plus, l'Association est sou- 
vent distributrice de billets d'évé- 
nements spéciaux, de spectacles, 
etc. Passez nous voir, pour profiter 
de plusieurs offres spéciales mises 
sur pied pour mieux Vous servir. 
Pour plus d'information, télépho- 
nez au 873-3292. 


NOUVEAUTÉS . 
AU COMPTOIR VIDÉO 
DE L'AFCY 


Au sujet des vidéos en français, 


voici quelques titres que nous re- 
cevrons d'ici la fin octobre: Les 


So 


LE nantes LEXPresS ie Saleil 


Meilleurs «Bye Bye» en 4 volumes, 
Le Père Noël est une ordure, 
Blanche Neige et les sept nains, 
Casse-Noisette, Tom et Jerry (le 
film), Dumbo et Spirou volumes 1- 
2-3-4. Nous avons mis à jour une 
liste de tous nos films; si vous êtes 
intéressé.e à vous la procurer, pour 
votre classe ou autre, contactez- 
nous au 873-3292. 


SPORTS 


Vous voulez vous joindre nos 
équipes desports?Il yaencore de la 
place. L'équipe de volleyball les 
«Franco-Fun»peutaccueillirencore 
quelques personnes, au coût de 60$ 
(info : Marsha Hébert, 873-6978 ou 
Jean-François Boucher, 873-3292). 


Si vous êtes intéressée par le 
badminton, le coût est de 80$ (sai- 
son 1994-1995). Nous jouons tous 
les lundis et jeudis, de 20h00 à 
22h00, au gymnase de l’école Sir 
John Franklin (info: 873-3292). 


AU REVOIR 


Marie Patterson (agente de dé- 
veloppementà l'éducation) quittera 
les TNO à la fin octobre. Aunom de 
l’Association franco-culturelle de 
Yellowknife, merci Marie de l'ex- 
cellent travail accompliici,etmerci 
de ton dévouement... Tu vas nous 
manquer. 


BIENVENUE 


Une vingtaine de personnes se 
sont jointes à nos rangs depuis 
septembre. De peur d'oublier 
quelqu'un, nous ne pouvons les 
nommer, mais soyez toutes et tous 
les bienvenu.e.sparminousetmerci 
de nous encourager. Cela porte 
maintenant au nombre de 110 les 
membres en règle de l’Association 
franco-culturelle de Yellowknife. 
En passant, si Vous avez reçu un 


ERA à Yellowknife 


Etes-vous intéressé.e à recevoir La Presse 
du samedi trois jours après sa parution? 


collaboration. 


Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pour 
la somme de 5$ (transport inclus)! 
Contactez le 873-3292 dès maintenant! . 


Merci à Arctic Ventures Inc., à Iqaluit et à NWT Air de leur 


Pour rejoindre d’autres lecteurs. 
CS 
12 journaux avec un tirage de 105 779 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


OUEST et TERRITOIRES : 
6 journaux avec un tirage de 14 700 





900-325, 
Tél. (613) 241-5700 Fax: (613) EEE 


avis de renouvellement, ou si vous 
êtes intéressé.e à devenir membre, 
nous serons heureux de vous ins. | 
crire à notre liste. Passez nous Voir, 
ou téléphonez au 873-3292. 





































GARDERIE 
PLEIN-SOLEIL 


Un nouveau conseil d'adminis. 
tration s’est formé à la Garderie 
suite à la dernière assemblée géné. 
rale annuelle qui avait lieu le 29 
septembre dernier. Il s’agit de Line 
Gagnon (présidente), Jean-Marie 
Beaulieu (vice-président), François 
Cyr (trésorier), Linda Jacquet (se. 
crétaire), Michèle Martel, Juanita 
Robinsonet Jean-François Boucher 
(administrateurs). Félicitations à 
toutes ces personnes. Si vous dési. 
rez obtenir plus d’information sur 
les services de la Garderie Plein. 
Soleil, contactez Mme Léa Asselin- 
Smith au 920-7676. 


«À PROPOS D'AUTRE 
CHOSE» 


Soyez surles ondes du 101,9fm, 
tous les dimanches matins de 12h04) 
à 13h00 pour être bien informée 
sur toutes les activités qui vous soni 
offertes, pour entendre les derniers 
«hits» francophones, bref, pour 
passer un agréable moment de dé: 
tente en français. 


POUR LES 
NOSTALGIQUES... 


Pour celles et ceux qui le con: 
naissent, vous serez heureuses el 
heureux d'apprendre que le groupe 
Beau Dommage ressuscitera trèi 
bientôt, avec l’enregistrement d'un 
cinquième disque (toutes des nou: 
velles chansons). Très attendu al 
Québec, il y a fort à parier que ct 
disque sera très intéressant. 


Bon mois d'octobre!… 




















Es D. À LE 
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rue Dalhousie, Ottawa {! 
1-800-267-7266 






fario Paris/L'Aquilon 
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le 7 octobre, 


Larévisionàlahausse du déficit 
du Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest (GTNO) est dû 
principalement à des provisions 
beaucoup plus importantes du 
GTNOencequiatraitaux dépenses 
que le gouvernement devra encou- 
ir, auchapitredes frais de déména- 
gement des fonctionnaires qui re- 
tournent dans le Sud. 

En ce qui concerne les prévi- 
sions pour le déficit de l'exercice 
financier 1994-1995, elles aussi 
atteignent désormais le montantde 
35 millions$, bien que le ministre 
des Finances avait d'abord espéré 
un budget équilibré. 

Selon M. Pollard, le montant du 
déficit pour 1994-1995 s'explique 
par deux facteurs.Cetété, les forêts 
des TNO ont été ravagées par un 
nombre recordd'incendies, Lalutte 


Malgré leurnomyles Rapides des noyés, sur la Rivière des Esclaves 
(près de Fort Smith), font pourtant la joie de plusieurs puisqu'ils 
servent de parcours aux compétitions de kayak et de refuge aux 
pélic ison esti 











Alphabétisation en français dans les TNO 
«Même si on est gêné, 


il faut oser apprendre!» 


Linda Jacquet a débuté à la Fédération Franco-TéNOise (FFT) en septembre. 
La Fédération lui a confié un projet d’alphabétisation en français dans les ENO, 
auquel son expérience en éducation et en enseignement l’a bien préparée. 





aux feux de forêt va coûter 20 à 23 
millions$ de plus que la saison 
précédente. 

Le déficit est de plus attribuable 
à la décision du gouvernement ter- 
ritorial d'injecter une somme sup- 
plémentaire de 17 millions$ dans 
son programme de construction de 
logement social. Le gouvernement 
fédéral s'est retiré en 1994 de ce 
programme conjoint. Le ministre 
des Finances des TNOestime à plus 
de 45 millions$ le manque à gagner 
qu'a entraîné ce retrait. 

Touten assumantune parterois- 
sante des coûts du programme de 
construction de logement social, le 
GTNO nie avoir renoncé à con- 
vaincre Ottawa de participer de 
nouveau au programme. «À notre 
grand regret, le gouvernement f6- 
déral ne s'est pasencore rendu à nos 
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Dépenses en immobilisations du GTNO pour 1995-1996 
Le niveau des dépenses passe 
à 195 millions de dollars 


Le ministre des Finances des Territoires du Nord-Ouest, John Pollard, a annoncé 

lors du discours du budget, que les prévisions de déficit pour l'exercice 

financier 1993-1994 ne se chiffrent plus à 23 millions$ (tel qu'annoncé en février 
1994) mais plutôt à 35 millions$. 


arguments relatifs aux économies à 
long terme que permet le logement 
social, dans les domainesdela santé, 
des services sociaux et des services 
correctionnels, (..)Eventuellement, 
le gouvernement fédéral devra 
prendre ses responsabilités dans le 
domaine du logement social.» 


Perspectives d'avenir 


Pour ce qui est de 1995-1996, 
M. Pollard ne prévoit pas 
d'améliorationde la situation finan- 
cièredu GTNO. «L'ententeCanada- 
ÆNOsurla formule de financement 
préétablie expire le 31 mars 1995. 
Dans une lettre, le ministre fédéral 


Budget 
Suite en page 2 


«Le projet d’alphabétisation 
dans les TNO se faiten deux volets: 
des ateliers parents-enfants et du 
travaïlindividuel - et confidentiel - 
avee des adultes qui veulent ap- 
prendre à lire et à écrire», nous 
explique Mme Jacquet. 

Dans le cas des adultes, deux 
personnes ont manifesté de l'inté- 
rêt pour le projet'et l'une des deux 
a débuté son apprentissage. «Nous 
avons une banque de bénévoles in- 
téressés à travailler avec les 
apprenants adultes. L'’apprenant 
choisit la personne avec qui il se 
sent à l'aise et les deux travaillent 
en équipe.» 


Les adultes analphabètes peu- 
vent se situer à divers niveaux de 
connaissance: analphabétisme 
complet, niveau élémentaire, ni- 
veau secondaire. Dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest, Mme Jacquet 
s'attend surtout à travailler avec 
des adultes qui possèdent une ins- 
truction de niveau élémentaire. 
«Pour diverses raisons, par exem- 
ple des difficultés d'apprentissage 
comme la dyslexie, ces gens du- 
rant leur enfance ont connu des 
échecs scolairesetontquitté l'école 
avant d'obtenir leur douzième an- 
née. Aujourd’hui, ces personngs 
pourtant intelligentes et tout à fall 


capables oceupent des emplois de 
cols bleus et n'osent pas aspirer à 
des postes de superviseurs. Leman- 
que de confiance en soi est très 
grand chez elles», poursuit Linda 
Jacquet. 


Méthodes 
d'apprentissage 





En raison de ces antécédents de 
plusieurs apprenants adultes à qui 
l'école ne rappelle pas exactement 
de bons souvenirs, il est important 


Alphabétisation 
Suite en page 2 








ë 
= 
La 
< 
el 
à 
E 
LS 
© 
S 
> 





Le Tembah, bateau de 
la garde côtière qui sert 
normalement de «dépan- 

neuse» aux bateaux en 

difficultés, est maintenant 
en cale sèche pour l'hiver. 
Le vaisseau hibernera à 
Fort Providence, non loin 
du traversier. 
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ÉCHOS DES TN:O. | 


Sommet mondial des Nations unies 
sur le développement social 


Le 16novembre prochain, la Fédération du Travaïl des Territoires du 
| Nord-Ouest sera l'hôte d'un forum et d'une discussion publique en vue 
| du Sommet mondial des Nations unies sur le développement social qui 
| se tiendra en 1995. Les groupes communautaires et les organismes de 
| partout à travers le Nord sont invités à prendre part à cet événementet 
| trouverdes solutions à des situations pressantes telles que le chômage, 
la pauvreté et les droits de la personne. s 
Les propositions recueillies lors de cette rencontre seront transmises 
aux chefs d'états des gouvernements national et internationaux. Dans le 
| cadre du Sommet mondial de Copenhague, ces derniers mettront sir 
| pied et signeront un plan d'action destiné à combattre le chômageetles | 
| problèmes sociaux. 
| 








| Flexwatt rappelle ses panneaux de 
plafond chauffants 


Le département de la Sécurité etdes Services publics des TNO a jugé 
| que certaines tuiles de plafond chauffantes produites par la compagnie | 
| Flexwattposentun danger potentiel d'incendie etestime qu'elles doivent | 
être retournées à l'usine. , 
Ces panneaux de chauffage électrique sont normalement utilisés | 
| dans les systèmes de chauffage central et sont installés au-dessus des 
| tuiles de plafond. Le rappel s'applique aux types de panneaux suivants: 
| panneaux R17C20H240 de 20 Watts (240 Volts par panneau) portantles 
| dates 1/17/90,1/18/90et 10/25/91, ainsi que les panneaux R25C30H240) 
de 30 Watts (240 Volts par panneau) portant la date 3/8/00, 


| 
| 
| 
| 


Participation autochtone dans la 
réforme de la Sécurité sociale 


Madame Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d'état à la Formation étla 
Jeunesse, a annoncé à la Chambre des Communes qu'elle serait en 
charge des discussions avec les Autochtones, assurant ainsi la partici- 
pation de ces derniers au processus de réforme de la Sécurité sociale. 

Dans un discours, Mme Blondin-Andrew mentionnait que la 
Réforme sociale allait permettre aux Autochtones de s'assurer une 
livraison efficace des services sociaux ayant un impact direct sur leurs 
communautés. La secrétaire d'état a également félicité le GTNO dans 
son effort pour rendre les Autochtones du Nord plus autonomes, grâce 
àdes programmescomme les Initiatives stratégiques des TNO, qui vient 
en aide aux prestataires de l'assistance sociale. 


Projet de loi sur la santé et la 
sécurité dans les mines 


Le projet de loi 5, sur la santé et la sécurité dans les mines, devrait 
bientôt être déposé à l'Assemblée législative par le ministre de la 
Sécurité et des Services publics, M. Richard Nerysoo. 

Suite aux séances du Comité permanent sur la Loi 5, présidé par le 
député de Deh Cho, M. Gargan, un rapport comprenant les notes des 
séances a été remis au Conseil de la santé et de la sécurité au travail dans 
les mines pour fins de révision. Quatre nouveaux membres avaient été 
nommés au Conseil soit M; Andrew King, représentant des travailleurs 
au Bureau national des Métallos, MMEañée. Flewellyn, représentant de 
la direction de la compagnie Royal Oak, M. Peter Sangris, mineur 
résidant à Dettah et M. Jim Marshall, de Strathcona Mineral Services 
Ltée, (mines de Nanisivik), Le Conseil, présidé par M. Dave Turner, 
inspecteur en chef de la Sécurité dans les mines, a produit un rapport 
favorable au projet de loi, accompagné de quelques recommandations. 


Symposium sur l'Autoroute 
électronique du Nord 


Un symposium intitulé Connecting the North reliera diverses com- 
munautés du Nord les 23, 24 et 25 novembre prochains, pourdiscuterde 
l'implantation de l'Autoroute électronique dans le Nord canadien. 

: Ouvertàtous, le symposium sera diffusé par IBC grâce à Television 
Northern Canada (TVNC) à raison de quatre heures par jour. Les 
communautés participantes, reliées pansatellite, pourront visionner des 
présentations et prendre part à des discussions avec plusieurs intervenants 
etexperts dans le domaine des nouvelles technologies de communica- 
tion. Le symposium sera diffusé à l'échelle de cinq fuseaux horaires et 
les discussions pourront être traduites en six langues. 

Lacommunicationse fera chaque jour, de 11h30 13h30, etde 15h30 

à 17h30, heure de l'Est. Entre chaque volet de présentation, les com- 
Munautés auront l'occasion de tenir des ateliers et de Préparer commen- 
aires, questions et stratégies qu'elles Pourront ensuite transmettre 

téléphone, télécopieur, par affichage électronique ou par satellite. DRE 

suivre le déroulement du symposium, vous devez capter le signal 














Budget du GTNO 


Suite de la une 


des Finances nous annonce que les 
discussions pour le renouvellement 
de l'entente se feront sur la base 
d'une formule au coût réduit ou 
semblable à la formule actuelle», 
déclarait M. Pollard à l'Assemblée 
législative. 

Tout en reconnaissant l'impor- 
tance pour le gouvernement fédéral 





Suite de la une 


que les bénévoles du projet 
d’alphabétisation n'adoptent pas 
une approche trop scolaire ou trop 
académique. «Pour apprendre à des 
adultes, il exiSte plusieurs métho- 
des: l'étude de l'alphabet ainsi que 
les méthodes phonétique, globale, 
thématique et orale. Cette dernière 
méthode -laméthode orale -esttrès 
populaireencemomenten Ontario. 
Les apprenants adultes savent par- 
ler; ils savent communiquer orale- 
ment. La méthode orale part donc 
de ce que les apprenants savent 
déjà, pour aller vers l'inconnu.» 
Pour amener d'autres adultes à 
se joindre au groupe des apprenants, 
MY Jacquet compte sur la ligne 
téléphonique de la FFT «Alpha- 
TNO», le 873-8887, et aussi beau- 
coupsur la famille etles amis deces 
adultes analphabètes. «Les adultes 
analphabètes sont gênés de leur si- 
tuation. Ils ont développé toutes 
sortes de stratégies pour dissimuler 
leurs difficultés à lire ou à écrire. 
Au moment de signer un contrat, 
ces personnes prétexteront avoir 
oublié leurs lunettes et demande- 
ront à un ami de vérifier à leur place 
si tout est en ordre. D'où l'impor- 
tance de l’entourage pour informer 
l'adulte analphabète de l'existence 
du projet d'alphabétisation et pour 
l'encourager à y participer», con- 
clut la responsable du projet 
d’alphabétisation. 


Des parents impliqués 


La participation active des pa- 
rents comptera également pour 
beaucoup dans le volet «ateliers 
Parents-enfants» du projet 
d’alphabétisation. Les ateliers qui 
devraient débuter la semaine du 20 
novembre seront précédés d’une 
rencontre d'information et d'ins- 
Cription aux alentours du 15. Les 
ateliers sont préparés en fonction 


de s'attaquer à son déficit, M. 
Pollard déplore la méthode qu'uti- 
lise Ottawa pour réduire ses dé- 
penses. «Lescoupures,commedans 
le cas du logement social, se font 
sans nous consulter. La baisse de 
30% du financement des program- 
mes linguistiques enfournitunautre 
exemple. Cette baisse menace la 


Alain Bessette, de l'Association franco-culturelle de Yellowknife, explique comment fonctionne le jeu 
de bingo que la Fédération Franco-TéNOise et l'AFCY ont fait venir du Yukon, pour sensibiliser les 
francophones à l'alphabétisation. Au lieu de chiffres, ce jeu de bingo repose sur des mots. La soirée de 
bingo pour l'alphabétisation du 7 octobre, à Yellowknife, a été bien appréciée. 


Alphabétisation 


d'enfants de 4 à 9 ans. 

Selon les parents qui se mani- 
festeront le soirde l'inscription, les 
ateliers pourrontêtre adaptés, selon 
l’âge de leurs enfants. Si le 
financement demandé est accordé, 
Linda Jacquet souhaite offrir, un 
soir de semaine, de deux à trois 
ateliers par mois, jusqu'en avril. 
Undéroulementrégulieret fréquent 
des ateliers favorisera davantage 
l'apprentissage des enfants. 

«La formule des ateliers se veut 
simple et dynamique. Les ateliers 
miseront beaucoup sur le jeu. Je 
veux créer une trousse pour les 
ateliers qui portera sur l'animation 
et les activités. Les ateliers se dé- 
rouleront avec du matériel pas très 
coûteux pour qu'ils soient aborda- 
bles. Avec une chaussette, on peut 
fabriquer une marionnette, Nous 
comptons aussi sur des dons pour 
des livres d'enfants, des contes. 
Les ateliers doivent pouvoir s'ex- 
porter dans les localités et servir à 
divers groupes: des garderies, des 
groupes parents-enfants. Les ate- 


prestation des services en langues 
officielles», renchérit le ministre. 
Le GTNO justifie son niveau de 
dépenses en immobilisation pour 
1995-1996 en rappelant l'impact 
important des projets de construc- 
tion sur la création d'emplois et 
l'économie en général. 
Agnès/Billa 
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liers suggèreront aussi des activités 
aux parents pour prolonger à la 
maison l'apprentissage fait en ate- 
lier», précise Linda Jacquet. 

Pour mener à bien le projet 
d’alphabétisation, MT° Jacquetafait 
appel aux ressources de plusieurs: 
centres oeuvrant dans le domaine, 
en Nouvelle-Écosse, à l’Île-du- 
Prince-Edouard, au Manitoba, en 
Colombie-Britanniqueetbientôten 
Alberta. L'éducatrice affectée au 
projet de la FFT aura l'occasion, du 
3 au 5 décembre, de poursuivre ces 
échanges en assistant au colloque 
annuel de la Fédération canadienne 
d’alphabétisation en français. La 
vice-présidente de la FFT, Suzanne 
Lefebvre, d’Iqaluit, seraégalement 
déléguée de la Fédération Franco- 
TéNOise à ja rencontre nationale. 
Mme Lefebvre collabore au projet 
d’alphabétisation au plan du con- 
tenu desateliers. Avec Yellowknife, 
Iqaluit est l'une des localités visées 
parle projetd’alphabétisation, pour 
latenuedes ateliers parents-enfants. 
Agnès Billa 
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Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


La communauté francophone des Territoires du Nord-Ouest re 
etfait preuve de dynamisme lors de projets et d' 
du français dans le Nord du Canada, mais elle n'est pasrecluse dan 
long», comme on dit, car la Fédération Franco-TéNOise, 
la représenter où elle ne peut physiquement se rendre. Par l'entremise de ce 
francophones des TNO s'impliquent dans divers secteurs sur la scène nation 
ténois bénéficient de ces outils que d! 
développement de leur communauté... 


xd spire à pleins poumons; elle vit, bouge 
activités de toutes sortes. Son coeur bat pour la survie 
Scetenvironnement. Elle a «le bras 
son artère politique, s'emploie également à 


tte représentation, les 
ale. Ainsi, les Franco- 


autres organismes peuvent leur apporter, et qui favorisent le 


Centre canadien de philanthropie 
Représentant: Daniel Lamoureux, 


Sans être un organisme qui vient 
directement en aide à la commu- 
nauté franco-ténoise, le Centre ca- 
nadiendephilanthropies’avèreêtre 
une source d’information qui per- 
mettra à la communauté 
d’aller quérir le support 
financierdontelle abesoïin 
pour réaliser ses projets. 

Dévoué au secteur des 
oeuvres de charité et des 
organismes à but non-lu- 
cratif, cette corporation 
pancanadienne, dont le 
siège est situé à Toronto, 
est en quelque sorte un 
centre de ressources mul- 
tiples. L'information 
qu’on y trouve traite de 
plusieurs aspectsreliés aux 
fondations ainsi qu'aux 
œuvres de charité, qu'il 
s'agisse de levées de 
fonds, d'activités d’auto- 
financement ou du 
recrutementde bénévoles, 
en passant par les ques- 
tions d'ordre légal ou fis- 
cal. 

«Les membres sontuniquement 
des oeuvres centrales de charité, 
quecesoit des fondations publiques 
ou privées, explique Daniel 
Lamoureux. La Fédération, et sur- 


directeur général de la FFT 


tout la Fondation franco-ténoise, 
font partie de ce centre de phi- 
lanthropie.» 

Parmi les services offerts à ses 
membres par le Centre canadien de 





philanthropie, on retrouve un an- 
nuaire des fondations quiest publié 
chaque année et qui renferme les 
noms d’au moins 1000 fondations 
canadiennes en plus des fondations 
américaines, encore plus nombreu- 


ses. Comme l'explique Daniel 
Lamoureux, un tel bottin constitue 
une mine d'or pour qui désire faire 
une campagne de levée de fonds. 
On y retrouve les adresses, les 
membres des conseils 
d'administration, les inté- 
rêts, et les champs d’inter- 
vention des fondations ainsi 
que les détails des subven- 
tions allouées durant les 
deux dernières années. 
Outre cet annuaire, le Cen- 
tre canadien de philanthro- 
pie assure la publication 
d’unbulletin d'information. 
Nul n’est tenu de siéger 
à une table de concertation 
ou autre réunion du genre, 
si ce n'estun forum annuel 
ou les membres peuvent 
acquérir information, for- 
mation et ressources tech- 
niques. Et si les fondations 
membres ne peuvent en- 
voyer de représentante, 
elles ont toujours la possi- 
bilité de se procurer la do- 
cumentation distribuée dans le ca- 
dre des ateliers auprès du Centre. 
Le prochain forum organisé par 
le Centre canadien de philanthropie 
se tiendra quelque temps au cours 
du mois de novembre. G.G. 





: Inscriptions à la garderie 
: du 7 au 27 octobre 


Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


. 
Sc renossossonvcessossere" 


Information: 


Léa Smith au 920-7676 : 


Financement 


La Fondation franco-Ténoise 
voit le jour 


Après six mois de négociations avec le ministère 
canadien du Revenu, la Fondation franco-ténoise 
obtient son numéro d’enregistrement 

en tant qu’organisme de charité. 


Durant la dernière assemblée 
générale annuelle qui avait eu lieu 
ennovembre 1993, les membres de 
la Fédération avaient adopté une 
motion proposant la création de la 
Fondation franco-ténoise. Cette 
dernière a par la suite été imcorpo- 
rée le 28 janvier 1994. 

La FFT opère ainsi un virage 
important en matière de 
financementpuisqu’elles’orientera 
désormais vers le financement 
privé. «C’est tout nouveau dans la 
mesure où dans le passé, nous 
n'avons fonctionné qu'avec l’aide 
de subventions», souligne Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
FFT. «La Fédération étant un orga- 
nisme politique, elle ne pourrait 
jamais avoir de numéro de charité, 
pas plus que la plupart de ses mem- 
bres. Il fallait donc créer un orga- 
nisme qui, parallèlement aux ac- 
tions de la FFT, servirait à amasser 
des fonds», ajoute-t-il. 

Avec ses trois corporations pri- 
vées (Agence de développement 
touristique, Azimut communica- 


tions et Boréal Consultants) et la 
Fondation, la Fédération espère 
maintenant pouvoir générer suffi- 
samment d'argent pour alimenter 
le fonctionnement des associations 
franco-ténoises. Comme l'explique 
Daniel Lamoureux, «ces fonds se- 
ront répartis en fonction d’une 
«politique de gestion du 
financement privé» qui sera adop- 
tée lors de la prochaine assemblée, 
le 6 novembre». Cette politique 
fera en sorte que chacune des cor- 
porations puisse avoir l'exclusi- 
vité de certains types d'activités de 
financement et que les profit nets 
soient distribués selon certains cri- 
tères qui seront déterminés lors de 
l'assemblée. 

Mais avant de passer au vote, la 
Fédération a décidé de procéder à 
une ronde de consultation auprès 
de ses associations membres. Ces 
dernières auront donc à compléter 
un questionnaire avant de partici- 
per à un atelier-débat, qui se dé- 
roulera le 5 novembre prochain, 
dans le cadre de l'AGA. 

Geneviève Gouin 














Description de täches: 


baïlleurs de fonds 


Formation et scolarité : 





Expérience : 


Lieu de travail : Ottawa 


actuel? 


communautaires? 


Offre d'emploi 


L'Alliance des radios communautaires 
du Canada Inc. recherche 
un.e secrétaire général.e 


* exécuter les plans d'action et la programmation 

- produire les budgets d'opération et en assurer la 
gestion et la vérification k 

* produire des demandes d'aide financière auprès des 


- assurer la liaisomavec les membres, les gouverne- 
ments ainsi que les partenaires de la francophonie 

« développer une planification stratégique sur l'évolu- 
tion et le développement du réseau de radios 

* préparer les réunions du conseil d'administration 
ainsi que l'Assemblée annuelle 

* produire des documents et des plans d'action 

* assurer la gestion du personnel 

- mettre en oeuvre les plans de l'ARC 


Niveau universitaire en gestion ou l'équivalent 


Connaissance de la francophonie et du milieu des radios 
communautaires. Minimum de quatre ans d'expérience en 
gestion, planification et organisation 

Salaire : Entre 45 000$ et 55 000$ à négocier selon l'expé- 
rience. Importants avantages sociaux également offerts. 


Texte : soumettre obligatoirement un texte de 5 à 8 pages à 

double interligne répondant aux questions suivantes: 

1) Quels sont les défis du développement des communau 
tés acadiennes et francophones? 

2) Comment les radios communautaires peuvent-elles 
aider au développement de ces communautés? 

3) Comment peut-on assurer le financement des organis- 
mes à but non-lucratif dans le contexte économique 


4) Quelles sont vos connaissances des radios 


5) Qu'est-ce que vous apporterez au réseau des radios 
communautaires en termes humain et professionnel? 


Fermeture du concours le 31 octobre 1994 
M. Serge Jacob, président 
ARC du Canada 
325, rue Dalhousie, bureau 910 
Ottawa ON KIN 7G2 SAN 2N9 
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Le 7 octobre dernier, John Pollard, le mi- 
nistre des Finances du GINO, a déposé à 
l'Assemblée législative la première tranche 
du budget 1995-1996 (celle relative aux im: 
mobilisations plutôt qu'aux dépenses de 
fonctionnement). Par rapport à l'exercice 
financier 1994-1995, le niveau des dépenses 
en immobilisation passe de 180 à 195 mil- 
lions$. Selon M. Pollard, la décision de 
maintenir le niveau des dépenses en im- 
mobilisations ne fut pas facile. 

Le ministre justifie cette croissance en 
soulignant l'impact de tous ces projet de 
rénovation ou de construction insti- 
tutionnelle (quinze écoles, les routes des 
régions d'Inuvik et de Fort Smith, les aéro- 
ports de Cambridge Bay et Taloyoak, les 
centres de santé de Gjoa Haven, Fort Provi- 
dence et Clyde River, etc) sur l'économie et 
la création d'emplois. M. Pollard va même 
jusqu'à qualifier lesimmobilisations «d'outil 
de développement économique et social 
d'une importance capitale». 

Il est indéniable, par exemple, que les 
projets en immobilisations du GTNO per- 
mettent de plus en plus systématiquement 
-grâce à une collaborationentrele ministère 
territorial de l'Éducation, de la Culture et 
de la Formation professionnelle et celui des 
Travaux publics et des Services - la 
certification des résidants des plus petites 
localités des TNO, dans le secteur des mé- 
tiers de la construction en particulier. 

Ces initiativés du gouvernement 
Cournoyea dans le domaine des Travaux 
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Le budget Pollard préconise le 
développement économique 


publics etdesServicesn'épargnentpas pour 
autant au ministre des Finances des criti- 
ques quant à la vision du développement 
économique et social du GTNO. 

Les immobilisations du GINO portent 
en partie sur des projets bénéfiques au dé- 
veloppement social: les centres desanté,les 
installations récréatives et le logement s0- 
cial. Au-delà des infrastructures, la ques- 
tion des politiques d'intervention et des 
programmes demeure entière. Aux dires 
du président du Comité permanent des 
finances, le député Jim Antoine, le gouver- 
nement, malgré des déclarations d'inten- 
tions louables (entre autres sur la lutte à la 
violence familiale), ne maintient pas des 
engagements financierssuffisament fermes, 
pour ce qui est du développement social. 

Par ailleurs, dans le domaine du déve- 
loppementéconomique,leGINOSs'inquiète 
de sa trop grande dépendance envers les 
fonds fédéraux. M. Pollard sait que la part 
des revenus générés de façonautonome par 
le GTNO doits'accroître. Pour atteindre cet 
objectif, le ministre des Finances se tourne 
vers les ressources minérales. Le GINO 
souhaite que, dans un avenir rapproché, le 
gouvernement fédéral transfère aux Terri- 
toires du Nord-Ouest la responsabilité de 
cesecteurafinque le GTNO puisse prélever 
sa partdesrevenus provenant del'exploita- 
tion de ces ressources. Dans ce contexte, le 
développement économique risque encore 
plus de prendre la part du lion. 

Agnès Billa 





LA VIE EN FRANÇAIS A 
L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 














































































Courrier des lecteurs 






Merci à l'hôpital Stanton! 






En juillet dernier, j'ai appris par malheur que je devais 
subir une opération majeure. Étant donnés les conseils et les 
soins que j'avais reçus antérieurement de mon médecin à, 
l'hôpital Stanton de Yellowknife etde tous lesemployés de la 
clinique médicale, j'ai décidé de me faire opérer ici. Cette 
décisions'est avérée être la meilleure qu'il m'a été donnée de, 
prendre. 

Avant mon intervention chirurgicale, mon médecin m'a, 
rencontrée àtrois reprises afin de répondre à mes nombreuses 
questionsetdediscuterdes enjeux de l'intervention. Je n'avais 
aucun doute quant à la nécessité de l'opération mais je tenais 
à en connaître le déroulement. Lorsque je téléphonais à la 
clinique médicale, les employées étaient toujours polies els 
aimables et je n'ai jamais eu l'impression d'être unssimple 
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Patrick McVarnock né le 8 juillet 1994 reçoit une trousse Premiers 
pas de la FFT, en compagnie de sa soeur Chantal âgée de quatre 
ans et de sa mère, Suzanne. : 


le 28 octobre à 20h30 et le 29 octobre à 13h30. 






# PER RE 
ES Re 


K sera enregistré 
à la réception du paiement. 


LEP ENINE 


À voir dans le cadre de l'émission «The Tube»: 
un extrait de huit minutes des débats du Parlement 
Jeunesse à Yellowknife, l'automne dernier. Diffu- 
sionle 19 octobre à 19h30, le 24octobre à 16heures, 


numéro, alors que dans le Sud du Canada, il en aurait peut- 
être été autrement. 

Il était aussi bien évident que les employés de IMhôpital 
reconnaissaient que toute maladie physique a un aspect 
mental. Lors de mon admission à l'hôpital, j'étais rassurée de 
voir que les infirmières me demandaient si j'avais déjà re- 
cherché les conseils d'un.e psychologue. On m'a avisée que 
les infirmières seraient également disponibles si je désirais 
me confieràäelles, ce que j'ai fait à plus d'une reprise! Lorsque 
les portes de la salle d'opération se sont refermées sur moi, Je 
n'aurais pas pu être plus prête autant mentaiement que phy- 
siquement. Il était particulièrement rassurant de savoir que 
l'opération serait menée par une spécialiste d'Edmonton 
assistée de mon médecin, plutôt que d'avoir à me rendre moi: 
même à Edmonton. 4 | 

Reconnaissant qu'une partie vitale ce toute guérison doit 
s'effectuer avec le support d'ami.e.s et de membres de la 
famille, les infirmières ont été plus que compréhensives en 
mlaccordant des heures de visite beaucoup plus flexibles qu'à 
l'ordinaire. Les ami.e.s sont comme la famille dans le Nord: 
Les miens m'ont été d'un soutien vital. 

L'hôpital Stanton de Yellowknife m'a également four 
des services dans ma langue maternelle. M'entretenir de 
choses personnelles avec mon médecin dans ma proprt 
langue est l'un des sentiments les plus sécurisants qu'il m'a 
été donné de vivre. Des brochures informatives, des magar 
zines et des cassettes vidéoen français ont rendu mon séjouf 
un peu plus agréable. F 

Cet été, l'hôpital Stanton a été pour moi un port d'attache 
sur une mer très agitée. 






















UOTNPY,T/UMOE) ETEMETES) 


France Benoil 












et sa mère Louise. 
| 4 

















lundi au jeudi 
15h à 1h 








PHAGEN 




















se rend à Iqaluit 


LiamK.C.Burns, âgéde9moïisetdemi, etsamère Sherron. 






Daphné-Anne Lafond, également âgée de 9 mois et demi, 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 





Nos heures d'ouverture: 
vendredi et samedi 









J..J. Hobbies 

Guyot © C.P.1526,4917-49erue  g 

podues Yellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 
Tél: (403)873-5190 À 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 





Au service du Nord 
depuis 25 ans 









Services en français sur demande 


él:979-2941 Tél: 982-3007 
979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE _ SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 


EEE RO PREE 
La trousse Premiers pas 


De plus en plus d'activités de sensibilisation 


Sida YK désire informer les jeunes 


Mary Pepper, membre du conseil d’administration du groupe SIDA YK (YK 
pour Yellowknife), ainsi que Pancy Hamilton, infirmière également membre de 
SIDA YK, ont animé un atelier sur les modes de propagation du SIDA 


Le besoin de créer une associa- 
tion portant sur cette maladie s’est 
fait sentir l’année dernière lorsque 
le nombre de malades, dans les 
TNO, a augmenté d'un coup. Ce 
regroupement vise aussi à aider les 
personnes atteintes du virus VIHet 
à éduquer la population. 

Le groupe SIDA YK est financé 
par le ministère de la santé des 
Territoires du Nord-Ouest ainsique 
pardes dons individuels etaamassé 
5000$ lors de la «Marche pour la 
vie» du 2 octobre dernier. SIDA 
YK est un membre de la Société 
canadienne de la lutte contre le 
SIDA. La société-mère, qui re- 
groupe plus de 80 organisations- 
membres, rédige chaque année un 
manuel Sur les progrès dans le do: 
maine de larechercheetle distribue 
dans les provinces et territoires ca- 
nadiens. Elle s'occupe, aussi, d'en- 
voyerquelques-unsdeses délégués 
dans les communautés qui sont 
durement atteintes. 

SIDA YK préconise, comme 


le 5 octobre dernier. 

dans d’autres pays, la prévention et 
une éducation adéquate face à ce 
fléau. «ll faut à tout prix aller dans 
les écoles de Yellowknife parler 
aux jeunes et animer différents ate- 
liers qui traitent du sujet, affirme 
Mary Pepper. Alors, il est certain, 
que l'on doive parler de sexualité. 
Mais comme on ne peut pas arrêter, 
pour le moment, la propagation du 
virus VIH, il faut s'assurer que les 
jeunes sachent le mieux possible 
comment ils peuvent se protéger», 
poursuit-elle. 

Selon Mme Pepper, il est diffi- 
cile d'instaurer des politiques ap- 
propriéesetsemblables partoutdans 
les Territoires. Les nombreuses 
petites localitésquiexistentsurectte 
vaste étendue ne peuventbénéficier 
d'autant de soins que dans la capi- 
tale. «]l y a aussi parfois beaucoup 
de différences entre les cultures, les 
langues et les religions. À l'heure 
actuelle, nous publions des pam- 
phlets dans deux ou trois langues 
aborigènes dont le dogrib, En plus, 


nous aidons la communauté 
d'Inuvik à monter un projet qui 
traite des moyens de prévention du 
SIDA», précise t-elle. 

A Yellowknife, l'association 
organise des événements publics et 
des conférences dans les écoles 
secondaires. «Mais il y a encore 
beaucoup de chemin à faire avant 
que les mentalités évoluent, Vous 
vous rendez compte qu'il n'y a 
aucune machine qui distribue des 
condoms dans lesécolesetiln'yen 
a que deux dans les bars», déclare- 
t-elle en soupirant. 

Cette année, SIDA YK planifie 
un Concours auquel tous les ado- 
lescents de 15 ans ou plus peuvent 
participer. Il leur suffit de compo- 
serune bande dessinée traitant de la 
maladie et de l'envoyer au bureau 
SIDA YK avant le 15 novembre. 
Des prix serontremis aux gagnants. 
Les bandes dessinées peuvent être 
en français; alors, avis aux 
intéressé.e.s. 

Isabelle Hachette 


VOILÀ QUI EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GELÉ. 


s , : 
AD 
Éoati 6 int 4 % la première d 4 M 6, 1/2% 
s Obligations d'épargne du Canadaoffrentmaintenant 5 3/4 Ma première année, 6 3/4 % la deuxième année, et 
pe par Et votre argent n'est pas gelé parce que, commetoujours ellessont encaissables en tout temps. 


Ces taux avantageux S'appliquentaussi à toutes les émissions d'Obligations 


UNE COMBINAISON GAGNANTEL 
Avec les nouveaux laux minimums 
garantis pOURETOÏS ANS VOUS obtenez des 
taux concurrentiels €t votre argent 
n'est jamais gelé. De plus, les taux 
d'intérêt peuvent étre ajustés à la hausse 
si les conditions du marché varient, 
mais vous n'obtiendrez jamais moins que 
les taux minimums garantis, 


SÛRES 
Les Obligations d'épargne du Canada sont 
entièrement garanties par le gouverne 


ACHETEZ-LES JUSQU'AU 1 


ment du Canada, Il s'agit d'un places 
mentsärquine perdjamais de valeur 


FACILES À ACHETER 

Les nouvelles obligations sonten vente 
à leur valeur nominale à votre institue 
tion financière jusqu'au 1 novembre. 
Vous pouvez dater votre paiement du 
1étnovembre, jour où les nouvelles obli- 
gations commenceront drapporter des 
intérêts. Les obligations peuvent etre 
achetées pouraussi peu que 100$ jusqu'à 
a limite de 100 000 $ par personne. 


Investir n'est pas un mystère! 


d'épargne du Canada en coursetnon échues. 


LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROFITENT 


loutes les émissions des Obligations 
d'épargne du Canada en cours (émis- 
sions S424 548, datées de 1987 à 1993) 
offriront également : 

5 4/4% pour l'année commençant le 1 nov. 1994, 
6374 pour l'année commençant le 1®nov, 1995: 
7 172% pour l'année commençantle 1 nov.1996. 


AAA 
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Gilles Archambault 
Un après-midi de septembre 
Boréal compact 


Je n'avais jamais lu de roman de Gilles Archambault, 
l'écrivain. Gilles Archambault, la voix de Radio-Canada qui 
pendant plus de vingt-cinq ans anima l'émission «Jazz Soli- 
loque», je le connaissais surtout de réputation: 

Un après-midi de septembre, ce n'est pas une oeuvre de 
fiction. C'est plutôt, comme l'indique la couverture dullivre, 
un récit. À la mort de sa mère, Gilles Archambault a 59 ans. 
Ce décès d'un être proche auquel il vouait beaucoup d'affec- 
tion le plonge dans des réflexions un peu sombres sursa Vie 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


Lademandedelicencesuivanteaétéenregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
internes du Nord (Canada). 


Demanderesse : Hameau de Pond Inlet 


Projet: Utilisation et évacuation des 


eaux municipales 


Pourplus d'information, contactez Pam LeMouelau 
(403) 920-8191 d'ici le 17 octobre 1994. 


CR, 16 Décision Canadä 


Décision 94-622. Snowdrift Community Radio Society, Lutselk'e 
(T:N:-0:), APPROUVE - Licencevisant l'exploitation à Lutselk!e, d'une 
entreprise AM de langues anglaise etautochtone, qui diffusera dela 
programmation locale ainsi que des émissions en provenance du réseau, 
dela Radio française(AM)delaSRC: Lalicenceexpirerale3l août 1999. 
Décision 94-655, VISION TV : CANADA:'S FAITH NETWORK/ 
RÉSEAU RELIGIEUX CANADIEN, L'ensemble du Canada. AP- 
PROUVE. Renouvellement, du Iseptembre 1994au31 août2001, dela 
licence en vue d'exploiter uneentreprisenationale spécialisée de langue 
anglaise connue sous lehom de Vision TV. REFUSÉ - Demande visant 
& augmenter le tarif d'abonnement mensuel. «Vous pouvez consulter les 
documents du CRTC dans la Gazette du Canada!, Partie]; aux bureaux 
du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la 
titulaire pendantes heuresnormales d'affaires. Pourobtenircopie de 
documents publics du CRTC, prière decommuniqueravec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666- 
2111.» 


[LA 
















Conseil de laradioditfusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 





















Na: APPEL D'OFFRES 


Terrories Ministère des Travaux publies et des Services: 
L'hon. Don Morin, ministre 


Amélioration du mur extérieur de la 
galerie du Centre du patrimoine 
septentrional Prince de Galles 


Démolition et remplacement d'une partie 
du mur extérieur et de la barrière d'air et 
de vapeur dans la galerie d'exposition. 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s du surintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5019, 44° 
rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 OCTOBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
octobre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Edson Andrews 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7226 


ou 
Daniel Adam 

Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 

Tél. : (403) 920-2609 















et sa mortalité. L'auteur ne cache pas que d'aussi loin qu'lse 
souvienne, il s'éstinterrogé surle sens de lavieetlavaleurde 
son existence à lui, en particulier. La mort de samère ne fait 
que raviver ces pensées et ces questionnements. ù 

Le sujet d'Un après-midi de septembre semblera peut-être 
trop sérieux où trop triste à certains. Le ton de Gilles 
Archambault qui m'apparaît à travers sa prose comme un 
homme assezrationnelestcependant désarmant de rigueuret 
de simplicité. Les émotions ne fusent pas mais ce récit est 
honnête et courageux. 


Gilles Archambault 
Un après-midi 
de septembre 


rccIL 


Agnès Billa 







con 
COMPACT 















NORTHWEST | 
TERRITORIES } 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 
La demande de licence suivante a été enregistrée auprès 


de l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles eaux 
internes du Nord (Canada). 


























Conseil communautaire 
Deninoo 


Demanderesse : 







Emplacement: Fort Resolution 


Objet: Utilisation et évacuation des 


eaux municipales 


Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 
(403) 920-8191 d'ici le 27 octobre 1994. 












2*"Ÿ APPEL D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 











Amélioration de la ventilation au foyer 
Lena Peterson 










Fournir un nouveau système mécanique 
de ventilation par aspiration dans les 
chambres à coucher, la salle de séjour et 
la salle à manger; nouveaux serpentins de 
chauffage au système mécanique de 
ventilation déjà existant; pellicule solaire 
aux fenêtres. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Lessoumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats,a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemment des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 


en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) avant : 




































15 H, HEURE LOCALE, LE 24 OCTOBRE 1994. 





Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 


d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
octobre 1994. 













Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet, 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement, 








Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Edson Andrews 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7226 
ou 
Peter Cousins 
ProCon Mechanical 
Consulting Engineering 
Tél. : (403) 669-9746 







































Annie Ernaux 
Passion simple 
Gallimard 


Lapassionest-elleunétatd'âmeexaltantouredoutable, 1} 
tumulte des sens ou des émotions, ou encore un tourque nous 
joue notre imagination où notre culture trop romanesque? 

Dans cetautre récit, inspiré cette fois-ci par la vie amoureuse 
de l'auteure, Passion simpleretrace le parcours d'une femme 
qui pendantun an a décidé et accepté de vivreunerelation sur 
le mode de la passion. 

Aux dires d'Annie Ernaux, cette année de passion se 
déroula dans l'attente de l'homme qu'elle aime: Tout «j 
poursuivant ses activités quotidiennes un peu comme dés 
automatismes, la romancière se dit uniquement habitée paf 
cette relation placée sous le signe de l'attente. 

Arnie Emnaux avec Passion simple parle d'unerelation donf 
lerécitaurait pu facilement verserdans lacaricature. L'hommk 
dont elle s'est épris est un homme marié. Elle doit dong 
patienter et espérer qu'il fasse signe pour que le couple sé 
voie. Cet élément du récit n'occupe pourtant pas une plag 
particulière dans ses préoccupations ni dans ses tentatives (if 
comprendre ce qui lui arrive et les raisons pour lesquelles el} 
vit cette relation. 

La passion n'est pas une situation qui convient à tous Je 
caractères. Plusieurs n'y croient tout simplement pas com 
mode d'expression durable de ses sentiments. Le livre d'Anni 
Ernaux permet de suivre pas à pas une femme qui croit |} 
passion tout simplement parce qu'elle en a fait l'expérien 
Son itinéraire ne lui a pas permis pour autant de saisir le 
tenants etles aboutissants de ce phénomène. Le récit d'Annfl 
Ernaux témoigne sans fioritures d'une année pendant laquell 
elle a éprouvé des sentiments et posé des gestes que seule 
passion inexplicable pourrait expliquer. 








Agnes Bill 


Coordonnatrice 
régionale ou 
coordonnateur 
régional de 
l'ingénierie 

Affaires indiennes et du Nord Canada 


Yellowknife (T.N.-O.) 


Outre une expérience en conception de barrages et de struc- 
tures hydrauliques ainsi qu'en évaluation de la sécurité des 
barrages, vous possédez des antécédents touchant deux des 
domaines suivants : méthodes de construction et d'ingénierie 
adaptées aux conditions nordiques; techniques de dérivation 
deseaux; technologiesdetraitementdeseffluents industriels et 
municipaux; études d'incidences sur l'environnement. Une 
expérience en ingénierie géotechnique etenhydrologie constitue 
un atout marqué. Vous toucherez un salaire variant entre 45 
415 $et55 254$ (plusune prime d'éloignementetune prime 
spéciale pour le logement). 

Pour accéder à ce poste permanent, vous devez posséder un 
diplôme universitaire en génie civil ou l'équivalent, en plus 
d'être STE au statut de membre — es me 
connaissez les principes liés aux pratiques du génie civil 
concemantles techniques de dérivation des eaux, les ouvrages 
enjambant les cours d'eau de même que la conception, la 
constructionet l'entretien debarrages etdedigues, les pratiques 
générales de construction dans un environnement nordique et 
les méthodes d'inspection géotechnique. Vous devez également 
posséder une connaissance du pergélisol et des processus 
physiques associés aux cycles de gel-dégel, desloisetrèglements 
des Territoires du Nord-Ouest concernant l'eau ainsi que 
autres lois de ce territoire liées à ia gestion des ressources en eau. 
Veuillez acheminer votre demande d'emploi et(ou) curriculum 
vitæ, en indiquant le numéro de référence S-94-62-1245- 
1(WB8F), d'ici le 28 octobre 1994, à la Commission de la 
fonction publique du Canada, Canada Place, 9700, 
pl Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candi- 
dature;nousnecommuniqueronsqu'avecles personnes choisies 
pour la prochaine étape. 

Nous souscrivons au prindpe de l'équité en matière 
d'emploi. 

This information is available in English. 
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Rapport alarmant du Conseil canadien de développement social 


La pauvreté guette tous les Canadiens 


A illeurs 
dans la 


F rancophonie 





Dupuy se heurte 
au refus 


Michel Dupuy, le. mi- 
nistre du Patrimoine Cana- 
dien, a aVOUÉ son impuis- 
sance à faire respecter les 
droits scolaires des franco- 
phones en\Colombie=Bri® 
tannique eten Ontario’ Sur 
la côte Ouest, l'affaire est 
envoie d'étremenéeen Cour 
suprême alors qu'en 
Ontario, le cas'est déjà de- 
vant les tribunaux. Puisque 
les gouvernements sont, 
d'une part inflexible et 
d'autre part dans leur plein 
droit de menercette affaire, 
Michel Dupuy affirme qu'il 
lui est impossible de trop 
s'imiscer dans le dossier. 
Suite à ces aveux, la dépu- 
tée bloquiste Suzanne 
Tremblay, critique en ma- 
tière de droits des franco- 
phones hors Québec, s'est 
insurgée: «Si, depuis 1982, 
le Québec n'avait pas res- 
pectéla Charte (des droits = 
Article 23)imaginez-vous 
ve qui ce serait passé», a-t- 
[elle lancé au ministre. 





| Le CVFA accueille de 
| nouveaux membres 


Réunis en session an- 


nuelle, les membres du | 


Conseil de la vie française 
en Amérique (CVFA) ont 
récemment décidé d'élarsir 
la base de représentation de 
Meur organisme en créant 


lune nouvelle catégorie de: 


[membres, soit les membres 
associés. À titre individuel 
Diou au nom d'associations, 
d'organismes ou d'institu- 
lions, ils s'ajouteront aux 
embres actifs et aux 
membres d'honneurissusde 
loutes les régions de 
l'Amériquefrancophone. Le 
Siège social du CVFA est 
Situéææ56 rue St-Pierre, 1° 
Étage, Québec (Qc), GIK 
JAI. Tél.: (418) 692-1150. 


Réseau scolaire 
canadien 


L'autorouteélectronique 
Yeut mainenant faire des 
mules dans le milieu sco- 
aire. Pour familiariser les 
lèves avec cette nouvelle 
Echnologie, le gouverne- 
Ment canadien désire leur 
aire acquérir certaines 
ompétences dans le do- 
aine de l'électronique et 
e l'informatique. C'est 
Ourquoi on veut créer le 
Réseau, séolaire canadien 
RSC), un réseau d'infor- 
ätion qui relierait les 16 
00 écoles élémentaires et 
econdaires du Canada en- 
€ elles et avec le reste du 
onde: À l'intérieur de ce 

au, les étudiant.e.s et 
Dseignant.e.s auraient ac- 

à une foule de rensei- 
ements. Pour plus d'in- 
Dmation, communiquez 
lecleRSC, Promotiondes 
lences et affaires univer- 
laires et collégiales, In- 
Ustrie Canada, 235, rue 
een, Ottawa, Ont. KIA 

AS, Tél.: (613) 993-5452. 
léc.: (613) 998-0943. - 





A la ee du dépôt du projet de réforme de la sécurité sociale, 
Conseil canadien de développement social fait à nouv 


Première croyance popu- 
laire: l'instruction est un an- 
tidote contre la misère etles 
bas salaires. Ce n’est pas 
toujours vrai. En 1991 Ja 
proportion de familles pau- 
vres dont un adulte avait un 
diplôme post-secondaire 
était de 29 pour cent. «Ces 
diplômes ne servent à rien 
tantqu'iln'yapas d'emplois 
convenables sur le marché 
du travail» constate le Con- 
seil. Mais règle générale, lit- 
on dans le rapport, plus le 
degré d'instruction estélevé, 
moins il y a un danger de se 
retrouver dans la pauvreté. 

Deuxième croyance po- 
pulaire: on ne peut pas être 
pauvre lorsqu'on travaille 40 
heures parsemaine.En 1991, 
172,000familles biparentales 
avaient accumulé, en 


L'étudiant 
et son ami 


(poème inspiré de La 
cigale et la fourmi de Jean 
de Lafontaine) 





Un étudiant ayant 
paressé tout l'été 

Se trouva fort cassé 
quand le temps de la 
rentrée fut venu. 

Pas une seule poutine 
ni üne seule petite bière 

À se mettre sous la 
dent. 

Il demanda alors à un 


de ses amis, 

Qui restait pas loin 
de chez lui, 

Une couple de 
piastres pour aller 
brosser 


Jusqu'à ce que son 
chèque de bourse soit 
arrivé. 

«Je vas te le remet- 
tre, 

La semaine pro- 
chaine, inquiète-toi pas, 

Pis j'te payerai une 
bière en plus de d'ça!» 

Mais son ami n'est 
pas très généreux, 

C'est là son moindre 
défaut. 

«Mais veux-tu ben 
me dire qu'est-ce que 
t'as fait de ton été?» 

Demanda celui-ci à 
son chum dans le be- 
soin. 

«Le jour et la nuit et 
pas mal tout l'temps, 

J'étais su'l'party, y à 
rien de mal à ça!» 

«T'étais su'l'party, 
pas de problème avec 
ça. 

Il te reste pu rien qu'à 
dégriser astheure!» 


Adaptation de 
Marc Lacharité 


moyenne, 70 semaines 
d'emploimais avaient gagné 
moins de 14,000$. Plus en- 
core, le CCDS a calculé que 
les mères jeunes, quiélèvent 
seules leurs enfants, de- 
vraient travailler 75 heures 
par semaine au salaire mini- 
mum pour tout juste attein- 
dre le seuil de la pauvreté! 

Troisième croyance po- 
pulaire: les pauvres habitent 
généralement les provinces 
maritimes. En 1991, le 
Pourcentage des ménages 
pauvres était plus élevé dans 
les quatres provinces de 
l'Ouest que dans les quatre 
provinces maritimes. 

Même que la proportion 
des familles pauvres a baissé 
au Québec et dans les Mari- 
times, sauf à Terre-Neuve, et 
augmenté en Alberta, en 
Colombie-Britannique et en 
Ontario. 


C'estd’ailleursen Alberta 
où on note la plus grande 
croissance du taux de pau- 
vreté dans les familles, qui 
estpassé de 1421 pourcent 
entre 1981 et 1991. Le taux 
de pauvreté familiale au 
Manitoba a aussi connu une 
augmentation importante 
entre 1986et 1991, dépassant 
même la moyennenationale. 

Le taux de pauvreté des 
ménages varie selon les pro- 
vinces. À Terre-Neuve, le 
pourcentage s'élevait à 21 
pour centen 1991. Il était de 
19 pour cent à l'Ile-du- 
Prince-Edouard et en Nou- 
velle-Ecosse, de 18 pourcent 
auNouveau-Brunswicketen 
Ontario, de 25 pour cent au 
Québec, de 24 pour cent au 
Manitoba, de 20 pourcenten 
Alberta et en Saskatchewan 
et de 2] pour cent en 
Colombie-Britannique. 


Quatrième croyance po- 
pulaire: les enfants pauvres 
ne vivent qu'avec un seul 
parent. Selon le rapport du 
Conseil, 54 pour cent des 
enfants pauvres vivaient 
pourtant avec leurs deux pa- 
rents. Ce qui est vrai, c'est 
qu'unseulrevenu estinsuffi- 
sant de nos jours. Selon le 
Conseil, lesfamillesquin'ont 
qu'un seul revenu font face à 
un taux de pauvreté trois fois 


le dernier rapport sur la pauvreté publié par le 
eau voler en éclats certaines croyances populaires. 


plus élevé que celles où il y a 
deux salariés. Tout cela fait 
d’ailleurs dire au Conseil de 
développement social que 
toute réforme des program- 
mes sociaux doittenircompte 
du marché du travail. «Nos 
programmes sociaux ont 
peut-être besoin d’être révi- 
sés, mais ils fonctionnent. Ce 
qui ne fonctionne pas, c'est 
le marché du travail». 

APF 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Électricien 


Ministère des Travaux publics 


et des Services 


Hay River, T. N.-0. 


Le traitement Initial est de 52 719 $ par année. Il s'agit d'un 


poste non traditionnel. 
Réf.: 021-0107RW:0003 


Date limite : le 21 octobre 1994 


Commis au contrôle du travail 


Ministère des Travaux publics 


et des Services 


Fort Smith, T. N.-0. 


wi: WAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
Lhon. John Todd, ministre 


AVIS PRÉLIMINAIRE DE SOUMISSIONS 


Reconstruction et revêtement de la route 
de Yellowknife 


Granulométrie, drainage, fondation de 


matériaux granuleux et revêtement 
d'asphalte 
— Du kilomètre 190!(environ) au kilomètre 
215; route de Yellowknife (n° 3), T.N.-0. - 


Le ministère des Transports désire avertir tous les 
entrepreneurs qu'un appel d'offres sera publié au cours de 
l'hiver 1994-1995 pour le projet mentionné ci-dessus. 


Les entrepreneurs peuvent obtenir de plus amples 
renseignements sur le projet en communiquant avec Rob 
Stocki, ingénieur du\projet, au (403) 873-7309. 


re D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 





Rénovation du troisième étage de l'édifice 
YK Centre 


Démolition mineure, installation de 
cloisons démontables; réparations 
électriques et mécaniques mineures. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministèrades Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 


rue) avant : 
15 H, HEURE LOCALE, LE 18 OCTOBRE 1994. 


ts 
Les entrepreneurs peuvent se procurer les document 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 41 


octobre 1994, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 


Renseignements 


: : Wayne Nesbitt 
ur LE Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 920-8765 


ou 
Jerry Jaud 

Ferguson Simek Clark 
Tél. : (403) 920-2882 





Le traitement est présentement à l'étude. 
Réf: 021:0105LM-000 Date limite : le 21 octobre 1994 


Mécanicien de machines fixes, classe V 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Hay River, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 438 $ par année. Il s'agit d'un 
poste non traditionnel: 


Réf: 021-0106LM0003 Date limite : le 21 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du NordOuest, C. P. 
390, FORT SMITHINT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


Agent d'administration des 


contributions 
Ministère du Développement économique 
et duMourisme 
Letraltementinitialestde 41 368 $ parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 

Réf.: 041:0187:0003 


Agent de correction, niveau | 

Ministère de la Justice Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 36 927 $ parannée, auquelonajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. Ils'agitd'un poste non 
traditionnel, 

Réf.: 041-0185-0003 Date limite : le 21 octobre 1994 
Superviseur des services correctionnels 
Ministère de la Justice lqaluit, T. N.-0. 
Letraltementinitialest de 41672 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484, 11s'agitd'un poste non 
traditionnel. 

Réf.: 041:0184:0003 


Préposé aux dossiers étudiants 

Collège de l'Arctique 

Bureau de l'administration 

centrale de l'est Iqaluit, T. N;-0. 
Letraitementinitialestde 43 751 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, 

Réf.: 041:0183:0003 Date limite : le 21 octobre 1994 


Date limite : le 21 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C, P. 
1000, IQALUIT NT XOA OHO, Télécopieur : (819) 979-6574, 


Agent chargé des politiques et de la 


législation 

Ministère de la Santé et des 

Services sociaux Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0388KCR-0003 Date limite : le 21 octobre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 8% 
étage, Scotia Centre, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT XLA 2L9, 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« ILest Interdit de fumer au travail. 

» Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présents postes. 

«+ L'employeur préconise un programme 
d'action positive - 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action as 
positive les candidat(e)s doivent a 
clairement en établir leur admissibilité. 


qaluit, T. N:0, : 


Date limite : le 21 octobre 1994, » 





PAGES, L'AQUILON, 14 OCTOBRE 1994 


Opposition du conseil scolaire anglophone de Geraldon 


La construction en Ontario d’un centre scolaire 
communautaire est bloquée 


impossible: bloquer la construction d’uncentre scolaire et communautaire francophone 


Six conseillers scolaires anglophones ont réussi? 
qu’à accorder le contrat au plus bas soumissionnaire! 


de plus de 8 millions de dollars alors qu’il ne restait plus 


Le conseil scolaire anglophone 
de Geraldon, dans le nord de 
l'Ontario, a décidé de mettre un 
frein à ce projet tant attendu parles 
francophones dela municipalité de 
Longlac, qui y travaillent depuis 
maintenant cinq ans, 

Le ministèredel Educationavait 
pourtant déjà approuvé une sub- 
vention totale de 7,104,135 mil- 
lions pour la construction de ce 
centre et le gouvernement fédéral 
s'était déjà engagé à verser 1,3 
million de dollars. La part du con- 
seil scolaire dans laconstruction du 
centre scolaire et communautaire 
ne s'élevait qu'à 175,335$. 

Le 3 septembre 1991, le conseil 
scolaire avait pourtant conclu une 
entente avec le ministère de 
l'Education de l'Ontario. Depuis la 
signature de cette entente, le conseil 
aretenu lesservices d'unarchitecte, 
soumis les plans du projet pour 
obtenir l'approbation du ministère 
et formulé ses demandes de sub- 
ventions. 

Le ministère de l'Education a 
déjà dépensé près de 600,000$ pour 
l'achat d’un terrain. En prime, le 
ministère s'est aussi engagé à in- 
vestir plus de 1 million de dollars à 
l'école secondaire anglophone de 


Geraldon. Plus encore, il a même 
promis en décembre dernier d'ac- 
corder une subvention spéciale si 
les frais d'opérations du centre 
scolaire et communautaire dépas- 
saient les prévisions budgétaires. 

Le président de la section fran- 
çaise, M. Raymond Saulnier, ne 
s'explique pas ce revirement de la 
partdu conseilscolaire. Il était làle 
26 septembre dernier, lorsque Six 
conseillers anglophones ont refusé 
d'accorder le contrat au plus bas 
soumissionnaire, alors que quatre 
conseillers (dontles trois conseillers 
francophones) voulaient aller de 
l'avant. Il y a eu deux abstentions. 

«C'est une décision irresponsa- 
bleetinexplicable» dit M. Saulnier. 
Ce dernier menace de demanderun 
injonction à la cour d'ici la fin du 
mois d'octobre, sileconseil scolaire 
n’accorde pas le contrat de cons- 
truction. 

Les élections scolaires ont lieu 
cet automne à Geraldon. Il y a trois 
ans, deux conseillers anglophones 
quiavaientapprouvé l'entente avec 
le gouvernement n'avaient pas été 
réélus. 

Le ministre de l'Education a très 
mal pris la nouvelle, au point de 
lancer un ultimatum au conseil 




















À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 


Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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scolaire. Dans une lettre en date du 
28 septembre, le ministre Dave 
Cooke donne au conseiljusqu'au 6 
octobre pour allouer le contrat de 
construction. Sile conseilrefuse, le 
ministre écritqu’ilconsidéreracela 
comme un bris de contrat et qu'il 
agira en conséquence. 

M. Cooke écrit aussi qu'il tien- 
dra compte des sommes déjà dé- 
pensées dans ce projet, lorsqu'il 
étudiera les prochaines demandes 
de subventions duconseilscolaire. 
End'autres mots, le ministreentend 
se faire rembourser d’une façon ou 
d’une autre si le projet ne voitpas le 
jour! 

Le président de l'Association 
canadienne-francaise de l'Ontario, 
André Lalonde,n'ycomprendrien. 
«On ne peut pas parler d'un man- 
que de fonds, d'un manque de 
soutien des gouvernements. Les 
fonds sont là». 

Sans tracer un parallèle avec la 
situation qui prévaut à Kingston, 
où le conseil municipal bloque 
toujours laconstruction d’uneécole 
secondaire française, M. Lalonde 
s'inquiète dece qu'il perçoitcomme 
le début d’une nouvelle tendance: 
«On s'inquiète de voir que les 
projets bâtis par les francophones 
sont bloqués et on soupçonne que 
plusieurs projets vont être bloqués! 
comme Ça». 
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recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 


IFRS à Yellowknife 


























L'Assemblée des centres cultu- 
rels de l'Ontario est de cet avis. 
Selon son président, Jean-Pierre 
Cloutier, cela se produira encore 
tant que les francophones ne con- 
trôleront pas leurs commissions 
scolaires. «Si le gouvernement de 
l'Ontario reconnaissait à notre 
communauté la pleine gestion sco- 


laïre, nous aurions déjà trois à qua. 
tre centres scolaires Commy. 
nautaires».M. Cloutier ajoute qu'il 
est «grandement temps» que le mj: 
nistre Cooke et son gouvernemen| 
«arrivent» au Vingtième siècle, 
«sinon on continuera à éteindre des 
feux partout en province». 





APR 
phyrie variegata-. Protoporphyrie Sarcoïd( 
tosomiase. Stéatose aiguë gravidiquee Sté| 
latique- Syndrome de Budd-Chiari- Syndronel 
r-Najjar- Syndrome de Dubin-Johnson- Syndil 
't-. Syndrome de Kwashiokor. Syndrome de dial 


Un seul don vous permet de combattre 
plus de 100 maladies. 
Ce ne sont que quelques-unes de la centaine de maladies du Joie 
qui mettent en jeu la vie de près de 500 000 jemmes, hommesetenfants 
au Québec. Depuis 25 ans, la Fondation canadienne dufoie mène 
un combat sans merci contre les maladies du Joie. Votre aidemnous 
permettra de continuer, 

















Un petit geste peut faire une grande différence. 
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Etes-vous intéressé.e à recevoir La Presse 
du samedi trois jours après sa parution? 





Voilà l'offre que l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife vous fait pouf 
la somme de 5$ (transport inclus)! 
Contactez le 873-3292 dès maintenant! 


Merci à Arctic Ventures Inc., à Igaluit et à NWT Air de leut 
collaboration. 







La Pour rejoindre d’autres lecteurs. 
LIBERTÉ 


6 journaux avec un tirage de 14 700 









900-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) 
Tél (613) 241-5700 Fax: (613) 241-6313 


1-800-267-7266 








LE SOUFFLE FRANCOPHONE 
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Pour Marc Lacharité, président 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY), «le centre 
scolaire communautaire, c'est un 
lieu de rencontre, un lieu où l'on 
peutse retrouver. Depuis que je vis 
à Yellowknife, je trouve que ça 
manque, un lieu de rassemblement 
comme celui-là», 

Lors de son assemblée spéciale 
du 19 septembre dernier sur le 
financement des communautés 
francophones (le projet de 
repositionnement du ministère fé- 
déral du Patrimoine canadien), 
l'AFCY avait d'ailleurs reçu un 
mandat sans équivoque de ses 
membres de s'associer avec les 
autres organisations francophones 
de Yellowknife pour la réalisation 
du projet de centre scolaire 
communautaire. 











“« 

Quand les produits culturels de l'AFCY prennent la forme de 
produits de l'érable,ils deviennent devraies délices pour le palais, 
omme c'est le cas avecce sirop provenant de Plessisville, Québec. 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 





À larencontre du 18 octobre, les 
porte-parole de l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife (APFY), du Conseil 
scolaire francophone, de la garde- 
rie Plein Soleil, de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT)etde l'École 
Allain St-Cyrontégalementévoqué 
l'importance pour toutes les orga- 
nisations francophones de 
Yellowknife de travailler ensem- 
bie si elles veulent voir aboutir le 
projet du centre. 

«Le centre scolaire 
communautaire, c'estun projet pour 
une équipe», déclarait Terry 
Bradley, directeur de l'Ecole Allain 
St-Cyr.«Ce projet doit se faire dans 
lerespectdetous.Labonneentente, 
c'estessentiel pour vivre ensemble, 
pourcohabiter», derenchérir Terry 
Gallant, enseignant à l'école. 
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Rencontre des organisations francophones de Yellowknife 


Le projet d'un centre scolaire 
communautaire est relancé 


Le coup d'envoi a été donné le 18 octobre pour la constitution d'un comité qui se 
chargera à Yellowknife de piloter le dossier d'un centre scolaire communautaire. 
Le centre n'est encore qu'un projet mais toutes les organisations associées à ce 
projet font preuve de beaucoup d'enthousiasme. 


La construction à Yellowknife 
d'un centre scolaire communautaire 
feraiten sorte eneffetquetoutes les 
organisations francophonessituées 
dans la ville se retrouveraient sous 
un même toit. Sylvie Vincent, pré- 
sidente de l'Association des parents 
francophones, souligne l'impor- 
tance pour l'école etses élèves de se 
retrouver dans cette situation. «Le 
centre, la réunion de tous les grou- 
pes et les services de la francopho- 
niesignifient pour l'écoleun milieu 
de vie accueillant, confortable.». 

D'autres partenaires du projet de 
centre scolaire communautaire 
voient pour leur organisation des 
avantages très concrets à s'associer 
au projet. «Le centre est un projet 


Centre scolaire … 
Suite en page 2 















C'est l’avis exprimé par le juge 
chef de la Cour suprême du Ca- 
ada, le très honorable Antonio 
amer: «Le jugement s’adressait à 
ne province. Je ne crois pas que ça 
le d'autres provinces», adéclaréle 









Depuisle jugement rendu par la 
Dur suprême dans l’affaire Mahé, 
PS parents, des associations fran- 
bphones, et des politiciens fédé- 
Aux ont pris l'habitude de qualifier 
«hors-la-loi» les provinces qui 
Se sont pas encore conformées 
2 Jugement. Or, dit le juge Lamer, 
° ne connais pas de cas où un 
Duvermement nese soit pas con- 
é à un jugement de la Cour 
lprême». Mais «si on dit que tel 
icledelaloïiveutdiretellechose, 











Gestion scolaire et jugements de la Cour suprême 


Le public et les médias ne 
comprennent pas toujours 


La Cour suprême du Canada s’est prononcée en 1990 en faveur des parents 
franco-albertains dans le dossier de la gestion scolaire. Il ne faut pas automatique- 
ment conclure que toutes les provinces canadiennes sont liées par ce jugement. 


ça veutdire ça pourtoutlemonde», 
dit le juge Lamer. Il a soulevé ce 
phénomène où un litige est souvent 
utilisé pour attirer l'attention sur 
une question importante, d'intérêt 
public. «dl n’est pas rare d’ailleurs 
que le mémoire dans une affaire 
portée devant notre Cour soit 
transmis auxmédias par télécopieur 
avant même qu’il soit déposé à la 
Cour», a-t-il souligné. Le juge 
Lamer remarque aussi que de plus 
en plus de gens «sont prêts à com- 
menter des décisions judiciaires 
qu'ils n’ont ni lues ni comprises», 
ce qui arrive fréquemment avec les 
médias. «Il arrive encore trop sou- 
vent, dit-il, que les faits essentiels 
ne soient pas bien compris». Il 
comprend toutefois que le souci du 
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Le rythme auquel sont distri- 
buées les trousses Premiers pas 
témoigne du désir qu'ont plu- 
sieurs parents de voir grandir 
leurs enfants en français. 

À voir en page 3. 


Preston Manning et le Reform 
Party continuent leur croisade 
contre la Loi sur les langues 
officielles. Lire en page 4. 


journaliste de produire un repor- 
tage dans de brefs délais l’oblige à 
résumer en quelques lignes un ju- 
gement qui a demandé des semai- 
nes de réflexion. Pour faciliter l'ac- 
cès à des renseignements exacts, la 
Cour suprême parraine présen- 
tement un projet pilote avec la 
collaboration de l'Université de 
Montréal, qui consiste àdiffuserdes 
jugements par le réseau informati- 
que Internet. Les arrêts de la Cour 
suprême sont transmis d'Ottawa à 
l'université et sont instantanément 
accessibles, à peu de frais, à qui- 
conque dans lemondedispose d'un 
ordinateur personnel, d'un modem 
et d'un moyen de communiquer 
avec l'Université de Montréal. 
APF 





Le dossier «Tables nationales 
se poursuit avec les comptes- 
rendus sur le rôle et la mission 
de trois organismes nationaux 
bien connus: Le RNAËEF, qui 
veut assurer une éducation pour 
toutes les femmes francophones 
au Canada; la ENFCE, qui se 
veut un groupe de pression poli- 
tique auprès du gouvernement 
en ce qui a trait aux questions 











touchant les femmes, de près ou 
de loin; et la FCCE, qui reven- 
dique haut et fort les droîts des 
organismes artistiques et cultu- 
rels en milieu minoritaire. 
Lire en pages 5,6 et 7. 

oo 
Nouveau défi dans la Franco- 
phonie: les parents veulent obte- 
nir la gestion de leurs écoles, 

tion qui est toutefois mais veulent aussi une clientèle. 
demeurée sans réponse, Lire en page 8. 
au grand soulagement de Je E 
sa maîtresse... 


Les chiens ont-ilsile 

pied marin? On peut 
vaguement lire la réponse 
dans les yeux de Boris, 
qui ne semble guère ap- 
précier son excursion 
houleuse sur les eaux du 
Grand lac des Esclaves. 
Les chiens ont-ils le mal 
de mer? Voilà une ques- 
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Référendum sur les terres 
municipales de Nunavut | 


La ministre des Affaires municipales et communautaires, Mme | 
Rebecca Mike, a annoncé à l'Assemblée législative la tenue d'un 
référendum sur les terres municipales de Nunavut en avril 1995. Ce 
| référendum est l'une des conditions soumises par la Loi sur l'entente | 
territoriale de Nunavut qui mènera à Ja décentralisation del'administra- | 
| tion des terres publiques vers les communautés de Nunavut: 

Avant que les municipalités puissent disposer de ces terres; il faudra 
toutefois que les citoyens de chaque communauté Se prononcent parun 
vote sur le niveau d'autorité cédé aux conseils descommunautés locales; 
| Chaquecommunauté tiendradonc son propre référendum qui déterminera 
| si les conseils locaux auront le choix de vendre des terres municipales 

ou s'ils n'auront comme possibilité que de remettre des baux et des 
| permis. : 
| Le 10)avril 1995, la question du référendum se lira comme suit: 
laDésirez-vous que (lehameau de.) (la Ville d'Igaluit) soithabilité(e) à 
| vendre des terres municipales?». Les résultats du référendum seront 
| basés sur un vote à majorité simple. 





| Mission économique canadienne 
| en Chine 
| 


La première ministre des Territoires du Nord-Ouest, Madame Nellie 
| Cournoyea, fera partie de la Mission économique canadienne en Chine 
| le mois prochain. Mme Cournoyea’se joindra au premier ministre Jean 
Chrétien ainsi qu'à d'autres premiers ministres.dans le but de promou- 
voir les échanges commerciaux et l'exportation entre le Canada etla 
Chine. Cette mission économique se déroulera du 4 au 13 novembre. 


Nouveaux services aériens à 
Hall Beach et Coppermine 


La compagnie NWT Air offre désormais un service de transport 
aérien jusqu'à Hall Beach (TNO), une communauté inuit de 500 habi- 
tants, située à plus de 2000kmaunorddeWinnipep, surlacôte arctique. 
Le service entre Winnipeg et Hall Beach s'effectuera chaque mardi et 
feraescale à RankinInletoù des passagersenprovenancede Yellowknife 
et Edmonton pourront prendre place à bord de l'avion, 

De plus, NWT Air assurera désormais un transport aérien jusqu'au 
village de Coppermine, une localité de 1000 habitantsisituée à 600 km 
au nord de Yellowknife, à raison de trois fois par semaine (lundi, 
mercredi et jeudi), Ce même service desservira à la fois Cambridge Bay, 
Yellowknife et Edmonton: 


Nouveau président du Comité de 
direction à l'hôpital Stanton 


Monsieur Tony Chang aété nommé nouveau président du Comité de 
direction à l'hôpital Stanton de Yellowknife. Résidant depuis 20 ans 
dans les Territoires du Nord-Ouest, M: @hangest -propnétaire et 
directeur de plusieurs entreprises en plus d'étretrès actif dans le secteur 
du bénévolat. En raison de ses nombreux déplacements à travers le 
ne M: Chang est connu dans un grand nombre de communautés des 


Cette nomination s'effectue dansile cadre d'une restructuration du 
Comité de direction de l'hôpital qui,en tant qu'hôpital régional de 





renvoi, recherche désormais des représentations régionales de tous les 
conseils de santé dans l'Arctique de l'Ouest ainsi qu'au sud et au nord du 
Grand lac des Esclaves. 


Dépôt du rapport «Investissons 


dans notre avenir» 


Le 11 octobre dernier, ledéputéde Nahendeh et président du Comité 
permanent sur les Finances, M. Jim Antoine, délivrait le rapport «ln- 
vestissons dans notre avenir» qui invite le gouvernement des TNO à 
accorder plus d'importance au développement social. 

Les membres du comité ont incité le gouvernement territorial À 
développer un plan d'action sociale qui concentrerait des investisse- 
ments à long terme dans les communautés des NO. Comme l'expliquait 
Jim Antoine, «ce gouvernement [GTNO] est perçu comme un gouver- 
te met en ne surle développement économique, et 

craint qu'une telle tion soit privilégi i 
gave pan Sad upa privilégiée au détriment de 
L mité permanent surles Finances a donéSuggéré trois domai 
d'i ntervention Sur lesquels le gouvernement ne cois 
de la prochaine année; l'intervention auprès des enfants en bas âgeayant 
des besoins spéciaux (identifier leurs besoins et y répondre); accès à des 
ressources pour les jeunes dans les écoles (offrir aux élèves «à risque» 
où «potentiellement à risque» des services rels que des infirmier.ère.s 
RE ar Sociaux, pa et la violence familiale (établir un 
ique pour appuyer l'initiative du mini 
s Services sociaux dans eue) CAE 















Geneviève Gouin 


Centre scolaire communautaire 


Suite de la une 


au projet. «Le centre est un projet 
très intéressant et très bénéfique 
pourla garderie, pource quiestdes 
inscriptions et de la clientèle» af- 
firme Léa Asselin-Smith, 
coordonnatrice de la Garderie Plein 
Soleil! 

Il demeure que, de l'avis de 
plusieurs, l'école se situera «au 
coeur» de ce projetde centre scolaire 
communautaire, pour reprendre 
l'expression de Dany Duval, con- 
seiller scolaire pour l'Ecole Allain 
St-Cyr. 


Relance du centre 


Dès novembre 1989, alors que 
l'École Allain St-Cyr venait à peine 
d'ouvrir ses portes, il était déjà 
question d'un centre scolaire 
communautaire à Yellowknife. En 
1990, la firme ACORD de Toronto 
à qui un sondage auprès de la popu- 
lation et une étude de faisabilité 
avaient été confiés remettait un 
rapport sur la question. Les dé- 
marches pour l'implantation du 
projet furent menées jusqu'en 1992 
par un comité du centre scolaire 
communautaire qui réunissait 
l'AFCY, l'APFY et La FFT. 

Au bout du compte, les organi- 
sations francophones qui soute- 
naient le projet de centre avaient 
reçu des indications comme quoi 
les perspectives de financement 
n'étaient pas très prometteuses. 

Aujourd'hui les associations 
(sans pouvoir révéler trop d'infor- 
mations à ce stade des discussions 
avecles bailleurs de fonds)semblent 
confiantes que le climatest propice 
au projet. De l'avis général, «il faut 
battre le ferpendantqu'ilestchaud». 


Un comité de coordination 
en formation 


Pour que le projet de centre se 
mette en branle dans les semaines à 
venir, les associations francopho- 
nes de Yellowknife se sont enten- 
dues pour la formation d'un comité 
auquel la réalisation du projet sera 
confiée. 

Le comité se composera de 
représentant.e.s du Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife, de 
l'Association des parents franco- 
phones, de l'Association franco- 
culturelle et de la Garderie Plein 
Soleil. Le groupe Canadian Parents 
for French (CPF) qui avait été in- 


vité à la rencontre du 18 octobre 
n'était pas présent et n'a donc pas pu 
exprimer au reste du groupe son 
intérêt pour le projet de centre. Le 
nom d'autres organisations a été 
également mentionné. Les parte- 
naires du projet de centre se sont 
donnés jusqu'à leur prochaîne ren- 
contre (le 1‘ novembre) pour arré- 
ter la composition du comité du 
centre. Il a été suggéré que chaque 
organisation siégeant au sein du 
comité détienne un siège etun droit 
de vote. Les organisations ont éga- 
lement semblé intéressées par une 
formule de nomination d'un.e 
représentant.eetd'un.e suppléant.e, 
en vue d'une plus grande efficacité. 

Dans le cas de la Fédération 
Franco-TéNOise qui participe de- 
puis décembre 1993 au mouvement 
de relance du projet, l'organisation 
territoriale apportera au projetetau 
comité «un support au plan finan- 
cier, politique, technique ethumain» 
ainsi que le déclarait Daniel 
Lamoureux, directeur-général de la 
FFT, le soir même de la rencontre. 

La participation de laFédération 
au comité du centre scolaire 


communautaire a suscité le 18 oc 
tobre des discussions sur la forms 
exacte que devrait prendre cetfs 
participation. Ainsi que le men 
tionnait le président de l'AFCYy 
Marc Lacharité, «nous Souhaitons 
fortement que la FED nous appuis 
dans nos démarches pour l'établi! 
sement d'un centre scolair 
communautaire. Nous comptonss|} 
ce soutien. En même temps la F6 
dération est une organisation ter 
toriale et, parce qu'elle est} 
Yellowknife, nousne voudrions pi 
l'accaparer pour un projet local», 
Les remarques de l'AFCY à cg 
sujetontamené les participant.e.f, 
la rencontre à s'accorder un temp} 
de réflexion. La Fédération Franco 
TéNOise a quant à elle réitéré le 
octobre, par l'entremise de M 
Lamoureux, sonintentiond'appuye 
«ce projet qui a un caractère cap 
tal» pour la communauté (4 
Yellowknife. La FET se joint} 
donc «aux efforts, au “blitz! pour|| 
centre scolaire communautaire 
sans pour autant être un membre 
part entière du comité. 
Agnès Bil 


Projet de centre scolaire | 
communautaire à 
Yellowknife 


À À 


Vous êtes toutes et tous 
cordialement invité.e.s à assister 
à une rencontre publique 
qui se tiendra 


le 1* novembre 1994 à 19h 
à l'Ecole Allain St-Cyr 
KR & 


"Pour plus de renseignements, contactez 
= l'AFCY au 873-3292, le Conseil scolaire fran 
* cophone au 873-6555, ou l'APFY au 920-7434 









\ | 


Be 


& 


Vous êtes condamné.e à vous amuser lors d'une 


soirée monstre de : 
 l'Halloween 


le samedi 29 octobre 1994 dès 18 heures 
au 13° étage de la tour Fraser. 


Venez déguisé.e! 
Venez danser!! Venez!!! 


Ou sinon … 


Entrée: 8$ (souper inclus) - Bar tenu par l'AFCY 
Billets en vente à l'AFCY:873-3292 
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La FFT distribue de plus en plus de trousses! 






































La liste des heureux 
récipiendaires de la trousse 
Premiers pas s'allonge. 
Voici quatre autres familles 
qui pourront à leur tour 
profiter de soncontenu: (en 
haut, à gauche) Madeleine 
Lafrenière, âgée de quatre 
mois, etsesparents, Robert 
et Holly, de Yellowknife: 
(en haut, à droite) Gillyan, 
âgée de cinq mois, et ses 
parents Claire et Stuart, 
d'Iqaluit; (en bas, à gau- 
che) Éric Schwenck, petit 
dernier de la famille 
Paquette-Schwenck 
d'Iqgaluit, né le 26 juillet 
1994; ainsi que Martine 
Dumont (en bas, à droite), 
âgée de cinq mois, et ses 
parents Jean-Louis 
Dumont et Lucie Côté, 
également d'Igaluit. Ces 
photos nous ont été 
gracieusement prêtées par 
Mme Liette Valade, de 
l'Association francophone 
d'Igaluit, et Marie 
Patterson, de la FFT à 
Yellowknife. 








GUSTATION DE VINS ET FROMAGES DE FRANCE 
EXPOSITION D'ART 


La Fédération Franco-TéNoise 
en collaboration avec 
Le Consulat général de France 


invitent cordialement 
les délégué-e-s à son assemblée générale annuelle 
et 
la communauté francophone de Yellowknife 
à participer sans frais 
à une dégustation de vins et fromages de France 
et 
à visiter l'exposition des œuvres 
de nombreux artistes franco-ténois 

le vendredi 4 novembre, à compter de 19h30 
au 2° étage de l'édifice Precambrian | 
Pour information: 920-2919 sel 
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La Fédération Franco-LéNOise 








et 
MA l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


convient la communauté de Yellowknife 
à une soirée de réjouissances 
le samedi 5 novembre 
à la salle Katimavik de l'hôtel Explorer 






18h00: cocktail et banquet 
20h30: Pierre Légaré, humoriste . 
_ 22h00: danse avec les Métis Reelers et Lee Mandeville 


«2 Information et 
Îts: 258 pour l'ensemble de la soirée M 
AFCY, 873-3292 





10$ pour les spectacles 


















La Fédération de la jeunesse canadienne-française 
est à la recherche d'un.e 


Directeur.trice général.e 


La Fédération de la jeunesse canadienne-française (FICF) est un organisme 
nalionalcomposéd'associationsjeunesseprovincialesetterritoriale. LaFédération, 
enplus de mener une action politique sur la scène nationale, œuvre dans quatre 
domaines: l'éducation, l'économie, les loisirs etles communications. 


FONCTIONS: 

Sous l'autorité de la présidence du conseil dadministration, la personne choisie est 

responsable: 

= dela gestion humaine, financière et de la gestion dupersonnel; 

- de la préparation des documents nécessaires aux réunions (procès: 
verbaux, ordre du jour, etc,.}; 

- d'assurer la mise en oeuvre du plan d'action et de la programmation; 

- des relations avec les fonctionnaires travaillant dans différents ministères 
cibles, 

= dela planification et de la coordination dedifférents projets: 


De plus, la personne retenue sera un des deux porte-parole dé la Fédérationetdevra 
à l'occasion aller offrir différentes sessions de formation en région. 

En plus des fonctions déjà mentionnées, la personne à la direction générale est 
appelée à ocuvrer dans trois domaines bien spécifique: l'anmation, la gestion et le 
démarchage, 


QUALIFICATIONS: 
La personne uccupant le poste devra © 
- posséder un diplômeuniversitaire en administration, sciences politiques 
ou dans une discipline connexe ou encore posséder l'expérience pertinente; 
- posséder une excellence connaissance du milieu francophone el acadien et 
des réalités de la jeunesse; 
- posséder de l'expérience en gestion administrative et en gestion des 
ressources humaines 
= fairepreuved'habileté à travailleravecdesjeunes, des bénévoleseten animation; 
= démontrer une bonne capacité de rédaction, d'analyse et de synthèse; 
- étrebilingue; 
- connaître le système fédéral et son fonctionnement; 
= avoir de l'expérience dans la diversification de financement et de levée 
de fonds. 
De plus, la personne devraétredynamiqueet posséderles qualités essentielles pour 
assumer le leadership nécessaire à la direction d'une fédération qui a 20 ans 
d'existence. 
RÉMUNÉRATION ET CONDITIONS DE TRAVAIL: 
Selon l'échelle salariale présentement en vigueur à la Fédération. De plus, la FJCF 
offre d'excellents avantages sociaux à son personnel. Le bureau est ouvert dulundi 
au vendredi dé 9h00 à 17h00. La personne choisie devra égalementétre disponible, 
A travailler en soirée et lors des fins de semaine (en moyenne 18 fins de semaine par 
année). 
LIEU DE TRAVAIL: 
Le bureau est situé à Ottawa (Ont). 
LE PRÉSENT CONCOURS: 
Toute personne intéressée devra faire parvenir sa candidature en n'oubliantpas 
d'inscrire sur l'enveloppe: Concours: Direction générale, avant le 4 novembre 
1994 (cachet de la poste faisant foi) à: 
Madame Chantal Berard, présidente 
Fédération de la jeunesse canadienne-française inc. 
325, rue Dalhousie, pièce 440, Ottawa (OnL.), KIN 7G2 
Tous recevront un accusé de réception. Les entrevues auront lieu À Ottawa le 28 


novembre 1994. Pour plus de renseignements, les personnes intéressées peuvent 
communiquer avec Mme Chantal Berard au (204) 237-9666. 
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limpidité des tribunaux. 


province. 










motivé le jugement en question. 











Le droit à la gestion scolaire: 
c'est à ne rien y comprendre 


Le juge en chef de la Cour suprême, le 
très honorable Antonio Lamer, a prononce 
récemment le discours d'ouverture de la 
conférence de l'Institut canadien d'admi- 
nistration de la justice. La conférence de 
l'Institut portait cette année sur le thème: 
«La transparence dans le système judi- 
ciaire». Fait troublant, les propos du juge 
ne font pas vraiment espérer une plus 
grande ouverture, ni une plus éclatante 


Pour illustrer son propos, le très honora- 
ble Antonio Lamer s'est attardé à la ques- 
tion de la gestion scolaire. Aux dires du 
magistrat, le jugement rendu en 1990 par la 
Cour suprême du Canada en faveur des 
parents franco-albertains en ce qui a trait 
au droit de gérer les établissements scolai- 
res de la minorité ne s'applique qu'à cette 


Mettons cela sur le compte de la culture 
populaire (trop d'heures passées à suivre à 
la télévision ou dans des romans bon mar- 
ché les exploits des avocats!): je croyais un 
peu simplement qu'un jugement portant 
sur une situation spécifique pouvait plus 
tard servir de précédent ou au moins de 
point de référence dans une situation si- 
milaire à la situation qui initialement avait 


Le juge en chef de la Cour suprême du 
Canada fustige donc les parents, les orga- 
nisations francophones et les politiciens 
fédéraux qui eux aussi sont tombés dans le 
piège du précédent et se sont permis de 
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traiter de «hors-la-loi» les gouvernements 
provinciaux récalcitrants. En fait, rétorque 
le juge en chef du plus haut tribunal du 
pays, lejugementrendu dans l'affaire Mahé 
en Alberta ne concernait que cette juridic- 
tion et, qui plus est, les jugements de la 
Cour suprême sont observés par les gou- 
vernements qu'ils visent. À nous de ne pas 
sauter à des conclusions hâtives en nous 
imaginantqu'unjugement pourrait lierplus 
que les parties qu'il nomme. 

Ceraisonnement toutà faitcohérentdans 
la logique des lois et des tribunaux perpé- 
tue, me semble-t-il, des notions d'une jus- 
tice dont la transparence n'est pas exacte- 
ment aveuglante. Le contexte social et po- 
litique des revendications et d'une lutte 
(celle des parents francophones, dans ce 
cas-ci)estévacué. L'urgenced'unesituation 
d'assimilation doit s'incliner devant l'im- 
portance de prouver cas par cas, province 
par province, le droit des minorités linguis- 
tiques officielles à la gestion deleurs écoles. 
Qui plus est, ce fonctionnement du système 
de justice ne tient pas compte de la réalité 
des finances publiques, Chaque procès ad- 
ditionnel fait de la gestion scolaire un dos- 
sier très coûteux. Le très honorable Antonio 
Lamer déplore que la population en géné- 
ral ainsi que les médias ne saisissent pas la 
portée et la signification des jugements de 
la Cour suprême, à cause entre autres de 
leur complexité. C'est à n'y rien compren- 
dre, tant d'incompréhension.….. 





Chronique de la langue française 


Cessez de jouer au chat 
et à la souris 


Anciennement, le mot ordinateur signifiait «Dieu qui 
de l'ordre dans nos vies». IBM-France a remplacé cale 
teur, qui était la traduction acceptée pour «computer, f 
ordinateur en 1954. Étant donné l'influence deMinfomi 
que dans nos vies, le terme était prédestiné! Avec l’avl 
ment de l'autoroute électronique, l'influence d'une tech 
logie principalementdéveloppéeen anglais sefaitlourden 
sentir en français. Pensons à tous ces «freenets» qui se 
veloppentun peu partoutau pays, et pour lesquels on n'af 
réseaux ou libertels en français. 

Tout de même, avec un peu de discipline, on peut ar 
de jouer au chat et à la souris en informatique, et pre 
l'habitude de cliquer sa souris en bon français. Pour ce fe 
sauvegarder ce qui suit dans vos fichiers personnels. Certd 





Agnès Billa 
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Plus que jamais, le Parti réformiste veut abolir la Loi sur les langues 
officielles. 

Les délégués, qui ont participé en fin de semaine dernière au premier 
congrès réformiste à se tenir à l'ouest du Manitoba, ont réclamé à une 
majorité écrasante de 96% la tenue d'un référendum pour permettre aux 
Canadiens et aux Canadiennes de se prononcer sur cette loi. 

La loïsur les langues officielles «a provoqué de grands bouleversements 
sociaux et divisé les Canadiens», selon le texte de la résolution. «Elle a 
coûté inutilement des dizaines de milliards de dollars à l'économie et elle 
ne bénéficie qu'aux francophones», lit-on encore. 

La résolution a été adoptée par 99% des délégués de la Colombie- 
Britannique, où les réformistes détiennent 24 des 32 sièges à la Chambre 
des Communes. En Alberta, patrie des réformistes, 97% des délégués ont 
votéen faveurde larésolution. Le Reform Party détient dans cette province 
22 des 26 sièges aux communes. 

, Le débat a duré à peine une dizaine de minutes. Un délégué a résumé 
ainsi la pensée réformiste: «Nous ne sommes pas contre le Québec et le 
bilinguisme, nous sommes contre la Loi sur les langues officielles». Un 
délégué anglo-québécois de la région de Montréal a renchéri en affirmant 
quelaLoil01etlaLoisurleslanguesofficielles étaient toutesdeux des lois 
odieuses. Les réformistes ont applaudi. 


ÿ 


Les réformistes réclament 
l'abolition de la Loi sur les 


Je m'abonne ! 












































mots français corrects se rapprochent des termes anglai 
l'informatique, parce que la forme française existe déjà 
sont faciles à mémoriser, par exemple pointer, poin! 
cliqueretcliquage. Mais les verbes franglais comme «load 
«downloader» et «uploader sont quasiment vissés dans 
cerveaux. Pourtant, ilsn’ontrien à voiravec leurs équivak 
en français, qui sont charger et télécharger (la «direct 
de la transmission des données importe moins en fran 
De même pour les programmes; on ne les «runne» pas, 0 
exécute. Une autre erreur courante est «entrer des donné 
ou même «les rentrer». L'expression correcte est saisi 
données. Les sigles de l’informatique ont envahi le fra 
et sont couramment acceptés. Le CD-ROM (pron0 
«cédéromm» et non «cidiromm») s'emploie en fra 
correct. Il a même donné un nouveau mot, le cd/romalo! 
formé parune soudure entre les mots cd-rom et catalogu® 
cd-romalogue désigne un catalogue informatisé pour 0] 
mander par la poste. La création des mots informatil| 
modem ressemble à celle de cd-romalogue. Né en 196 
mot informatique vient de information et automatique. 

Quant au sigle modem, il dérive de deux mots qui 
quent sa fonction de MODulateur et DEModulateur d'if 
mation (on transforme l'information numérique des 0! 
teurs en sons, pour la transmettre par téléphone) WYS# 
où What You See Is What You Get. En français, 
s'appelle EET ou Equivalence écran-tirage (tirage, dé 
sens d'impression sur papier). Pour terminer, ne cro)t} 
que la création de termes informatiques se fait toujo 
anglais. 























langues officielles 


APF Annie Bot 


lan 2 ans 


individus:  18$[1  30$0 
Institutions :  30$0  50$0 


Nom : 


Adresse : 


Votre dhoarsment sera enregistré 
à la réception du Heloment 


Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


Fédération Franco-TéNOise, son artère politique, 
francophones des TNO s'impliquent dans divers 
apporter, et qui favorisent le développement de leur communauté... 


La mission première du Réseau 
national éducation femmes 
(RNAÉËF) est de faire en sorte que 
toutes les femmes francophones du 
Canada puissent accéder àäuneédu- 
cation en français. Grâce à des con- 
grès qui se tiennent trois fois l'an, 
des représentantes de chaque pro- 
vince assistent à des conférences et 


' Ée = ; c 
s'emploie également à la représenter où elle ne peut ph 
secteurs sur la scène nationale. Ainsi, 


Réseau national action éducation femmes (RNAÉF) 


Représentante: Ginette Bérubé 


se tiennent au courant de l'évolu- 
tion des dossiers pris en Charge par 
le Réseau. Ginette Bérubé est re- 
présentante des TNO aux confé- 
rences du RNAEF depuis un an. 
Lors de la prochaine assemblée 
générale de la Fédération franco- 
TéNOiïse (FET), elle délivrera un 
rapport dans lequelelle fera état des 





Mare Lacharité/L'Aquilon 











Parlons radio. 


L'émission Parlons d'autre chose entame une autre saison sur 
les ondes de CLKB avecunenouvelleéquipe de chroniqueurs et 
une foule de sujets intéressants. Mais ce nouvel arrivage ne 
vous empêchera toutefois pas de retrouver deux vétérans de 
l'émission: Marc Lacharité et Mario Paris (photo). 
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Grande sélection 
de livres, livres 
avec cassettes 


. Pour enfants et 
=: .- adultes! 


GES RE 
ole: Allain St-Cyr: 
5622, 51 A. Avenue (Tél.: 873-3223) : 


27 octobre: 19h à 21h. 
28 octobre: 9h à 21h 








dossiers préconisés par le RNAÉF 
et ceux qui sont actuellement en 
préparation. Très ordonnée, et mal- 
gré sa nomination assez 
récente, Mme Bérubé est 
déjà prête. Elle a copie du 
rapport en main, sinon une 
ébauche assez complète. 

Son optique est très 
simple: emmagasiner l'in- 
formation transmise par le 
Réseau, et se servir de cer- 
tains outilsen convergence 
avec d'autres projets mis 
sur pied par la FFT, Selon 
elle, chaque nouvelle acti- 
vité constitue le moyen de 
mettre en lumière les be- 
soins des femmes. Aussi, 
lorsqu'elle a entendu par- 
ler du projet Alpha mis sur 
pied par Marie Patterson, 
agente de développement 
à la FFT, et Linda Jacquet, 
coordonnatrice du projet 
d'alphabétisation, Ginette 
Bérubé s'est empressée de leur of- 
frir son appui. «Le Réseau distri- 
buera lasomme de 350 dollars dans 
chaque province dans le but de fi- 
nancer des activités 
d’alphabétisation touchant les fem 
mes, dit-elle; nous nous sommes 
donc mis d'accord pour que cette 
sommesoitutilisée dans le cadre du 
projet Alpha.» 

Outre l'alphabétisation, le 
RNAEEF désire faire progresser 
d’autres dossiers tels que la recon- 


naissance des acquis etl'équité pour 
les jeunes filles. Le premier con- 
Siste à faire reconnaître l'expérience 





autre que professionnelle et acadé- 
miquesurlescurriculumvitaeetles 
relevés de notes des femmes. Le 
RNAEF estime que l'expérience 
acquise grâce aux voyages, au 
bénévolatetaux soins familiaux est 
aussi valable que celle que l’on 
considère normalement. Toutefois, 
Mme Bérubé précise que le dossier 
de la reconnaissance des acquis 
n'évolue qu'à un rythme très lent 
malgré les forces de lobbying dé- 
ployées par le Réseau. 


nt. Elle a «le bras long», comme on dit, car la 
ysiquement se rendre. Par l'entremise de cette représentation, les 
les Franco-ténois bénéficient de ces outils que d'autres organismes peuvent leur 


Pour d'autres dossiers, comme 
celui de l'équité pour les jeunes 
filles, le RNAEF bénéficie parfois 


de l’aide gouvernementale. 
Une étude démontrant que 
les jeunes filles entre 12 à 
25ansabandonnaïentrapi- 
dement les cours d'éduca- 
tion physique par manque 
de confiance a amené le 
gouvernement fédéral à se 
pencher sur la question et à 
intervenir dans les écoles. 
Ainsi, deux représentantes 
du gouvernement effec- 
tuerontprochainementune 
tournée de sensibilisation 
dans les commissions sco- 
laires à travers le pays. 
Ginette Bérubé a égale- 
ment mentionné l'arrivée 
de nouveaux dossiers dans 
l'agenda du RNAEF qui 
feront l'objet de discus- 
sions plus approfondies 
dans le cadre des réunions 


futures, soit le tabagisme chez les 
femmes et la conférence de Pékin. 
«Les femmes désireuses de s'y ren- 
dre sont invitées à utiliser la cou- 
verture du Réseau, ce qui facilitera 
leurentrée à la conférence», souli- 
gne-t-elle. Vue l'importancerde ces 
dossiers, l'information s'accumule 
de jouren jour, mais Ginette Bérubé 
veillera certainement à ce qu'elle 
parvienne aux oreilles des Franco- 
ténoises… 


Geneviève Gouin 
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Oarderie Plen-— 


: Inscriptions à la garderie 
: du 7 au 27 octobre 


Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Léa Smith au 920-7676: 
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Information: ES 
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Dossier «Tables nationales» 


Fédération culturelle canadienne-française (FCCEF) 


Depuis cinq ans, la Fédé- 
ration culturelle canadienne- 
française (FCCF) lutte avec 
acharnementpourllobtention 
des fonds fédéraux «qui, di- 
sent ses délégués, nous re- 
Viennent de droit». 

Une nouvelle administras 
tion s'estdonné pournmandat 
de faire pression sur le gou- 
vernement afinque les orga- 
nismes culturelsetartistiques 
des minorités francophones 
obtiennent leur juste part du 


financementdes programmes 
culturels au Canada. C'est là 
la principale préoccupation 
de la FCCF dans le moment, 
comprenant bien qu'il s'agit 
d'abord et avant tout d'assu- 
rer la survie des artistes fran- 
cophones hors Québec ainsi 
qu'une meilleure diffusion 
des produits culturels. 
«Depuis près de quatre 
ans, il n'y a plus d'agent.e 
culturel.le dans les Territoi- 
res du Nord-ouest, déplore 


Lise Picard, déléguée du 
Nord à la FCCF. Mais grâce 
à la FFT, le dossier culturel 
est tout de même existant, et 
lacommunication avecle re- 
présentant national demeure 
assidue. 

Lise Picard en est à la 
deuxième année de son 
mandat (de deux ans) entant 
que déléguée du Nord 
(Yukon, TNO), après quoi 
son rôle sera relégué à une 
délégué.e du territoire voi- 
sin. 

Grâce à des rencontres et 
au Qui-vive, le bulletin d'in- 
formation de la FCCF, cha- 


que association membre -el- 
les sont au nombre de 16-est 
tenue au fait de l'évolution du 
dossier. 

«La nouvelle administra- 
tion, dirigée par M. Sylvio 
Boudreau, avait d'abord pour 
butd'allerchercherlesstatis- 
tiques prouvant que les mi- 
norités francophones ne re- 
cevaient pas leur part équi- 
table d'argent pour faire la 
promotion des arts et de la 
culture», explique Lise 
Picard. 

Il aura donc fallu déployer 
des forces de lobbying et 
monter plusieurs dossiers 


- Représentante: Lise Picard 


avant d'en arriver à ces preu- 
ves, mais il fallait également 
les débattre. Un défi de taille 
si l'on considère que le plai- 
doyer de la FCCF arrive en 
pleine période de coupures 
budgétaires. Mais l'argument 
de la Fédération est dur 
comme fer: «impossible de 
couper ce que nous n'avons 
jamais reçu». 

Ne voulant pas s'engager 
dans une guerre de tranchées 
avec le ministère du Patri- 
moine canadien, la FCCF a 
même pris les devants. «Nous 
voulions prendre connais- 
sance de l'organisation des 


réaménager», explique Mme 
Picard. Cet exercice aura 
d'ailleurs permis à la FCCF 
d'apprendre qu'une trentaine 
d'institutions et ministères 
fédéraux ont également des 
responsabilités à l'égard des 
associations culturelles fran- 
cophones, en vertu des arti- 
cles 41 et 42 de la Loi sur les 
langues officielles. 

Par ses moyens de pres. 
sion et ses revendications, la 
FCCEF aura amené le minis- 
tre du Patrimoine canadien, 
M. Michel Dupuy, à deman- 
der des comptes aux autres 
responsables, ce qu'il affirme 


vouloir faire très bientôt. 

Les autres institutions 
pouvantapporter de l'aide aux 
associations culturelles et 
artistiques francophones de- 
vrontdoneproduiredes plans 
d'action pour répondre à ces 
besoins. 

Outre ces démarches 
fructueuses auprès du gou- 
vernement fédéral, la FCCF 
pourvoie elle même certains 
services à ses membres et les 
a doté d'un outil indispensa- 
ble: l'Association de diffu- 
sion des produits culturels 
(ADPC). Etsielle observe le 
développement et l'épa- 
nouissement de ses membres 
d'un œil bienveillant, de 
l'autre, elle veille. 


budgets du Patrimoineetvoir 
s'il n'était pas possible de les 


























CR 1 Décision Canadä 


Décision 94-706. Mackenzie Media Ltd, Yellowknife (TN.-O.); 
Performance Communications Corp., Watson Lake (T.-Y.); Norouestel 
Inc. (représentant une société devant être constituée), AkKlavik; 
Coppermine,etc: (T.N.-O.); et Dawson City, et Haines Junction (T:-Y.). 
REFUSÉ - Demandes présentées par la Mackenzie Media Ltd: et par la 
Performance Communications Corp. en vue de transférer le contrôle 
effectif dés entreprises de télédistribution de Yellowknife et de Watson 
Lake à la Norouestel!Inc. et demandes présentées par la Norouestel Inc: 
en Vue d'obtenir des licences d'exploitation d'entreprises de câble pour 
desservirles collectivités mentionnées dans la décision. Décision 94-707: 
Hay River Community Service Society, Hay River (T. N:-O:). 
APPROUVÉ- Autorisation de distribuer, en clair, lesignal de l'Allercom 
Pay Television Ltd, (Superchannel)} et de The Family Channelpar 
l'entreprise de radiocommunication desservant Hay, River- REFUSE - 
Licence d'exploitation d'une entreprise de télédistribution en vue de 
desservir Hay River. Décision 94-728. Tetlit Service Co-operative 
Limited, Fort McPherson (T. N.-O.). RENOUVELÉ- Licencede l'entre- 
prise de câble qui dessert Fort McPherson, du 1“septembre 1994au 28 
février 1995. «Vous pouvez consulter les documents du CRTO.dansla 
lGazette du Canada! Partie 1; aux bureaux du CRTC, dans les bibliothè- 
ques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures 
normales d'affaires. Pourobtenircopie de documents publics du CRTC, 
prière decommuniqueravecleCRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull 
(819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-2111.» 


| 0 | Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


Géologue en 
environnement 


Ressources minérales . 
Affaires indiennes et du Nordcanadien 


MAT) 


Sous l'autorité du chef géologue, vous serez responsable de 
la planification, de la supervision et de la direction des 
leche sur le terrain dans lebutd'obtenirdes données en 
matière d'évaluation sur l'environnement. Vous toucherez un 
salaire variant entre 52 808 $ et 63 234 $ (plus une 
indemnité d'isolement distribuée au prorata). 


Pour accéder à ce poste permanent à temps partiel, vous 
devez posséder un diplôme universitaire en sciences 
géologiques ou dans un domaine connexe, jumelé à une 
expérience en prospection de minerais, enexploïtationminière, 
en géologie de la Cordillère, incluant la géologie du Yukon, 
ainsiqu'enrévisionde projets d'évaluationenvironnementale. 


La maîtrise de l'anglais est essentielle pour ce poste. Un 
examen médical estrequisetune vérification approfondie de 
la fiabilité sera effectuée avant la nomination. 


Veuillez acheminer votre dossier de candidature d'ici le 28 
octobre 1994, en indiquant le numéro de référence S-94- 
72-0013(W8F), à la Commission de la fonction 
publique du Canada, 300, rue Main, bureau 400, 
Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5. 


Noussouscrivonsau principede l'équité en matière d'emploi. 


Deicvieve LOUIN/LAQUIION 













Lise Picard, déléguée du 


Nord à la FCCE. Geneviève Gouin 








Aa % APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Rénovations dans l'édifice Laing 


This information is available in English. 


[01 Tmcosin du le fonction pod D Sert Corminien 


[æe) 


aies Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Numéro de référence : YD941054 


Le Ministère lance un appel d'offres concernant la 
planification, l'organisation et l'animation de rencontres 
dans les communautés au sujet de l'étude sur la Politique 
d'encouragement aux entreprises. On s'attend à retenir les 
services d'un animateur pour chaque région des T.N.-O. 


Les soumissions sont évaluées en fonction des critères 
contenus dans les paramètres que vous pouvez obtenir à 
partir du 17 octobre 1994 à l'une des adresses suivantes : 


John Purdy Archie Stewart 

Chef régional Chef régional 
Iqaluit, T.N:-0: Rankin Inlet, T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5109 Tél. : (819) 645-5050 
Bev Chamberlin Clarence Wood 
Chef régional adjoint Chef régional 
Cambridge Bay, T.N.-O. Inuvik, T.N.-O. 

Tél. : (403) 983-7249 Tél. : (403) 979-7148 
Michael Couvrette Donel Gagnon 

Chef régional Commisauxcontrats 
Fort Smith, T.N.-O. Yellowknife, T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7265 Tél. : (403) 873-7662 


Les soumissions doivent parvenir avant 
15 h, heure locale, le 24 octobre 1994. 


Les soumissions livrées en main propre ou envoyées 
télécopieur ne seront acceptées qu'au bureau rar ral 
Yellowknife, situé au 5013, 44° rue, Yellowknife T.N.-O, 
télécopieur: (403) 873-0218). 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse 





Secrétaire 


des Services 


Réf.: 041-0193-0003 


Réf.: 041-0192-0003 


appliquées 


Réf.: 041-0191-0003 


niveau II 


Services sociaux 


judiciaire des candidats. 
Réf.: 021-0108LM-0003 


d'action positive — 


Ministère de la Santé et des 


Ministère des Travaux publics et 


Iqaluit, T. N:-O. 


(Poste occasionnel jusqu'au 5 mai 1995) 
Letraitementinitialest de 29823 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $,. 

Date limite : le 28 octobre 1994 


Secrétaire de direction 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Igaluit, T. N.-O. 
Letraitementinitialestde 31 509 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 

Date limites1e 28 octobre 1994 


Secrétaire, Études générales et 


Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Igaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 29 823$ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Date limite : le 28 octobre 1994 
Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 
NT XOA OHO, Télécopieur : (819) 979-6574. 


Travailleur des services à l'enfance, 


Fort Smith, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 36 922$ par année. Suite au présent 
concours, on dresseranune liste d'éligibilité qui restera en 
vigueur pendant quatre mois. || y aura vérification du casier 


Date limite : le 28 octobre 1994 


ae pape les demandes d'emploi au 
rsonnel, Gouvemement des Terrñoires du Nord-Ouest, C. P. 
390, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


: Ministère du 


. er Prendrons en considération des expériences 


ns ne. 
. tre, 1 

travall des présents postes. a # 
+ L'employeur préconise un programme 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme d'action 
positive les candidat{e)s doivent 
clairement en établir leur admissibilité. 





Améliorations locatives du 2° et du 4° 
étage; rénovation de la mécanique du 
système de chauffage du 1° au 6° étage; 
réparation du système électrique du 2° et 
du 4° étage; changements de la stratégie 
structurale au 1°, 2°, 3°, 4° et 5° étage. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N.-O. gère le dépôt 
des offres des corps d'état du second-oeuvre concemantla 
mécanique (15 000) et l'électricité (16000). Les soumissions 
doivent parvenir avant 15 h, heure locale, le 3 novembre 
1994 à l'Association de la construction des T.N.-O:,, 4817, 
4% rue, Bureau 201, Yellowknife T.N.-O. X1A 3S7; tél. : (403) 
873-8949. Pourplus derenseignements, communiquezavec 
l'Association. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 (ou 
livrées en main propre au bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° rue) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 NOVEMBRE 1994: 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse süsmentionnée à partir du 24 
octobre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Wayne Nesbitt 
Renseignement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-8765 

ou 

Jerry Jaud 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (403) 920-2882 


Veuillez prendre note qu'une rencontre avant aPP 1 
d'offres se tiendra au 2° étage de l'édifice Laing à 
13h, le 28 octobre 1994. nn. 
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Dossier «Tables nationales» 


Fédération nationale des femmes 
Canadiennes françaises (FNFCF) 


Représentante: Geneviève Harvey 


| illeurs 


dans la 
F rancophonie 





Affaire Longlac: 
suite et fin 


Les francophones de Longlac 
auront leur école. C'est ce qu'en a 
décidé le Conseil scolaire de 
Geraldton, en Ontario, lors d'une 
réunion extraordinaire, le 3 octo- 
bre dernier. Ce revirement s'est 
effectué après la décision du Con- 
seil, le 26 septembre, de ne pas 
allouer le contrat de construction 
de l'école secondairefrancophone 
de Longlac au soumissionnaire le 
plus bas. Le 28 septembre, le mi- 
nistre ontarien de l'éducation, M. 
Dave Cook, signifiait au Conseil 
scolaire qu'un tel refus constituait 
un bris de contrat qui serait lourd 
de conséquences. Cet ultimatum 
serait donc à l'origine de cette 
nouvelle décision qui donne le 
coup d'envoi au projet du Centre 
scolaire et communautaire fran- 
cophone. 


Alphabétisation familiale 


La Fédération canadienne pour 
l'alpha-bétisation en français 
(FCAF) tiendra un colloque sur 
l'alphabétisation familiale les 1,2,3 
et4 décembre prochains à Aylmer 
(Québec). Les partici-pant.e.s 
pourront assister à des ateliers 
pouvant leur fournir des outils et 
des modèles utiles dans l'élabora- 
tion d'un projet d'alphabétisation 
familiale. Les représentantes de la 
Fédération franco-TéNOise (FET) 
à ce colloque seront Suzanne 
Lefebvre d'Iqaluit, représentante 
de la FFT à la FCAF, et Linda 
Jacquet, coordonnatrice du dossier 
de l'alphabétisation à la FFT. 





Congrès des professeurs 
d'immersion 


L'Association canadienne des 
professeurs d'immersion (ACPI) 
tiendra son 18° congrès annuel les 
3 et 4 novembre prochains à 
Edmonton. Les professeurs pour- 
ront entre autres participer à deux 
ateliers sur l'enseignement du 
français en situation multilingue, 
animés par Mme Danièle Moore, 
de l'EcolesupérieuredeFontenay- 
St-Cloud/CRÉDIF, en France. 






















Gestion scolaire 


Les francophones de Terre- 
Neuveet du Labrador se heurtent, 
comme ceux de la Colombie- 
Britannique et de l'Ontario, font 
face à des difficultés dans le dos- 
Sier de la gestion scolaire. Mais 
dans ce cas précis, le réfractaire 
n'estpas le gouvernement provin- 
cialmaisbien l'Église (catholiques, 
pentecôtistes et protestants), qui 
rfusedecédervolontairementson 
‘droitde gérerles écoles dans cette 
Province. 



















l 
Prix littéraire Champlain 





- Le Conseil de la vie française 
|n Amérique (CVFA) tient cette 
année la 38° édition de son con- 
[Cours pour le Prix littéraire 
| Champlain, ouvert aux auteur.e.s 
|des minorités francophones en 
Amérique du Nord. Les 
Pärticipant.e.s devront soumettre 
des œuvres dans la catégorie 
“Ouvrages d'érudition» (livre, re- 
Cueild'articles ouessai)etles faires 
Parenir au CVFA avant le 31 
|décémbre 1994. On peut se pro- 
jen le feuillet d'inscription à 
[l'adresse suivante: CVFA, 56 rue 
antPièrre, 1° étage, Québec 
SI 
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: Il y a de cela 80 ans, la Fédéra- 
tion nationale des femmes cana- 
diennes françaises (ENECEF) était 
crééeà Ottawa, pour venir 
en aide aux femmes dont 
les conjoints participaient 
à la Première Guerre 
mondiale. Depuis, cet or- 
ganismeabien changé. Le 
mandatqu'ils'était donné 
en 1914 s’est transformé 
pour faire place aux pres- 
sionspolitiques auprès des 
gouvernements, et sa lon- 
gévité Jui confère 
aujourd’huiune crédibilité 
quifaitle poidssurlaseène 
politique. 

La Fédération a pour 
membres plusieurs grou- 
pes el associations de 
femmes francophones à 
travers le Canada et les 
Elles ténoises comptent 
parmi celles-ci. C’est 
Geneviève Harvey, qui, 
pour la deuxième année consécu- 
tive, assureunlienentre les Franco- 
ténoises et la FNECF. Jusdu’à la fin 
de son mandat, en juin 1995, elle 
siège également surle conseil d'ad- 
ministration de la Fédération et est 
doncaufaitdes dossiers à l'agenda. 
«Nous sommes en train de redéfinir 
notre rôle et c’est pourquoi nous 
aurons un congrès d'orientation au 
mois de juin. Nous allons peut-être 
changer de nom et nous ouvrir à 
d’autres groupes, mais ilest certain 
quenous demeureronsun organisme 
francophone», dit-elle. 

C'est que la FNFCF évolue au 
gré des tendances, et dans cette op- 
tique, elle veut élargir ses champs 
d'intervention et rejoindre les 
groupes multiculturels, ainsi que 
d’autres commes les immigrantes, 
les handicapés, et les lesbiennes. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, la FNFCF dessert donc ses 
associations membres, et la repré- 
sentation pour ces dernières se fait 
de façon équitable, étant donnée 
l'étendue du territoire. Ainsi, en 
juin 1995, c'estune femme de l'est 
des TNO (Iqaluit) qui succèdera à 


L 


| Faites parvenir vos questions etcommentaires à 


(403) 873-6603 


ou écrivez-nous à l'adresse suivante: C.P, 1325, 


Geneviève Harvey pourensuite ra- 
mener le flambeau à Yellowknife, 
après un mandat de deux ans. «S'il 





n'y a jamais eu de représentante de 
Hay Riverou Forth Smith,explique 
Geneviève Harvey, c'est qu'il est 
difficilede trouverquelqu'un parce 
que les femmes francophones y sont 
peu nombreuses et que les mem- 
bres de leurs comités changent du 
Jour au lendemain. Mais iln'est pas 
dit que nous n’aurons pas de repré- 
sentantes provenantde ces commu- 
nautés éventuellement.» 

Mis à part les quatre rencontres 
formelles de la Fédération au cours 
de l’année, la communication de- 
meure toutefois un problème cons- 
tant, comme c'est le cas pour la 
plupart des organismes 
pancanadiens. Aussi, la FNFCF 
étudie présentement de nouvelles 
avenues, comme l'autoroute élec- 
tronique, pour améliorer cet aspect 
durôle importantqu'elle joue auprès 
des femmes. Cette nouvelle façon 
de faire faciliterait de beaucoup la 
transmission d’information dans les 
situations où les événements sur- 
gissent rapidement. «Cela nous 
permettrait d’être plus ponctuelles 
en ce qui concerne les dossiers im- 
portants comme c’est le cas en ce 
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La Sixième session de la Douzième | 
Assemblée législative se poursuit jusqu à 
la mi-novembre à Yellowknife. 
Vous pouvez obtenir des enregistrements 


sonores dans toutes les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Pour tous renseignements, communiquez | 
à avec le coordinateur des relations 
publiques : 
Téléphone : (403) 669-2230 
1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 
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moment avec la réforme des servi- 
ces sociaux», explique Geneviève 
Harvey. : 

À l'affût de tous les 
changements et au fait 
de chaque sujet brûlant, 
la FNECF se veut donc 
unorganisme à vocation 
politique qui se pro- 
nonce haut et fort dans 
l'intérétde ses membres 
Mais les dossiers sur 
lesquels elle se penche 
ne touchent pas exclusi- 
vement aux femmes, 
dans le sens où l’on ne 
se limite pas à un cadre 
restreint: « Durant les 
deux dernières années, 
nos dossiers prioritaires 
concernaient tout ce qui 
touche à l’économie, 
puisque même s’il y a 
des problèmes plus spé- 
cifiques aux femmes, il 
y en à d’autres qui les 
touchent et qui touchent aussi la 
société en général, que ce soit au 
niveau politique, économique ou 
environnemental», de dire Mme 
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sociations dans leurs démarches 
respectives, et peut, à l’occasion, 
offrir les services de personnes res- 
sources pour des ateliers ou des 
conférences, De même, elle contri- 
bue à l'avancement de la femmeen 
milieu professionnel en décernant 
chaque année la bourse Amanda 
Walker-Marchand(1000$), dunom 
de la fondatrice de la FNFCF, à une 
femme qui a effectué un retour aux 
études. 

Pour informer ses associations 
membres sur divers thèmes, elle 
publie aussi la revue Femme d'ac- 
tion à raison de quatre numéros par 
année. Mais avec les coupures qui 
sévissent, ces contributions ont un 
avenir incertain, et c'est pourquoi 
la FNFCF désirent regrouper ses 
ressources avec celles des autres 
associations francophones nationa- 
les. Cette nouvelle tangeante prend 
entre autres la forme de collabora- 
tions avec des organismes tels que 
le Réseau national action éducation 
femmes (RNAËF). Cela n'indique 
pasunessoufflement de la ENFCF, 
mais plutôt le souci de continuer à 
bien représenter ses membres, dans 


Harvey. 
À l'échelle locale, la ENFCF 


quelque domaine que ce soit et peu 
importe les obstacles. 
Geneviève Gouin 





tente également d'appuyer les as- 
Le CONSEIL SCOLAIRE FRANCOPHONE DE 
\ YELLOWKNIFE 
/ dd requiert 
N 1 les services d'une personne engagée à demi-temps 
comme aïde-enseignant.e 
pour l'école Allain St-Cyr 
Veuillez faire parvenir votre demande, votrecurrieulumetlenomde 
trois références le ou avant le 27 octobre 1994 à: 
M. Terrence Bradley, directeur, École Allain St-Cyr 
C.P. 4444, Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Qualifications requises: 
- capacité d'expression juste etcomecte dans les deux langues officielles 
du pays; connaître les systèmes Macintosh ou IBM; 
- Sens de l'accueil et de la courtoisie; 
- sens de l'organisation, ouverture, entregent et flexibilité. 
Responsabilités: M 
- Réception et secrétariat  - Tenue de livres 
- Mise à jour des dossiers - Organisation de la bibliothèque 
- Assurer le service de prêt de livres 























Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec M. T. Bradley en 
composant le (403) 873-3477. 






LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


DES MILLIONS DE 
RAISONS DE 
POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d'une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en 
développement à lutter contre six maladies mortelles 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un an sont immunisés contre la 
rougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos, la coqueluche et la 
diphiérie, comparativement à cinq pourcent, il y a 20 ans. 


Celaypermet de sauver plus de 1rois millions de jeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura- 
geantes, près de deux millions d'enfants meurent encore 
chaque année par simple manque de vaccination: Votre 
aide améliore leurs chances de survie. 


Pour appuyer ce programme et vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adresser à : 


Association canadienne 
de santé publique 

1565, avenue Carling, suite 400 
Ottawa (Ontario) Canada KIZ8R1 


Téléphone : (613) 725-3769 
Télécopieur : (613) 725-9826 
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Nouveau défi dans la Francophonie 


Les parents francophones veulent conserver leur clientèle 
et franciser leurs enfants 


Après avoir lutté pendant dix 
ans pour obtenir le droit de gérer 
leurs écoles françaises d'un bout à 
l'autre du pays, les parents franco- 
phones nlontmême pas le temps de 
reprendre leur souffle. IIS doivent 
dès maintenant se battre pour cons 
server leur clientèle! 

Les statistiques sont limpides: 
les jeunes francophones épousent 
de plus en plus d'anglophones et 
90% des enfants nés de ces unions 
ne parlent pas le français. 

«De plus en plus, le potentiel de 
notre clientèle va se retrouver dans 


ces foyers-là», estime Armand 
Bédard, directeur général de la 
Commission nationale des parents 
francophones (CNPE). En fait, les 
commissions scolaires francopho- 
nes n'auront même pas le loisir 
d'accepterou de refuserces enfants 
si elles veulent survivre. Car c'est 
la loi du nombre qui dicte le 
financement accordé à chaque 
commission scolaire. 

Les statistiques pour l'année 
1991 révèlent que plus de 53% des 
enfants âgés entre 0 et 17 ans, qui 
ont droit à une éducation dans une 






















UNE COMBINAISON GAGNANTE! 
Avec les nouveaux taux minimums 
garantis pour trois ans, vous obtenez des 
taux concurrentiels et votre argent 
n'est jamais gelé. De plus, les taux 
d'intérét peuvent tre ajustés à la hausse 
si les conditions du marché varient, 
mais vous n'obtiendrez jamais moins que 
lestaux minimums garantis 


SÛRES 
Les Obligations d'épargne du Canada sont 
entièrement garanties par le gouverne 


VOILÀ QUI EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GBLÉ. 


, 
LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
Les Obligations d'épargne du Canada offrent maintenant 5 3/4 % la première annce, 6 3/4 % la deuxieme année, et 7 1/2 % 


latroisième année, garanti! Et votre argent n'est pas gelé parce que, comme toujours, elles sont encaissables en tout temps. 
Ces taux avantageux s'appliquent aussi à toutes les émissns d'Obligations d'épargne du Canada en cours et non échues. 















ment du Canada. Il s'agit d'un place: 
menbsürqui ne perd jamais de valeur. 


0 Toutes les émissions des Obligations 
FACILES À ACHETER d'épargne du Canada en cours (émis- 


sions $42 à S48, datées de 1987 à 1993) 


Les nouvelles obligations sont en vente 
à leur valeur nominale à votre institue 
tion financière jusqu'au 1 novembre, 
Vous pouvez dater votre paiement du 


1 novembre, jour où les nouvelles obli | 6 3/4% pourl'année commençant le 1 nov.1995; 
21/2% pourl'année commençantie 15nov 19%, 


gations commenceront à rapporter des 
intérêts. Les obligations peuvent être 
achetées pour aussi peu que 100 $ jusqu'à 
llimite de 100 000 $ par personne 





CPEuu vive > 
L'Action 
Lrcis-. 


Le Gaboteur 


Investir n'est pas un mystère! 


ACHETEZ-LES JUSQU'AU 1" NOVEMBRE. 


MONITEUR 


Bcadien 


Le Goût de vivre 


LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROFITENT: 


offriront également : 
58/40 pour l'année commençant le 1 nov, 1994; 





Tous les détails sont di partout 
venddes Obligations d'épargne du Canada. 


école de langue française, provien- 
nent de couples mixtes. Presque 
tous, environ 90%, ne parlent pas le 
français. Avant même d’ ouvrir Ses 
portes, une école française a déjà 
perdu la moitié de son effectif au 
profit de l'école anglaise: 

Le défi pour les parents est de 
franciser ces jeunes dès la 
prématemnelle. «On a testé une pé- 
dagogie envers trois groupes d’en- 
fants âgés entretrois et cinq ans, et 
c'est faisable», dit Armand Bédard. 

Grâce à une subvention fédérale 
de 75 000$, la CNPF a produit une 


où l'on. 
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«trousse de francisation» qui sera 
destinée aux enseignant.e.s et aux 
parents qui désirent franciser leurs 
enfants. La trousse, volumineuse, 
contiententre autres 40 grands livres 
et le film de l'ONF sur les mariages 
mixtes intitulé Mon amour, my love. 
Mais il faudrait encore 250,000$ 
pour produire assez de trousses dont 
le prix serait abordable. 

Selon Armand Bédard, l'expé- 
rience réalisée au Manitoba dans 
trois prématemelles de francisation 
prouve qu'ilestpossible de franciser 
un maximum de huit enfants par 
classe. Au-delà de ce nombre, il 
faudrait plus d’unandetravailetles 
classes ressembleraient davantage 
à des classes d'immersion. 

Les parents francophones fon- 
dent beaucoup d’espoir sur les 
jeunes couples mixtes. «La géné- 
ration des langues officielles», 
comme la décrit Armand Bédard, 
celle des couples dans la trentaine 
qui ont baigné toute leur vie avec le 
concept d’un Canada bilingue, fe- 
rait preuve d’une grande ouverture 
d'esprit envers l'école française. 

«A l'heure actuelle, ces enfants 
sont perdus. parce qu'ils sont à 
l'école anglaise», ne peutquecons> 
tater M. Bédard. «On s’est battu 
comme des diables dans l’eau bénite 
pour obtenir la gestion mais la 
question qui se pose c'est: gérer 
quoi? C’est beau avoir la gestion, 
mais situ n’as pas d’enfants...Il faut 


s’assurer que les nombres se main- 
tiennent...», ajoute-t-il. 

En 1991, deux mariages surtrois 
chez les jeunes âgés de 15 à24 ans 
étaient mixtes. Et cette réalité rat- 
trape les parents, alors que dans 
certains coins du pays, ceux-ci lut- 
tenttoujours pourobtenirlagestion 
scolaire. En Ontario, laquestion du 
financement des écoles de langue 
française est devant les tribunaux. 

En Colombie-Britannique, les 
parents ont discuté pendant quatre 
ans avec le gouvernement avant de 
conclure qu'ils n’obtiendraient ja- 
mais la gestion pleine et entière de 
leurs écoles. Ils ont donc décidé de 
poursuivre pour de bon le gouver- 
nementnéo-démocrate,etréclament 
4 millions$ en compensation: une 
première canadienne. 

A Terre-Neuve, c’est l'impasse, 
Le gouvernement voudraitrégler le 
dossier dans le cadre d'une grande 
réforme de l'éducation. En Nou- 
velle-Ecosse c’est une grande ré- 
forme des divisions scolaires qui 
retarde la mise en place de la ges- 
tion scolaire. A la CNPF, on ne 
s'inquiète pas trop: «C’est une 
question de temps, ils ne peuvent 
pas résister, il y a des précédents». 

Toujours est-il que les parents 
n’ont pas le temps de s'asseoir sur 
leurs lauriers. «On a bien des chats 
à fouetter», reconnaît d'emblée le 
directeur général de la CNPF. 

APF 














À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 
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Information : T 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 





Pour rejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCEM 


ONTARIO : 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 


8 journaux avec un tirage de 44 803 


QUEST et TERRITOIRES : 


6 journaux avec un tirage de 14 700 


800-325, rue Dalhousie, Ottawa (Ontano) 
Tél: (613) 241-5700 Fax: (619) 241-6313 
1-800-267-7266 
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L'explosion à la mine Giant en septembre 1992 a déjà fait couler 
beaucoup d'encre. Le début du procès de l'accusé, Roger Warren, le 
25 octobre laisse croireque ledénouementde cette affaire approche. 











Début du procès dans l'explosion à la mine Giant 
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La couronne dit détenir les 
aveux de Roger Warren 


Un enregistrement audio ainsi qu’un enregistrement vidéo des aveux de M. 
Roger Warren figurent parmi les moyens qu’utilisera la Couronne pour convain- 
cre un jury composé de sept femmes et de cinq hommes de la culpabilité de 
l’accusé dans l’affaire de l’explosion à la mine Giant. 


Le procureur de la Couronne, 
M° Peter Martin, a fait cette an- 
nonce au jury le 25 octobre, quinze 
minutes à peine après l'ouverture 
du procès du présumé coupable, 
devant la cour suprême des Merri- 
toires du Nord-Ouest. 

En raison du décorum propre à 
un tribunal, cette révélation a été 
accueillie dans le calme apparent 
tout en soulevant une émotion 
palpable dans l'assistance surtout 
composée de proches des victimes 
de l'explosion et de M. Warren, 
ainsi que de journalistes et de plu- 
sieurs membres du Barreau des 
TNO, 

M. Roger Warren, le présumé 
coupable, travaillait pour la mine 
Giant depuis 1978 au moment où 
les travailleurs de la mine déclen- 
chèrent en mai 1992 la grève. En 

















C'est dans une salle bondée 
qu'ont pris place le ministre Allan 
Rock et la députée fédérale de 
l'Arctique de l'Ouest, EthelBlondin- 
Andrew, dans le but de consulter 
es citoyens de Yellowknife sur les 
nendements à apporter au Code 
riminel. 

Des intervenants de plusieurs 
Milieux étaient venüs faire valoir 
Eurs causes respectives en abordant 
Ivers sujets tels que la Loï surdes 
Eunes contrevenants et le contrôle 
ES armes à feu. Cette dernière 
Lestion Semblait d'ailleurs affec- 
1 la majeure partie des membres 








De passage à Yellowknife 


_ Allan Rock roule 
et n'amasse pas mousse 


À Yellowknife dans le cadre d'une tournée de consultations publiques sur les 
amendements au Code criminel, le ministre fédéral de la Justicers'est esquivé 
rapidement, au grand mécontentement des citoyens. 


de l'assistance. Aussi, dans la salle, 
on retrouvait ceux qui, quelques 
minutes auparavant, avaient parti- 
cipé à une petite manifestation à 
l'extérieur de l'édifice du Northern 
United Place. En signe de protesta- 
tion contre les amendements qui 
pourraient éventuellement être ap- 
portés au Code criminel, des chas- 
seurs et des membres de clubs de tir 
ont brandi des pancartes sur les- 
quelles on pouvait lire «Crime 
control, notgun control» (le contrôle 
du crime, et pas le contrôle des 
armes). 

Plus tard, au cours des présen- 


tations faites parles représentant.e.s 
d'organismes, ceux qui s'opposent 
à une loi stricte sur la possession 
d'armes à feu ont une fois de plus 
exprimé leur désaccord. 

Dans un discours plein de res- 
sentiment, Robert Lafrenière, pré- 
sidentduclubdetirde Yellowknife, 
soulignait que légiférer sévèrement 
sur les armes à feu n'était pas une 
solution au problème de la crimi- 
nalité. «Ce sont les gens qui com- 
mettent des crimes, pas les armes», 


Les amendements... 
Suite en page 2 








Lise Picard /Collaboration spéciale 


Au début de l'année 
scolaire 1994-1995, les 
élèves et le personnel de 
l'école Allain St-Cyr ont 
adopté les montgolfières 
légères et colorées comme 
thème pour la rentrée et 
l'année. «Ensemble … 
Prenons l'envolée...» 





septembre 1992, lors de l'explo- 
sion d'une bombe à là mine Giant, 
le conflit de travail perdurait et se 
caractérisait par son âpreté. 

L'explosion du 18 septembre 
survenue dans une des galeries de 
la mine avait entraîné la mort de 
neuf employés. 

M. Roger Warren arrêté le 15 
octobre 1993 pour le meurtre de 
ces neuf personnes a plaidé non- 
coupable aux accusations portées 
contre lui. 

Après que le procureur de la 
Couronne ait expliqué en détails 
les éléments de preuve sur lesquels 
reposeront ses efforts pour démon- 
trer la culpabilité de l'accusé, la 
séance du tribunal a été suspendue 
pour une brève pause. À la reprise 
des travaux, la Couronne appelait 
son premier témoin. 


Reconstitution 
des événements 


Comme beaucoup d'autres 
membres du détachementdelaGRC 
à Yellowknife, le constable 
Mascotto (qui en temps normal fait 
partie de l'escouade des drogues) a 
été appelé à 11 heures 20 le jour de 
l'explosion à la mine Giant à se 
rendre sur les lieux de la tragédie 
qui s'était déroulée quelques heu- 
res plus tôt. 

Lors de son témoignage, le 
constable Mascotto a relaté l’ins- 
pection des lieux à laquelle la po- 
lice a procédé pour découvrir par 
quelle voie d'accès le ou les res- 


Procès de Roger Warren 
Suite en page 2 





enbeujoiiqia - ueep-uies oynoej 





PAGE 2, L'AQUILON, 28 OCTOBRE 1994 


Procès de Roger Warren 





_ ÉCHOS DES TN:-Q. 


| Gare aux individus suspects 


La Gendarmerie royale du Canada (GRC) à Yellowknife a reçu un 
appel d'un homme inquiet suite à un incident survenu le 19 octobre 
dernier. - 

Alors que son fils de huit ans se trouvait aux environs des avenues 
Braathen et Arden, un individu au Volant d'un véhicule de couleur 
blanche, à deux portes, s'estarrété près de l'enfantpourluidemanders'il 
voulait qu'on le reconduise chez jui. Le jeune garçon s'est alors 
précipité chez lui pour tout raconter à son pêre. : 

Malgré un suivide l'incident, la GRC n'a pu identifier de suspect. 
Elle invite cependant les parents à être vigilants et leur conseille 
d'informer leurs enfants sur les mesures à prendre lorsqu'ils sont 
accostés par des étrangers. À l'approche de l'Halloween, ilest effecti- 
| vement important de redoubler de précautions. La GRC souligne 
épalement que tout incident du genre devrait être rapporté aux postes 
de police locaux. 


| Vols commis en plein jour 
| dans des bureaux 


Même durant les heures de travail, personne n'est à l'abri du vol. 
C'est du moins ce que l'on peuten conclure d'après certains rapports de 
la GRC qui font mention de quelques vols commis dans des bureaux. 

Ces actes auraient été perpétrés en plein jour, alors que l'attention 
étaitquelque peurelâchée, pendantles pauses-café,lesheures delunch, 
en l'absence de réceptionnistes ou lorsque les employé.e.s s'affairaient 
dans des locaux éloignés, Parailleurs, quelques personnes ont rapporté 
des vols de sacs à main, de malettes et d'ordinateurs portatifs. 

La GRC irivite donc les employé.e.s des bureaux (publics et privés) 
de la ville à alerter leurs collègues et à être vipilants, 


Le marché locatif demeure 
tendu à Yellowknife 


Le marché locatif à Yellowknife demeure tendu et continue de 
fléchir alors que la Confiance dans l'économie se maintient, Des 1 401 
logements locatifs relevés lors d'une enquête dela Société canadienne 
d'hypothèquesetdelogement(SCHD),seulementliétaient inoccupés, 
ce qui représente un taux d'inoccupation global inférieur à 1%. 
Comparativementà octobre 1993, le taux d'inoccupationareculéde 4,8 
points de pourcentage. . 

D'avril à octobre 1994, le taux d'inoccupationatbaissé de 1,7 point 
de pourcentage. Le taux d'inoccupation des studios a affiché la plus 
forte baisse, soit 6,4 points dé pourcentage. Laseule hausse, quoique 
minime (0,3 point de pourcentage), a été enregistrée dans la catégorie 
des logements de trois chambres. 


Les Jeux d'hiver de l'Arctique 1998 


se tiendront à Yellowknife 


Le Comité international des Jeux d'hiver de l'Arctique (CHHA) a 
annoncé que la ville de Yellowknife avait été désignée hôtesse de cet 
événement sportif pour 1998, La ville d'Inuvik, qui s'était également 
portée candidate pour la tenue des Jeux, a été félicitée pour ses efforts 
par le président du CHHA, M. Gerry Thick. «Le désir de vouloinêtre 
hôte de ces jeux continue de croître. L'exaltationet lacompétitivitéque 
provoquent le processus de mises en candidatures indiquent que les 
communautés sont pourvues de détermination @td'ambition», a-t-il 
déclaré: à 


Nominations au Conseil de gestion 


des ressources du Nunavut 


Le ministres des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Ronald 
A. Irwin, a annoncé la nomination des membres des équipes de 











nominations se sont basées sur celles faites préalablement par le 
Nunavut Tunngavik Inc. (NTI, le Gouvernement des Temitoires du 
Nord-Ouest (GTNO) et le Gouvernement du Canada. Selon le député 
de Nunatsiag, M. Jack Anawak, ces conseils prendrontune part active 
dans l'établissement du territoire du Nunavut, 
_ Les équipes de transition sont au nombre de trois soit: la Commis- 
sion de planification du Nunavut (sept membres), le Conseil d'examen 
des répercussions du Nunavut (ing membres), et le Conseil des eaux 
du Nunavut (Sept membres). 


Des profits pour la Commission 


des accidents du travail 


Le ministre responsable de la Commission des accidents du travail 
| (CAT) des TNO, M. John Todd, a annoncé à l'Assemblée législative 
_ que le rapport annuel de la Commission affiche un profit de 5,1 
millions$ pour l'année 1993. Il s'agit Ià d'un revirement financier 
l'importance Si l'on considère que la CAT eumulait un déficitantérieur 
e 8,3 millions$. Notons qu'avec ces profits, la CAT des TNO devient 
is commis cs OLEEN au Canada à posséder suffisam- 
rir le passif éventuel. 











transition au Conseil de gestion des ressources du Nunavut. Ces | 








Suite de laune 


ponsables de l'explosion avaient 
pénétré dans la mine. Il appert que, 
dès le jour de l'explosion, la police 
avait établi que le cabanon abritant 
l'entrée du puits Akaïitcho, un petit 
bâtiment en retrait et à l'abandon, 
avait été utilisé pour accéder à la 
galerieauniveau750delamine, où 
s’est produite l'explosion: 

Tout contre une fenêtre sans vi- 
tre du bâtiment, lesenquéteursde la 
GRC (dont le caporal Stevely, un 
expert-légiste du détachement de 
Hay River) ontconstaté laprésence 
d’unbarilutilisévraisemblablement 
poursehisserà l'intérieurdu caba- 
non. 

Selon le deuxième témoin ap- 
pelé par la Couronne, le caporal 
Stevely, une inspection des lieux a 
permis de découvrir sur le baril, 
puis l'intérieur du cabanon etjus- 
qu'au niveau 750 de la mine, des 
empreintes de bottes de marque 
Kamik (pointure 11). 

En suivant les empreintes, la 
policeareconstitué le parcours que, 
selon la GRC et la Couronne, M. 
Warren a emprunté pour atteindre 





Les amendements au Code 
criminel suscitent la polémique 


Suite de la une 


a-t-il dit. «Les gens honnêtes obéis- 
sent aux lois. Les criminels [...] 
n’obtiennent pas de permis et 
n'achètent pas d’armes à feu chez 


les détaillants enregistrés», a-t-il 


POUrSUIVI. 

Allan Rock n'était pourtant pas 
convaincu par cette thèse. Il a ré- 
pliqué que ce sont parfois et trop 
souventdes hommes qui détiennent 
des permis d'armes qui utiliseront 
celles-ci à des fins criminelles, que 
cesoitsurleurépouse, leurs enfants 
où sur tout autre individu. Le fait 
que de tels actes ne soient pas per- 
pétrés par tous les détenteurs d’ar- 
mes ne devrait pas être une raison 
pour ne pas adopter des lois plus 
strictes, et cela pour la sécurité des 
citoyensetcitoyennes, a-t-il ajouté. 

Cette explication n'a toutefois 
pas semblé satisfaire Robert 
Lafrenière qui, au terme de son al- 
locution, accusait le gouvernement 
de se servir des propriétaires d’ar- 
mes à feu comme boucs émissaires. 
«ll existe déjà des lois pour punir 
ceux et celles qui commettent des 
crimes violents», a-t-il conclu. La 
présentation de M. Lafrenière a fait 
écho chez plusieurs participants, 

pourlaplupartdes hommes, qui ont 
applaudi ses commentaires. 

Pouralimenterles discussions et 
mieux renseigner les participant.e.s 
sur le sujet, on avait mis à leur 
disposition une brochure compre- 
nantdes statistiques et des faits sur 
les types d'armes qu'onretrouve au 
Canada, la contrebande d'armes à 
feu, le vol d'armes, l'acquisition 
d'armes et de munitions, ainsi que 
les décès et les crimes reliés aux 
armes à feu. On y retrouve aussi un 
profildu propriétaire-type d'arme à 
feu: 86% sont des hommes, 46% 
sont âgés entre 35 et 54 ans, 55% 
ont complété leur 12° année ou 
moins,et45% ontun revenu annuel 
de 40 000$ ou plus. Mentionnons 
que l'onretrouve 2,7 armes dansun 
foyer sur quatre au Canada, qu'on 
peut donc en compter près de six 
millions au pays, et que dans 67% 
des cas, ces armes sont utilisées 
pour la chasse. 


les galeries de la mine où il aurait 
trouvé l'équipement et une partie 
du matériel ayant servi à la fabri- 
cationetà l'installation de labombe 
qui causa la mort des neuf tra- 
vailleurs de la mine Giant. 


Découverte 
de pièces à conviction 


Lors de leurstémoignages, MM. 
Mascotto et Stevely ont également 
relaté les fouilles effectuées parles 
policiers dans les environs de la 
mine, à Vee Lake, afin de retrouver 
des matériaux ou tout autreélément 
de preuve liés à l'attentat. 

Les recherches le jour de l’ex- 
plosion se seraient avérées infruc- 
tueuses. Plus tard au cours de son 
enquête, la GRC devait toutefois 
retrouver à une quinzaine de kilo- 
mètres de Yellowknife, dans un 
étang, certaines des pièces utilisées 
pour la fabrication de la bombe: 

La police aurait de plus inter- 
rogé M. Warren à propos de lapaire 
de bottes dont les empreintes figu- 
raient sur les lieux du crime. 


La question de la loi sur les jeu- 
nes contrevenants aura suscité 
moins de remous au cours de cette 
consultation publique, mais elle 
n'en aura pas moins fait l'objet 
d'une discussion approfondie. Plu- 
sieurs appuyaient l'idée que 
l’incarcération de ces jeunes ne 
devrait être qu’un dernier recours, 
ce dont M. Allan Rock avait fait 
mention au tout début de la ren- 
contre. «L’incarcération des jeunes 
contrevenants ne devrait pas être 
une solution automatique. Ce n'est 
pas dans leur meilleur intérêt à long 
terme et ça coûte cher en cette pé- 
riode de restrictions budgétaires 
alors que tout cet argent pourrait 
servir aux programmes commu- 
nautaires.» 

En accord avec ces arguments, 
Mme Sam Gallant, porte-parole de 
la Société John Howard (organisme 
qui travaille auprès des jeunes 
contrevenants), ajoutait que du 
financementsupplémentaire devrait 
être alloué à des programmes qui 
répondraient aux besoins des jeu- 
nes contrevenants. «Le gouverne- 
ment fédéral devrait collaborer de 
façon plus étroite avec les familles 
et les communautés dans la mise 
sur pied de programmes de 
réhabilitation», a-t-elle fait remar- 
quer. Il a ensuite souligné que la 


présentations. 


M. Warren aurait dans un pre. 
mier temps remis à la GRC une 
paire de bottes identique lui appar. 
tenant pour ensuite conduire les. 
enquêteurs aux chutes Cameron oj 
ilavait précédemmentdécoupé puis 
brûlé une autre paire de bottes 
Kamik, celle-ci de pointure 10, | 

En plus de ces témoignages, la 
Couronne a recouru à un plan du 
site de la mine (en surface) ainsi 
qu'à une série de photos du puits 
Akaitcho de l'extérieur et à l’inté. 
rieur. L'exposé de la Couronne de. 
vrait se poursuivre pendant quatre 
semaines. Au terme de cet exposé, 
la défense présentera à son tour ses 
arguments, en faveur de l'accusé, 

La veille de l'ouverture du pro. 
cès, le juge Mark de Weerdt a rap. 
pelé aux jurés que tout accusé el 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il 
ait été déclaré coupable. Le juge de 
Weerdt a également insisté sur 
l'importance de ne pas prêter atten. 
tion aux rumeurs entourant cette 
affaire ni aux comptes rendus dj 
procès dans les médias. 

Agnès Bill 




































décentralisation de ces program 
mes sociaux vers les communauté} 
devaitaller de pair avec l’allocatiol 
des ressources nécessaires, ce do 
le ministre Allan Rock l’aassuré. 
ce même chapitre, Mme Blondi 
Andrew mentionnait que son bl 
reau régional avait mis sur pied ul 
unité spéciale ayantpour mandatdl 
travailler avec les jeunes conti 
venants. 
Pendant plus de deux heures (| 
demie, la foule de participant 
avait les yeux et les oreilles nvà 
tantôt vers le micro des intervenañl 
-au nombre de 12-, tantôt sun 
ministre fédéral de la justice. Onf 
pouvaitd’ailleurs pas se méprend 
sur l’impatience de certains 
prendre la parole, à la suite dd 
présentations. Mais leur attenl 
n'aura pas été récompensée. 
Après la présentation de JoA 
Lowell, du Comité d'action naïl 
nale sur le statut de la femme, We 
les 22h, Ethel Blondin-AndreW 
expliqué à l'assistance que la joil 
née avait été longue et qu'on allé 
ainsi mettre fin à larencontre. C£ 
dernière s’est donc terminée 
une note d’amertume, et quelqul 
personnes, déçues de la renconl 
n'ont pas manqué de crier leur 
contentement à l'endroit de 
Geneviève Gb 
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Après avoir obtenu la gestion des écoles françaises: 


Les parents réclament 
une place décisionnelle 


Les parents francophones veulent faire 
obtenu de haute lutte juridique. Leur volo 
participants au 9° congrès de la Commissi 

(CNPF), qui s’est déroulé à Wi 


Rappelons que la plupart des 
provinces, conformément à l’article 
23 de laChartecanadienne des droits 
et libertés, ont remis aux franco- 
phones le contrôle de leurs écoles. 
Deux provinces sont encore carré- 
ment«hors-la-loi»: Terre-Neuve et 
la Colombie-Britannique. La nou- 
velle visionàlong termedelaCNPF 
sera précisée au cours des pro- 
chains mois. 

«Les parents réclament une 
place décisionnelle», Souligne 
Gilbert Savard, le nouveau prési- 
dent, élu à l'assemblée annuelle le 
23 octobre. Le Manitobain, tréso- 
rier sortant de la CNPF, succède à 
’Acadienne Murielle Comeau. 
L'autre candidate à la présidence 
était la présidente des parents de la 
Colombie-Britannique, Martine 
Galibois-Barss). 

Le plan d'action qui sera déve- 
oppé devra tenir compte des limi- 
tesbudgétaires du principalbailleur 
de fonds de la CNPF. Le ministère 
du Patrimoine canadien se livre en 
effetaäun«repositionnement», c'est- 
à-dire à des réductions budgétaires 
qui auront un impact sur les activi- 
tés de l’organisme national dont le 
siège est à Winnipeg. Toutefois, la 
CNPF dispose du soutien du minis- 
tre du Patrimoine canadien. 

Dans. son message. aux 
congressistes, Michel Dupuy a été 
sans équivoque: «Le gouvernement 
du Canada est un partenaire de 





première ligne». Exemple: un fonc- 
tionnaire du Patrimoine canadien 
Sera responsable d'aider la CNPF à 
coordonnersesinterventions auprès 
d’autres ministères fédéraux. Dans 
le jargon, cela s'appelle faire de 
«interministériel». 

Cette initiative Va dans le sens 
del’engagement pris parle premier 
ministre du Canada lors du Congrès 
mondial acadien cet été. Jean 
Chrétien avait exprimé la volonté 
du fédéral d'appliquer une politi- 
queinterministérielleconcemnantles 
subventions aux organismes fran- 
cophones. La CNPF a une certaine 
expérience en la matière: depuis 
plusieurs années, elle sollicite et 
obtient des fonds de Santé et Bien- 
être Canada pour des projets dans le 
domaine préscolaire. 

Le préscolaireestune priorité de 
la CNPF. Motif: un réseau solide de 
garderies et autres prématernelles 
françaises permet d'assurer une 
clientèle à l'école (environ 160,000 
élèves étudient en français dans les 
provinces et territoires majo- 
ritairement anglophones). 

Une autre priorité est la mise sur 
pied de programmes de francisation. 
En effet, les mariages mixtes sont 
partout à la hausse. Or, les enfants 
de ces couples, bien qu'ils aient 
droitàuneéducationen français, ne 
risquent guère de s’en prévaloir. 

Les statistiques sont formelles: 
seulement un enfant sur dix issu 














Difficile de croire que nous ne verrons plus Marie, dans les 
locaux de la FFT préparer avecsoinune trousse «Premiers p. 
lou sa prochaine rencontre avec des parents francophones. 


Marie Patterson 
nous quitte 





Partie du système scolaire qu'ils ont 
nté a été réitérée par la soixantaine de 
on nationale des parents francophones 
nnipeg les 21 et 22 octobre. 





as» 
Er 


| travail, le dévouement et la gentillesse de Marie lui ont valu 
| 5 : oup de gens. 
Une place bien spéciale dans le coeur de beaucoup 4€ & . 
Merci Marie! À toute la famille Patterson (George, ne 
Gabrielle), bonne adaptation à Regina. On se revoit! On 


S'oublie pas... 











Armes à feu: 
un débat désarmant 


d'un mariage mixte parle le fran- 
çais. Pour sensibiliser les couples 
linguistiquement mixtes, la CNPF 
a contribué 150,000$ à la réalisa- 
tion d’un film de l'ONF intitulé: 
Mon amour, my love. Le film d'une 
heure a été présenté en avant-pre- 
mière au congrès. Les participant.e.s 
ont jugé qu'il s'agissait d’un bon 
outil de sensibilisation. Il fera par- 
tie d’une trousse de francisation 
que prépare la CNPF en collabora- 
ton avec la Manitobaine Janine 
Tougas, une spécialiste des activi- 
tés de la jeune enfance. 
Paraïlleurs, les parents ontsalué 
le rétablissement du Programme de 
contestation judiciaire fédéral. 
D'autant plus fort que la CNPF à 
Joué un rôle dans l'élaboration des 
nouveaux critères régissant ce pro- 
gramme, Parmi les poursuites pos- 
Sibles: tester la portée de l'article 24 
de la Charte canadienne des droits 
et libertés. L'article 24 permet à 
toute personne victime de violation 
ou denégation des droits ou libertés 
qui lui sontgarantis par lacharte, de 
s'adresser à un tribunal pour obte- 
nir une réparation «convenable et 
juste». 
Bernard Bocquel (APF) 


uoymby,7/ur n0®) 2A@1AUIT) 


Robert Lafrenière, président du club de tir de Yellowknife, a 
tenu à participer au forum public organisé par le ministre 
fédéral de la Justice. M. Lafrenière y a défendu avec vigueur 
les droits des propriétaires d'armes. 

















*  BANQUET % SPECTACLE %x DANSE * 


La Fédération Franco-TéNOise 
et 
l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


convient la communauté de Yellowknife 
à une soirée de réjouissances 
le samedi 5 novembre 
à la salle Katimavik de l'hôtel Explorer 





18h00: cocktail et banquet 
20h30: Pierre Légaré, humoriste 
22h00: danse avec les Métis Reelers et Lee Mandeville 


Information et 
réservations: 
AFCY, 873-3292 


25$ pour l'ensemble de la soirée 
10$ pour les spectacles 














DÉGUSTATION DE VINS ET FROMAGES DE FRANCE 
ExPoSITION D'ART 


La Fédération Franco-TéNoise 
en collaboration avec 
Le Consulat général de France 


invitent cordialement 
les délégué-e-s à son assemblée générale annuelle 
et 
la communauté francophone de Yellowknife 


à participer sans frais 
à une dégustation de vins et fromages de France 
et 
à visiter l'exposition des œuvres 
de nombreux artistes franco-ténois 
le vendredi 4 novembre, à compter de 19h30 


au 2° étage de l'édifice Precambrian Lost | 


Pour information: 920-2919 
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Depuis des mois l’explosiond'unebombe 
à la mine Gianten septembre 1992 etla mort 
desneufpersonnesquienrésultainspiraient 
| aux médias et aux personnalités publiques 
les mêmes questions et les mêmes com- 
mentaires qui, chaque fois répétés, sem- 
blaient se vider un peu plus de leur sens et 
de leur sincérité. 

Faute de savoir quoi dire ou quoi com- 
prendre de toute cette situation, les gens à 
qui l’on demandait de se prononcer décla- 
raient souvent que le dénouement de toute 
cette affaire était souhaitable pour que, fi- 
nalement, la ville et la population de 
Yellowknife puissent guérir de cette bles- 
sure terrible au tissu de la ommunauté. 

En fait, en tant que résidante de 
Yellowknife, il y a longtemps que j'ai res- 
senti la tristesse et la consternation que 
l'explosion à la mine m'inspira, lorsque la 
nouvelle de la tragédie se répandit en ville, 
trois heures après le décès des employés de 
Giant. 

À enjuger par l'absence quasi-totale d'un 
auditoire lors de l’enquête préliminaire de 
M. Roger Warren, le mineur accusé des 
neuf meurtres, la majorité des gens à 
Yellowknife ont également mis de la dis- 
tance entre le drame de l’explosion à Giant 
et leur vie quotidienne. 

Le 25 octobre, à l'ouverture du procès de 
M. Roger Warren, le public se composait 
surtout de journalistes, de juristes et de 
proches des deux parties: les, victimes et 
l'accusé. Le public ne s'est pas manifesté. 
| L'affaire ne semble plus nous hanter. 











Le dénouement de l'affaire 
Warren approche enfin 





D'ici à la conclusion du procès de M. 
Warren, nous allons devoir malgré tout 
replonger dans l'affaire de l'explosion à la 
mine Giant. Il est bien sûr impossible et 
inconcevable de spéculer dans ces pagessur 
le verdict qui découlera du procès. 

Il n'en est pas moins important de se 
rappeler quela vigilance s'impose. La tenue 
du procès de M. Warren ne signifie pas que 
l'affaire estréglée. Commelerecommandait 
fort justement au jury le juge de Weerdt 
chargé du procès, il ne faut pas oublier 
qu'une personne accusée d'un crime est 
avant tout présumée innocente, et cela tant 
qu'elle n'est pas déclarée coupable. Notre 
désirde voirl'affairedel'explosion à lamine 
Giant réglée ne doit pas nous faire hâtive- 
ment conclure que cette tragédie se résume 
au procès de M. Warren et au dénouement 
de ce procès. 

Un souci de justice pour toutes les parties 
signifie que la tenue du procès et son dé- 
nouementsontimportants. Ils devrontaussi 
éventuellement déboucher sur un examen 
plus complet des événements qui servaient 
de toile de fond: la grève de 1992 à la mine. 
Au plan des relations patronat-syndicat, au 
plan de l'intervention (ou du manque d'in- 
tervention) des autorités fédérales, au plan 
du rôle des forces de l'ordre parfois en proie 
à des reproches des deux parties, il est à 
espérer que le conflit de plus d'un an qui 
opposaRoyalOakà CASAW sera réexaminé 
un jour pour que l'on en tire les leçons qui 
s'imposent. 

AgnèsBilla 








































LE MONSIEUR 
NOUS À PRIS 
TOUS NOS 
PONBONS/ 

























Objectif à atteindre: réduction 
de moitié en trois ans 


Lutte au déficit 


Le gouvernement fédéral devra trouver 9,4 milliards au: 
cours des deux prochaines années pourrespecter ses objectifs 
budgétaires. Le ministre des Finances, Paul Martin, a lancé 
les consultations prébudgétaires en mettant cartes sur table, 
Oui, il a bien l’intention de réduire le déficit de moitié d'ici 
1996-1997, comme les libéraux l’ont promis en campagne 
électorale dans leur fameux livre rouge. Non, il n'est pas 
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En bref: réforme et RDI 


Le document de travail du ministre du Développement des ressources 
humaines, Lloyd Axworthy, portant sur la réforme des programmes sociaux 
a été dénoncé d’un bout à l’autre du pays. Le Comité permanent du déve- 
loppement des ressources humaines va prendre le pouls de la population à ce 
sujet lors d'audiences publiques débutant le 17 octobre à Ottawa. Les mem- 
bres du comité entreprendront ensuite une tournée du 13 novembre au 16 
décembre. Le comité Wisitera une quinzaine dé vilteS d'un bout à l'autre du 
pays, dont Yellowknife (le 21 novembre) etIqaluit (le 5 décembre). Les dates 
limites pour les demandes de comparution sont le 24 octobre pour les TNO; 
le 31 octobre pour l'Est de l'Arctique. La date limite pour déposer les mé- 
moires est le 9 décembre. En fait, le ministère semble ne rien ménager pour 
consulter le plus rapidement possible la population. Il sera aussi possible 
d'écrire à son député et même directement au ministre, qui fera parvenir au 
comité les lettres qu'il recevra au sujet du projet de réforme. 

La Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) a 
brûlésesdernières cartouches dans le dossier du Réseau de l'information (RDI), 
qui doit entreren ondes au débutdu mois de janvier. La Cour fédérale a refusé 
d'entendre l'appel logé par la FCFA, qui contestait la décision du Conseil de 
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) de ne pas 
imposer une distribution obligatoire du signal du RDI d’un bout à l’autre du 
pays. Le 2 septembre dernier, le gouvemement canadien confirmait la 
décision du CRTC et rejetait une autre requête de la FCFA, qui voulait que 
le cabinet oblige le CRTC à réexaminer ou à annuler sa décision. Les fran- 
cophones de l'extérieur du Québec n’ont maintenant d'autre choix que 
d'exercer des pressions localement auprès de leur câblodistributeur, s'ils 
veulent avoir une chance d'assister aux débuts de ce service de nouvelles en 

français, qui sera diffusé 24 heures par Jour, sept jours par semaine. 


Je m'abonne ! 


lan 2 ans ner 
Individus : 18$[ 30 ; 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


question pour le gouvernement de trouver des excuses pour 
ne pas y parvenir. Le ministre Martin, qui a fait le point sur 
l’état des finances publiques devant les membres'dufcomité 
des Finances, a même évoqué un scénario encore plus dra- 
matique. Si les taux d’intérêt à court et à long terme conti 
nuent de grimper, ce n’est pas 9,4 milliards mais 13,7 mil: 
liards que legouvernementdevra récupérerau cours des deux 
prochaines années, uniquement pour atteindre ses objectifs. 
Pour ÿ parvenir, Paul Martin a le choix entre réduire les 
dépenses, augmenter les recettes, ou les deux à la fois. Sa 
préférence va à la réduction des dépenses: «Les Canadiens 
vivent selon leurs moyens. Les gouvernements devraienl 
faire de même. Cela veut dire dépenser moins». 

Où couper? Paul Martin demande aux Canadiens dà 
s'exprimer et «de dire au gouvernement ce que le budge 
devrait contenir», tout en avertissant que «le gouvernementil 
le dernier mot». Le gouvernement, a dit encore le ministre, 
entend «être équitable» et protéger les plus vulnérables dell 
société, tout en étant «aussi économe que possible». Lorsqué 
le gouvernement parle de réduire les dépenses dans | 
programmes, il entend par là une réduction «absolue» des 
dépenses. Entre 1984 et 1994, les dépenses des programmti 
ontaugmenté de 4,2 pour cent par année. Selon Paul Martin, 
le gouvernementconservateurne faisait queralentirle rythmt} 
des dépenses. «Ce petit jeu est terminé», avertit le ministre 
«On ne peut plus maintenant penser à un simple gel des 
dépenses. Nous n'en sommes plus là».Le déficit étantl’affair 
de tout le monde, tout le monde devra faire sa part. Sans faif 
connaître ses préférences, le ministre Martin a rendu publi 
une mise à jour économique et financière qui donne un pof 
trait d'ensemble des dépenses publiques. C’est à partir de ct 
documentde 103 pages intitulé «Instaurerun climat financi 
sain» que les Canadiens sont invités à débattre des financ 
publiques. Le gouvernement fédéral a dépensé 158 milli 
en 1993-1994, 

Près du quart de ces dépenses, 38 milliards, ont servi 
payer les intérêts de la dette. Le reste, 120 milliards, rep! 
sente les dépenses du gouvemement. C'est dans ce budé 
que le ministre veut couper. 
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Dans un souci de plus grande 
ouverturesurlemondefrancophone, 
Ja Dictée, dont la finale se tiendra le 
18 mars 1995 à l'Université de 
Montréal, regroupera pour la pre- 
mière fois l’ensemble des provin- 
ces et territoires du Canada, Terre- 
Neuve et le Yukon venant cette 
année s'ajouter aux autres régions 
déjà participantes. De plus, de nou- 
veaux pays seront présents. comme 
la Belgique, l'Argentine, le Bénin 
et le Togo (tous deux en Afrique de 
l'Ouest). 

«Des pourparlers sont actuelle- 
ment en cours avec la Suisse, le 
Luxembourg et le Sénégal», a pré- 
cisé Sylvio Morin, coordonnateurde 
l'événement. Au total, le concours 
regroupera donc trois continents: 
les Amériques du Nord et du Sud, 
l'Europe et l'Afrique) et au moins 
13 pays: le Canada, les Etats-Unis 
(qui présentent dix Etats), huit pays 
de l'Amérique latine, deux 
d'Afrique et un d'Europe. 


Participation: on vise gros 


Les organisateurs espèrent ainsi 
réunir 65,000 participant.e.s contre 
50,000 lors de l’édition 1993-1994, 
Parmi eux, lamajorité viendront du 
Québec (43,000 juniors sont déjà 
inscrit.e.s). Quant aux autres 
Canadien:ne.s, plus de 15,000 ont 
répondu à l'appel jusqu'à présent. 
Ils résident surtout en Ontario 
(envion 11,000), au Nouveau- 
Brunswick (2300), en Nouvelle- 
Ecosse (700) et au Manitoba (650). 

Alors qué le-Québec sera repré- 
senté par 15 juniors (moins de 18 
ans) et 40 seniors, l'Ontario et le 
Nouveau-Brunswick enverront 
chacun 11 représentant.e.s à la fi- 
nale montréalaise: cingjuniors, trois 
seniors amateur.e.s et trois seniors 
professionnel.le.s (des spécialistes 
du français). Les autres provinces 
hors-Québec ainsi que les territoi- 
res délégueront chacun deux 
candidat:e.s (un.e junior et une 
senior). 

La sélection des candidat.e.s de- 


territoires s'effectuera durant 
l'automne et aboutira aux finales 
provinciales qui auront lieu vers le 


vant représenter les provinces et, 


26 novembre (à l'exception de 
l'Ontario et du Québec qui tien- 
dront les leurs 18 4 février). 


Une diffusion 
à grande échelle 


Les gagnant.e.s pourront alors 
se rendre à Montréal pour la grande 
finale internationale du 18 mars 
1995, qui sera télédiffusée par Ra- 
dio-Québec, La Chaîne de 
TVOntario et TV5. Les personnes 
intéressées doivent entrer en con- 
tactavec l'association francophone 
de leur province ou territoire. 

Le concours est ouvert à toutes 
etätous, sans limited'âge. Desprix 
d’une valeur totale de 100,000$ 
seront offerts. Hubert Reeves a 
voulu encourager les éventuel.le.s 
candidat.e.s en déclarant qu’il sera 
«indulgent», ajoutantque, lui aussi, 
avait tendance à faire des fautes 
d'orthographe. L'astrophysicien a 
promis qu’il n’utilisera pas le jar- 
gon propre à sa profession. «Ma 
dictée sera certainement jugée trop 
facile», a-t-il précisé. 


La dictée ressuscitée 


La Dictée des Amériques a suc- 
cédé au fameux championnat d'or- 
thographe organisé par l'animateur 
de la télévision française Bernard 
Pivotet le magazine français Lire, 
qui en avaient abandonné l'organi- 
sation après la finale tenue en 1992 
au siège de l'Organisation des Na- 
tions unies (ONU) à New-York. 
Radio-Québec, qui n’était aupara- 
vantqu'undes collaborateurs de «la 
dictée de Pivot», a alors pris le 
relais, organisantlapremièreédition 
de laDictée des Amériques en 1993- 
1994. Le texte avait été lu par 
l’écrivaine acadienne Antonine 
Maillet, prix Goncourt 1979. 

Parallèlement à la Dictée des 
Amériques, la France continue 
d'organiser son propre CONCOUrS, 
réservé aux Français.e.s. Cependant, 
Jean-Claude Rondeau, président du 
jury et de l'Office de la langue 
française (OLF), n’a pas caché son 
espoir de voir la France participer 
«peut-être un jour» à la Dictée des 
Amériques «par un juste retourdes 
choses». APF 
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La Sixième session de la Douzième | 
Assemblée législative se poursuit jusqu à 
la mi-novembre à Yellowknife. 
Vous pouvez obtenir des enregistrements 
sonores dans toutes les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest. 
Pour tous renseignements, communiquez 
avec le coordinateur des relations 
publiques : 

Téléphone : (403) 669-2230 
1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 


en asser 















Le coin des enfants et des parents 


Depuis le 7 octobre dernier, quelques parents et leurs enfants ont fait d'une salle 
de l'église Seventh Day Adventist un petit coin bien à eux. Les rencontres ont lieu 
tous les vendredis, de 10h à 12h, dans un cadre qui permet aux enfants de se faire 

d'autres amïi.e.s, de jouer et de bouger à qui mieux mieux. C'est Nicole Dion (à 

gauche) qui est l'instigatrice de ces rencontres hebdomadaires. Pendant que les 

enfants s'amusent, les parents ont l'occasion de discuter et d'échanger entre eux 
tout en ayant leur marmot bien en vue. Parfois, on met les jouets de côté et on 
s'assied le temps de manger une petite collation. Mais ce qui rend ces rencontres 
spéciales, c'est qu'elles permettent aux parents et aux enfants de faire des activités 
en français, ce qui peut s'avérer difficile lorsqu'on est seul.e à la maison avec les 
enfants et qu'on a l'occasion de rencontrer d'autres francophones qu'une fois par 
mois. Si vous êtes intéres- 
ces rencontres, 
Dion au 


sé.e.s à participer à 
contactez Nicole 
873-2371. 





VOILÀ QUE EST 
TOUT À FAIT NOUVEAU! 


TAUX MINIMUMS GARANTIS POUR 3 ANS... ET VOTRE ARGENT N'EST JAMAIS GELÉ.… : 


CANADA 


/ 
LES OBLIGATIONS D'EPARGNE DU 
Les Obligations d'épargne du Canada offrent maintenant 3/4 la premièreannée,6 3/4» la deuxième annéerer 7 1/2 % 


la troisième année, garanti! Et votre argent n'est pas gelé parce que,comme toujours, elles sont encaissahles en tout temps. 
Ces taux avantageux s'appliquent aussi à toutes es émissions dIObligations d'épargne du Canada en coursebnonéchues. 


ment du Canada Il s'agit d'un place 
ment sûr quine perd jamais de valeur 


FACILES À ACHETER 

Les nouvelles obligations sont en vente 
à leur valeur nominale à votre institue 
tion financière jusqu'au It novembre, 
Vous pouvez dater votre paiement du 
1 novembre, jour où les nouvelles obli- 
gations commenceront à rapporter des 
intérêts. Les obligations peuvent être 
achetées pour aussi peu que 100 $ jusqu'à 
Ja limite de 100.000 $ par personne. 


UNE COMBINAISON GAGNANTEL 
Avec les nouveaux faux minimums 
garantis pour trois ans, Vous obtenez des 
taux concurrentiels et votre argent 
n'est jamais gelé. De plus, les taux 
d'intérét peuvent être ajustés à la hausse 
si les conditions du marché varient, 
mais vous n'obtiendrez jamais moins que 
Jes taux minimums garantis, 

SURES 


Les Obligations d'épargne du Canada sont 
entièrement garanties par le gouverne- 


LES ÉMISSIONS EN COURS EN PROETTENT 
Toutes les émissions des Obligations 
d'épargne du Canada en cours (mis- 
sions 542 à S48, datées de 1987 à 1993) 
offriront également : 

5 3/4% pour l'année commençant le 1 nov: 1994; 


Investir n'est pas un myslère! 


L'AQUILON, 28 OCTOBRE 1994, PAGES 


Dictée des Amériques 


Hubert Reeves lira 
le texte de la finale 


Hubert Reeves, le célèbre astrophysicien et écrivain 

canadien, rédigera et lira l’édition 1994-1995 de la 

Dictée des Amériques, a annoncé mercredi Radio- 
Québec; la société organisatrice de l’événement. 
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En spectacle à Yellowknife le 5 novembre 


Pierre Légaré, l'existentialiste 
de l'humour québécois 


De la horde d’humoristes qui ont pris d'assaut depuis dix ans les 
scènes du Québec, il se distingue par son style sobre. 


Certains optent pour une 
mise en scène élaborée, des 
changements de costumes 
fréquents où un accompa- 
gnementmusical. Pas lui. En 
guise d'accessoires, Pierre 
Légaré se contente d’un ta- 
bouret, d’un pied de micro et 
d'une chemise qu'il trans- 
forme en capuchon. 

«La première chose que 


doit défendre un «show», 
affinme-t-1l, c'est le propos. 
Si ton propos est faible, c’est 
là qu'il faut que t'ailles 


chercher des chiens savants, 
des ombres chinoises pis des 
danseuses!» 

L'humoriste mise d'abord 


et avant tout Sur ses (extes. 
Ce qui alimente ses rumi- 
nations? «Le quotidien, ce 
qu'ilyaau bout de la vieetle 
chemin qui y conduit!» Plus 


concrètement, cela peut se 
traduire pardesréflexions sur 
les relations hommes-fem- 
mes ou sur la société dans 
laquelle nous vivons. 

Pierre Légaré estime que 
son matériel est facilement 
«exportable», «Je ne traite 
pas de «québécitude», d’îlot 
francophone au milieu d'une 
mer anglophone, d'Hydro- 
Québec ou de souveraineté. 









Northwest 


l'Association, 


5013, 44° rue) avant : 


octobre 1994, 

































Renseignements 
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13h, le 28 octobre 1994. 


cr ESA D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Rénovations dans l'édifice Laing 


Améliorations locatives du 2° et du 4° 
étage; rénovation de la mécanique du 
système de chauffage du 1° au 6° étage; 
réparation du système électrique du 2° et 
du 4° étage; changements de la stratégie 
structurale au 1, 2°, 3°, 4° et 5° étage. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N.-O. gère le dépôt 
des offres des corps d'état du second-oeuvre concemantla 
mécanique (15 000) et l'électricité (16000). Les soumissions 
doivent parvenir avant 15 h, heure locale, le 3 novembre 
1994 à l'Association de la construction des T.N.-O., 4817, 
49 rue, Bureau 201, Yellowknife T.N.-O. X1A 357; tél. : (403) 
873-3949, Pourplusderenseignements, communiquezavec 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 (ou 
livrées en main propre au bureau régional de Yellowknife, 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 NOVEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 24 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


généraux : Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Wayne Nesbitt 
Renseignement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 920-8765 


Jerry Jaud 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (403) 920-2882 


Veuillez prendre note qu'une rencontre avant appel 
d'offres se tiendra au 2° étage de l'édifice Laing à 


C'est plus l’amour, la vie, la 
mort. J'essaie d'écrire un 
humour qui laisse quelque 
chose, confie-t-il, qui porte à 
réfléchir sur ses propres va- 
leurs, surses attitudes, sur sa 
vie conjugale ou sociale. Je 
souhaite qu'il reste quelque 
chose une fois le spectacle 
terminé.» Psychologue de 
formation, Pierre Légaré a 
fait ses débuts sur scène à la 
fin de la trentaine. À ceux qui 
s'étonnent de cette vocation 
tardive, ilexplique que lesaut 
ne s’est pas fait d’un coup. 

Il a écrit pour d’autres 
pendant des années avant de 
déciderde défendre lui-même 
sestextes. Des chanteurs, des 
animateurs de radio, des 
réalisateurs télé, un magicien 
etmême d'autres humoristes 
onteu-ouontencore-recours 
à ses services. Pour lui, le 
passage des coulisses à la 
scène s’est donc fait en dou- 
ceur. 

Pierre Légaré voit d'un 
bon oeil la multiplication du 
nombre d'humoristes qué- 
bécois, «Logiquement, lapire 
place pour installer un ma- 
gasin, c'est dans un centre 
d'achat, à côté d'un autre ma- 
gasin! Pourtant, les magasins 
































attirent les magasins.C’estun 
peu la même chose pour 
l'humour. Si quelqu'un va 
voir un spectacle d'humour 
et qu'il apprécie, il aura le 
goût de recommencer.» 
L'humoriste affirme que 
cette situation crée un climat 
de saine concurrence. «Cer- 
tains placent la barre très 
haute», constate-t-il. Pour 
soutenir la comparaison, il 
faut donc fignoler son spec- 
tacle. Chacun essaie de se 
démarquer avec un style par- 
ticulier. «A une certaine épo- 
que, le peu d'humour franco- 
phone qui se faisait en 
Amérique était de l'humour 
de club. Maintenant, il y a 
des courants. Certains sont 
plus poétiques, d’autres plus 
satiriques. Certains vont co- 
gnersurlapolitique, d'autres 
sur le vécu. Ça force les gens 
à se distinguer.» 
Pascale Bréniel 
Collaboration spéciale 


Iqaluit célèbre l'année internationale de la famille 


Le programme de français de l’école Nakasuk à Iqaluit a entamé l’année scolaire, dans un 
esprit familial, sur le thème des Jeux du Commonwealth qui se sont déroulés 
en Colombie-Britannique, au mois d'août dernier. 


Le thème des Jeux aura 
permis aux plus jeunes l'école 
Nakasuk de se familiariser 
avec certains concepts rela- 
tifs aux diverses compétitions 
sportives des Jeux tandis que 
les plus vieux ont travaillé 
davantage sur les concepts 
de village global, et de répar- 
tition de population et de ri- 
chesse à travers les conti- 
nents, 

Au terme des pratiques 
d'épreuves, le lancer du 
poids, lamarche, lacourse de 
haies, la course, le saut en 
hauteur et le triple saut ont 
été retenus comme épreuves 
officielles de nos jeux fami- 
liaux. 

Chaque élève du groupe 
4-7° année a choisi un pays 
quiest devenu l’un de nos dix 
pays officiels des jeux. Des 
délégations ont été formées 
avec les élèves de maternelle 
à la 7° année ainsi que les pa- 
rents de ces élèves. L'acti- 
vité à ensuite débuté par un 
défilé des délégations por- 


CRTC 


WTOL-TV (CBS) Toledo 


de cette demande est dis poi 
CRTC, Édifice central, 


régional du CRTC à V. 


4 novembre 1994. Pour 
d'intervention, 







Avis public 
Avis public CRTC 1994-124. Le CRTC a été saisi de la de: ï ù 
1: À TRAVERS LE CANADA. Dem PR EL 
CANADIANSATELLITE COMMUNICATIONSINC 
(CAN 
vue de modifier la licence detélévision à c al 
de radiodiffusion en remplaçant WJBK-TV (CBS) Detroit (Mich.) par 
TOL (Ohio) surlalistedes signaux qu'elle estautorisée 
à distribuer. EXAMEN DE LA DEMANDE: CANCOM, 10ième étage, 50 
ouest, chemin Burhamthorpe, Mississauga, On, LSB 3C2. Le texte complet 
pes communiquant avec la salle d'examen du: 
i errasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
ancouver 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, 
ee (C-B.) Cu 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
rvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (O: 
Preuve qu'une copie conforme a été envo NA Ar 
de plus amples renseignements sur le processus 


YOUS pouvez communiquer avec les Affaires li 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 15) 423 


Conseil de la a 
Bon Ensenenes cncn noms ve 





Histoire de ne pas avoir peur 





Les petits monstres de l'école Allain St-Cyr sont fins prêts pour l'Halloween. Avec 
leur enseignante, Nikole Loubert, ils ont installé dans leur classe une maison 
hantée. Le soir du 31, il est recommandé de porter du maquillage au lieu d'un 
masque, ainsi qu'un déguisement court. Les enfants devraient sortiren groupe, 
bien connaître leuritinéraire et se munir d'une lampe de poche. Ilestplus/prudent 
de ne pas courir et de faire un côté de la rue à la fois. Les enfants ne devraient pas 
visiterles maisons dontles lumières sontéteintes. Comme toujours ilnefaut aller 
nulle part avec un étranger. Au retour de votre enfant, examinez ses friandises, 
Bonne Halloween! 
















Rentrée scolaire 








tant leurs dra- 
peaux: Puis c'é- 
tait l’arrivée du 
flambeau olym- 
pique, au son de 
la comemuse qui 
a permis le chant 
de l'hymne na- 
tional en inuk- 
titut, en anglais et 
en français. Cette 
cérémonie était 
suivie de la levée 
officielle, du dra- 
peau qui, fabriqué 
par les petits, re- 
présentait des ob- 
jets des pays par- 
ticipants. 

Des juges at- 
tendaient les dé- 
légations à cha- 
cune desépreuves 
afin de déterminer 
lespointagesetles 
gagnants des 
groupes-âges pour ensuite 
déciderdespaysoccupantles 
première, deuxième et troi- 
sième positions. Tous et tou- 


Liette Valadeestaunombredes parentsd ‘Iqaluitqui ontparticipl 
à la journée des Jeux du Commonwealth. 

















tes ont reçu des rubans de 
participation. 

La cérémonie de clôture 
terminée, les participant.e.s 
étaient invité.e.s à visiter les 
kiosques mis sur pied parles 
plus grands. On y retrouvait 
des travaux de recherche sur 
différents pays du Common- 
wealth ainsi qu'un goûter 


préparé par des parents. laire. Suzanne Lefebvr 


CRTC Canadi 


Avis public CRTC 1994125. APPEL D'OBSERVATIONS RELATI- 
VES À UNE DEMANDE VISANT LA SUPPRESSION DU SERVICE 
AMÉRICAIN “THE WEATHER CHANNEL" DES LISTES DE 
SERVICES PAR SATELLITE ADMISSIBLES. Les observations éen- 
tes doivent parvenir au secrétaire général, CRTC, Ottawa (ON), K1A ON2. 
au plus tard le lundi 7 novembre 1994. Le texte complet de cet avis €! 
disponible en communiquantavec la salle d'examen du CRTC au (819) 997: 
2429; et aux bureaux régionaux du CRTC à Toronto (416) 954-6274 
Montréal (514)283-6607, Vancouver (604) 666-2111, Winnipeg (204)987 


Soulignons la participé} 
tion de toutes les familles di 
niveau primaire ainsi que de 
quelques familles du niveal} 
maternelle. Cette journée : 
permis aux parents de pari 
ciper dune activité familial 
de visiter les classes, et © 
voir le travail accompli d 
puis le début de l’année sc0 






Canadä 


lande (941465700) présentée par la 

















anaux multiples et de distribution 











Avis public 















ée à la requérante le ou avant le 
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Dossier «Tables nationales» 


Au nom des Franco-ténois.e.s 


La communauté francophone des Territoi 
projets et d'activités de toutes sortes. Son 
environnement. Elle a «le bras long», 

































































dans la 
F rancophonie 


res du Nord-Ouest respire à pleins poumons; elle vit, bouge et fait preuve de dynamisme lors de 
de ge Ée survie du français dans le Nord du Canada, maïs elle n'est pas recluse dans cet 
ep ER ÉE où F7 re  carila Fédération Franco-TéNOise, son artère politique, s'emploie également à la 

quement se rendre. Par l'entremise de cettereprésentation, les francophones des TNO s'impliquent dans divers 


secteurs sur la scène nationale. Ainsi, les Franco-tén Li Lu 

è ale. À , . FAN S 
ois bénéficient de ces outils qu r rs er, et qui 
a fi s que d'autres o ganismes peuvent leur apporter, 


! Li e . A LA ñn 2 
L'Association nationale des aînés et aînées francophones (ANAAF) 
Représentant: Alban Soucy 


À la dernière ass Ë c : 
re nelle da is ed le _e a pour membres plusieurs Ces champs d'intérêts rent dans les communautés, 
re noires Re be 4 associations locales d'ainé.e.s prouvent que les aïné.e.s et qu'ils désirent y jouer un 
Se A Ca Re Ale Lee Gi clubs âge d'or, offre des francophones sont sensibles rôle significatif en veillant à 
AAFC), en août dernier, M. chewan, Re ae Ses or 0 Sr it SES 
Alban Soucy a entrepris un le président de l'Association vent maintenant compter sur 
nouveau mandat de deux ans à pu identifier trois perspec- une banque de personnes- 


Programme de con- 
testation judiciaire 


APE - Le doyen de la 
Faculté de droit de I{Uni- 
versité de Moncton, 
Femand Landry, de même 
que l'ancien directeur gé- 
néral de la Commission 
nationale des parents 
francophones (CNPE), 
Paul Charbonneau, siége- 
ront sur. le tout nouvel or- 
ganisme chargé d'admi- 
nistrer le Programme de 
contestation judiciaire. Le 
ministre du Patrimoine 





Gouvernement des 


canadien, Michel Dupuy, | © tant que délégué des  tives en ce seus. ressources qui a Été mise sur Territoires du Nord-Ouest 

a rempli une promesse li- aîné.e.s franco-ténois.e.s. D'abord, les aîné.e.s veu- pied en 1993-94 et qui se 

PIE aan Col Comme les autres repré- lent participer aux activités compose de professionnels Traducteur-interprète adjoint 

Livre rouge enrétablissant sentant.e.s des tables natio- de leurs communautés res- etde gens de métier retraités Ministère de l'Éducation, de la 

officiellement ce pro- ne dont fait partie la Fé- pectives en s'impliquant au ou non, répartis dans 79\ea- Culture et dela Formation Iqaluit, T. N:-0. 
gramme, qui avaitété aboli ération franco-TéNOise niveau des associations et de tégories. Letraitementinitialestde 37 762 $ parannée, auquel on ajoute 


(FET), M. Soucy présentera  l'âged'or. Maisle dévelo ï De PonQEEMent IE RER & 
F y pr : PpE- Outre la création de ce = < 
un rapport d'activités lors de mentpersonnelestaussiune service et la publication d'un LL PR eds 


l'AGA du 6 novembre pro-  préoccupationimportantede  bulletind'informationintitulé Agent régional des prêts 


par les conservateurs en 
février 1992 pour des rai- 
sons budgétaires. 


chain. Un rapport de quel- ce groupe trop souvent Mon coeur me parle, Ministère du Développement économique 
Notes ques lignes, certes, mais qui marginalisé. Ainsi, les l'ANAAF entreprend égale- | etdu Tourisme Iqaluit, T. N.-0. 
à la CNPF énoncera les préoccupations  aîné.esdémontrentungrand mentdes démarches pro-ac- |. Letraitementinitialestde 48 324$ par année;auquelon ajoute 
; majeures d'un groupe d'âge intérétenvers différents ate-  tives auprès de ses membres. Ré « CU MES ne ni À le 1 
La Commission natio- |. qui se veut toujours actif au  liers auxquels ils voudraient Elle a ainsi réalisé plusieurs y 7 RS De 
nale des parents franco |. sein des communautés. assister lors des assemblées sondages surdes sujets aussi Faire parvenir les demandes d'emplol au : Ministère du 


Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, IQALUIT 


phones (CNPF) compte 
NT XOA OHO, Télécopieur : (819) 979-6574. 


maintenanttrois nouveaux 
membres à son bureau de 
direction. Il s'agit de M. 
Gilbert Savard (Saint- 
Boniface, Manitoba) à la 
présidence, de Mme 
Dolorès Nolette (Rivière- 
la-Paix, Alberta), à la vice- 
présidence, et de M. 


De fait, la vie ne s'arrête annuelles,ets'informerquant variés que les services en 
pas à la retraite et le dyna- auxressourcesquis'offrentà français, les soins de santé, et 
misme des aîné.e.s se fait eux après ou à la veille de le Régime de pensions du ES 


sentir dans les priorités de leur retraite. L'ANAAF, qui Canada. 
Concierge, niveau II 


. à s : e ; P. W. K. High School L Fort Smith, T. N.-0. 
L'Association canadienne d'éducation de er Re CCE 
langue française (ACELF) Réf.: 021-0110LM-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 
à : instructeur 
Représentante: Marie Patterson Établissement pour jeunes contrevenants 





Ronald = 

pe sr d “a River Ridge Fort Smith, T. N.-0. 
mouth, Nouvelle-Écosse) C'est seulement depuis le ordres d'enseignement ainsi L'Association est cons "| (Poste occasionneh d'un) ! | 
en tant que trésorier. Les || moisdeseptembrequelaFFT qu'auprès des élèves. ciente du fait que l'éducation Le traitement varie selon la qualification et l'expérience, 

| mandats de la présidence || est devenue membre de La création d'une table en français est vitale pour ARRETE OGC SICete MEN g UE TETE SRE 


etdelatrésorerieson d'une l'ACELF dontfaitégalement nationale de concertation  beaucoupd'individus de tout Responsable de l'exploitation des 

durée de deux ans, et celui partie l'Association des pa- aura favorisé les discussions âge et qu'il faut leur prêter bâtiments 

dela vice-présidence, d'un | rents francophones de surdessujetsreliésäl'éduca- main forte dans leurstâches Ministère des Travaux publics 

an. Le nouveau\bureau de, || Yellowknife (APFY). tionauxquellesprennentpart quotidiennes. C'est pourquoi et des Services Fort Smith, T. N.-0. 


direction aura pour man- 
dat de piloter le dossier 
post-gestion du mouve- 
ment national. 


«Un organisme comme  plusieursintervenant.e.sdans elle offre aux enseïgnante:s Le traitement initial est de 46 433 $ par année. Il s'agit d'un 
l'ACELFestimportantpuis- ledomaine del'éducationen  detoutordredes stagesde 15 poste non traditionnel. . 
que c'estle porte-parole offi- français. Mais comme toutes … jours surl'éducationen fran: Réf.:021-0109LM0003 Date Ilmite : le 4 novembre 1994 


cieldesenseignante.set qu'il les autres associations natio- çais en milieu minoritaire, Coordinateur de programme 


Ordre dent h offre des services complé- nales, l'ACELF croit en ainsi que des stages de for- Hay River Secure Centre Hay River, T. N.-0. 
mure es TanCOpMO- | Mentaires qu'il serait diffi- l'importance d'informer et mation en animation et en Le traitement initial est de 49 449 $ par année. 

nes d'Amérique cile d'obtenir auprès du gou- d'établir un dialogue leadership qui s'adressent au us JR EURE Date Druis + 4 puni ga 

: : : KE en itÉR 3 aire parvenir leman: l'emploi au : Ministère du 

Le 13 octobre dernier, vernementfédéraläcausedes constructifavec sesmEmRres JEunesdes ne Due UE mere canette es TINDNI GER RL 

| Mme Marie Malavoy, mi, | coupures», explique Marie dans le cadre d'un congrès  phones en MIEL SEO/8IE. | 300, FORT SMITH NT XOE OPO. Télécopieur: (405) 8722782. 
i de Patterson. annuel et par le biais d'une Grâce à l'ACELF, ces der- 

F : ‘ i RS 
nistreresponsable de l'ap L'ACELF joue donc un revue et d'un bulletin de  nierspeuventégalementpar- 


plication de la Charte de la 
| langue française (Québec) | 
et M. Pierre-Etienne 
Laporte, président du 
Conseil de la langue fran- 
çaise, ont remis les insi- 
| gnes de l'Ordre des fran- 
cophones d'Amérique 
(OAF) à neuf personnali- 
tés de la francophonie. Les 
| réci-piendaires de cette 
| année sont: MM. Fernand 
| Daoust, Jean Éthier-Blais 
| etLouis-EdmondHamelin! 
(Québec), M. Léonce 
| Bernard (Île-du-Prince- 
| Edouard), Mme Rolande 
| Faucher et M. Étienne 
Saint-Aubin (Ontario), 
Mme Odette Carignan 
| (Saskatchewan), M. Réal 
P. Gilbert (New Hamp- 
Shire,É.-U.),et M. Philippe 
| Rossillon (France). Le prix 
du 3-Juillet-1608 (date de 


rôle primordial dans la pro- liaison (Aufildesjours...). La ticiper à un prgramme Agent de recherche en malifd'oeuvre 
motion de l'éducation en revucÉducation et franco- d'échange avec des Secrétariat du Conseil de 

français non seulementparce phonieestpubliéeäraisonde étudiantes du Québec. gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
qu'elle est la seule associa- quatre fois par année el re- C'est donc dire que l'ad- Le traitement initial est de 47 480 $ par année. 

tion nationale oeuvrant dans groupe des séries d'articles hésion de la FFT à l'ACELF Réf.: 011-0396EW.0003 Date limite : le 4 novembre 1994 


ce domaine, mais aussi parce rédigéspardesspécialistesen ne pourra qu'être bénéfique 
qu'elle agit auprès de tous les éducation. aux Franco-ténois.e.s. 


Agent de relations du travail 
GG. Secrétariat du Conseil de 








gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 44 511 $ par année. 
Réf.:011-0397EW-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 


Coordinateur de la planification 

centrale des ressources humaines 
Secrétariat du Conseil de 

gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 49 084 $ par année. 

Réf.: 011-0382EW-0003 Date limite : le 4 novembre 1994 





























DES MILLIONS DE RAISON 
DE POURSUIVRE LA LUTTE 
D 







ë Ç ” 

Le Canada estun des partenaires d'une campagne mondiale pour sider les ! 
fants des pays en développement à lurter contre six maladies mortelles 5 

PEU L urd'hui, 80 pourcent des enfants de moins 


ant Être prévenues. Aujo 
pouvant TE  ises contre La rougeole, la polio, la tuberculose, letétanos 


fa equeluche ex la diphiérie, comparativement in POUTEEPL, ilya20ans 
lement. 
lus de trois millions de jeunes vies, annuel 
RE antes, prés de deux millions d'enfants 















Suite aux trois concours annoncés ci-dessus, on dressera une 
liste de candidats admissibles à des postes semblables. 






d'un an sont im 










Cela permet de sa due 
Malgré ces statistiques enE0 d 
Meéent encore chaque année par simple manque de vaccination. 


Votre atdeaméliore leurs chances de survie, 
Pour appuyer € Programme et vous documenter à 
son sujeL, veuillez vous adresser à 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 82 étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 4 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
« IL est interdit de fumer au travall. 



















Association canadienne 
de santé publique 







1565, avenue Carling, suite 400 + Sauf Indication contraire, l'anglals est [a langue de 
Ottawa (Oran) Crisis travall des présents postes. 
AE 1613) 725-3769 + L'employeur préconise un programme 










d'action positive — 

Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 


Télécopieur (613) 725-9826 


>. 


ses services exceptionnels 
rendus à l'ensemble de la 
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Quoi de neuf? 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - novembre 1994 


VIN ET FROMAGE 


Le vendredi 4 novembre, une 
soirée dégustation vins etfromages 
de France est offerte à toute la po- 
pulation francophoneetfrancophile 
de Yellowknife. Une exposition 
d'œuvres d'art (artistes francopho- 
nes locaux) sera également organi- 
sée dans le cadre de cetévénement. 
Soyezdonelesbienvenusdès 19h30 
au2étage de l'édifice Precambrian. 


BANQUET/SPECTACLE 
DE LA FFT 


Lesamedi 5 novembre 1994, une 
soirée banquet/spectacle est orga- 
nisée dans le cadre de l’A.G.A. de 
la Fédération Franco-TéNOïse. En 
vedette, Pierre Légaré (un humo- 
riste du Québec), les Métis Reelers 
et Lee Mandeville (pour la danse). 
L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife est dépositaire des 
billets, au coût de 25$ pour l'en- 
semble de la soirée et 10$ pour les 
spectacles seulement. 


AGA DE LA FFT 


La fin de semaine du 5 et 6 
novembre sera consacrée à l’as- 
semblée générale annuelle et au 
conseil d'administration de la FFT. 
Bienvenue à tous/toutes les 
délégué.c.s des autres associations. 
ocholite. Atrésie 
itrésie des voie 


CODES: 
biliair 


Les personnes intéressées peuvent 
égalementassister aux assemblées, 
qui sont publiques. 


DICTÉE DES AMÉRIQUES 


Le samedi 12novembre 1994, la 
Dictée des Amériques sera offerte à 
la population francophone et fran- 
cophile de tout âge de Yellowknife. 
Les épreuves de qualifications dé- 
buteront dès 14h, à l'Ecole Allain 
St-Cyr. 

Un gagnantpourchaque catégo- 
rie (Seniors et Juniors) sera alors 
déterminé et s'envolera (en mars) à 
Montréal pour les finales interna- 
tionales. Bonne chance. Dernier 
rappel, donc, pour la Dictée des 
Amériques!!! Inscriptions: 873- 
3292. 


CONFÉRENCE SUR LA 
VIOLENCE FAITE AUX 
FEMMES 


Le vendredi 18 novembre, à 
19h00, à la Fraser Tower, le comité 
des femmes de Yellowknife offre 
une soirée conférence sur la vio- 
lence faite aux femmes. La per- 
sonne-ressource lors de cette soirée 
sera Mme Barbara McDonald. 

Pour plus de renseignements, 
veuillez contacter Geneviève 
Harvey au 873-8451 après 17h. 


biliaire principa 
trahépatiques. C4 


P+ Cancer primitif du foie. Cirrhose biliaire 


ves Cholangiocarcinome. 


Cirrhose crypto 


clérosante primitive. Cholé 
rolose de la vésicule biliaire. Cirrhose cardid 


rphyx 
Déiicience en. glucos 
ose hépatique: Fibro 
fnitale. Fibvre jaune. 


psémie. Galactosémie. Glycogénosese 
: 2 É 
Hémangioblastome. Hémangioe 


e héréditaire. Déficience en alpha 1 ant 
-6-phosphate déhydrogéné 
> hépatique- Fibrose hépé 
Fibvre Q- 


Fistule bilia 
Granulome } 
1idothéliome-. Héman/ 


romatose. L'hépatite A+ L'hépatite Be L hépat il 
jatite D. L'hépatite Be L’hépatite F. L'hépatit 
batite chronique. Hépatite chronique autoimmun 
ite herpétique. Hépatite médicamenteuse. Hépa 
tale. Histiocy X+ Hyperplasie nodulaire io 
érance héréditaire au iructose. Kyste cholédoc 
bydatique- Leiomyosarcome hépatique. Leio 
amaniose. Lithiase du cholédoque- thias 
laladie d Alagille- üaladie d’Ande 
ME PETER] Caroli- lialadie de C 
ni- Maladie de Gaucher: ialadie 
laladie de Niemann=-Picx. lialadie 


Te de 





Un seul don vous permet de combattre plus de 100 maladies. 
Ce ne sont que quelques-unes de la centaine de maladies du foie qui mettent 
en jeu la vie de près de 500 000 femmes, bommes et enfants au Québec. 
Depuis 25 ans, la Fondation canadienne du foie mène un combat sans merci 
contre les maladies du foie. V'otre aide nous permettra de continuer. 


Un petit geste peux faire une grande différence. 


: Le 
Section de Montréal 


264, boul. René Lévesque Est, bureau R-12 
Montréal (Québec) H2X 1P1 (514) 2842153 
N© d'organisme de charité : 0867151:13 


L'Action 
pre 


CE 


FONDATION fe N 
CANADIENNE (es 
DU FOIE K& Los 


LS À AVENTE 
CON AN 


LeCoimer !AamiLon acholbiges 


«TOASTÉ DES DEUX 
BORDS» 


Le samedi 26 novembre 1994, 
du théâtre professionnel («Toasté 
des deux bords») sera présenté à 
Yellowknife, par la troupe Le Cer- 
cle de Molière. Les billets sont en 
vente auprès de l'Association des 
parents francophones de Yellow- 
knife et de l’Association franco- 
culturelle de Yellowknife au coût 
de 8$. Ce même samedi (26 no- 
vembre), dès 9h30, au NACC, un 
atelier sera offert par les gens de la 
troupe à ceux et celles qui sont 
intéressé.e.s au théâtre. Pour ins- 
cription: 873-3292. 


PARTY DE NOËL 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknifeetl'Associationdes 
parents francophones de Yellow- 
knife organisent un party de Noël 
familial le 3 décembre, au Sam's 
Monkey Tree. Plus de renseigne- 
ments seront disponibles dans les 
semaines à venir. 


NOUVEAUTÉS AU 
COMPTOIR VIDÉO 


Du nouveau sur les tablettes de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. Nous avons derniè- 
rement reçu de nouveaux vidéos. 
Parmi ceux-ci, la collection en 
vidéo-cassettes des meilleurs Bye 
Bye de Radio-Canada (trois casset- 
tes, six «Bye Bye»), Les aventures 


: de Spirou et Fantasio, en quatre 


cassettes, et Tom et Jerry, Le Film. 
Cesttitres sont maintenant disponi- 
bles à notre comptoir, etd’autres s'y 
ajouteront prochainement (dont 
Casse-Noisette, Blanche-Neîge et 
les sept nains et Le Père-Noël est 
une ordure). 


JOURNAUX 
ET MAGAZINES 
EN FRANÇAIS! 


En plus de recevoir la Presse du 
samedi, l’'AFCY pourrait offrir à la 





population et aux écoles toutessor- 
tes de revues et journaux en fran- 
çais, et ce, dans des délais très rai- 
sonnables (deux jours, sinon, c'est 
gratuit!). Il nous faut toutefois une 
demande pertinente pouren arriver 
à vendre ces revues à des prix avan- 
tageux pourtous. Pour plus d'infor- 
mation, ou si vous êtes intéressé.e à 
commander un ou plusieurs titres, 
contactez-nous au 873-3292. 


PORTES OUVERTES 
À LA GARDERIE 


La Garderie Plein Soleil ouvre 
ses portes à toutes et à tous. Venez 
la visiter, vous informer, Pour 
inscriptions et/ou information, 
composez le 920-7676 et deman- 
dez Mme Léa Smith. 


MARIE-CLAIRE LEBLANC 
À YELLOWKNIFE 


Pour ceux et celles qui la con- 
naissent, sachez que Mme Marie- 
Claire Leblanc viendranous visiter, 
à Yellowknife, du 1° au 6 novem- 
bre. Bienvenue Marie-Claireetbon 
séjour parmi nous. 


CENTRE SCOLAIRE 
COMMUNAUTAIRE 


Le 1‘ novembre, à 19h00, à 
l'Ecole Allain St-Cyr, une rencon- 
tre publique est organisée pour 
discuter du projet du Centre sco- 
laire communautaire. Cette ren- 
contre est ouverte À tous ceux et 
celles qui sont intéressé.e.s à s'im- 
pliquer dans ce dossier. Pour plus 
de renseignements, 873-3292. 


TUTEUR.TRICE.S 
DEMANDE.E.S 


Le Collège de l'Arctique est à la 
recherche d’un.e tuteur.trice pour 
encadrer des candidat.e.s aux tests 
du GED en français (General 
Educational Development) qui se- 
ront offerts l'hiver prochain. Les 
tests du GED ont pour but d'assurer 
aux adultes une équivalence à la 12° 


année. Les personnes intéressées } 
s’inscrire pour ces tests, en plus des 
gensintéressés à étretuteur.trices, 
doivent communiquer avec 
Francine Labrie au 920-2919 
Sandra Osborne (Collège de l'Arc. 
tique) au 920-3035. Le Collège re. 
cherche également un.e ensei. 
gnant.e pour donner un cours d'in. 
troduction à l'ordinateur Macintosh 
et aux logiciels Word Perfect e 
Microsoft. Les personnes intéres. 
sées peuvent communiquer aux 
numéros de téléphone mentionnés 
plus haut. 


CENTRE DE RESSOURCES 
JEUNESSE 


Nous vous rappelons que vous 
pouvez vous procurer divers 
ouvrages en français au Centre dé 
ressources jeunesse situé dans les 
locaux de la FFT au 2° étage de 
l'édifice Precambrian. Vous trou- 
verez notamment des romans, def 
bandes dessinées, des livres de ré: 
férences, etc,. De plus, en commu: 
niquantavec Francine Labrie (920: 
2919), vous pouvez consulter |e 
répertoire de tous les programmes 
d’études postsecondaires de 1°! cy: 
cle disponibles en français âu Ca 
nada, ainsi que la liste des organis 
sations nationales etinternationales 
qui permettent aux jeunes de voir 
du pays par l'entremise de divers 
programmes d'échanges et de tra 
vail à l'étranger. 


CHÈRE LIBERTÉ 


-Le prix de la liberté: Les États: 
Unis devront-ils payer des con 
pensations aux noirs américain 
pour les années d’esclavage? L'idée 
commence à faire son chemin! 
Quelle forme prendrait le dédom: 
magement? Parmi les propositions! 
donner à chaque descendant d'es 
clave 98 191$, soit le prix estimé] 
actuellement pour «40 acres du 
terrainetunmulet», ce qu’ Abrahanl 
Lincoln voulait remettre à chaquil 
esclave libéré. 


5! OÙ r sAGIX]— Mayen, [Ne 


Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 


vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce,| 


seulement deux jours a 


ou c'est gratuit!). 


près leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau...| 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 


vous économiserez!!! 


Appelez-nous dès maintenant! 


LE FRANCO 


YRERPL 
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Pour rejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCOM 


12 journaux avec un tirage de 105 779 


ATLANTIQUE : 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


800-325, rue Dalhousie. Ott 
TA (NS) 2-50 De (613 


L 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 





50g 





Lors d'une soirée de danse folklorique à l'école Allain St-Cyr, deux 
élèves attendent le signal de Tania Gilbey, leur instructrice, avant 


de se lancer dans un pas à deux endiablé. 


Assemblée annuelle des francophones d'Iqaluit 


Volume 9 numéro 40, vendredi 4 novembre 


22U091P9,p eJDP 
NOLNONG3 


(816) Ainoqeo euuvy-aueh en 90p8 


69 991 


L'AFT privilégie l’ouverture 
et la coopération 


Les dossiers radio et garderie retiendront tout particulièrement l'attention du 
nouveau conseil d'administration de l’Association francophone d’Igaluit (AFI). 


Ces priorités se dégagent de 
l'assemblée générale annuelle des 
membres qui s’est déroulée le 30 
octobre dernier, au 
communautaire de l'AFI. 

«Nous sommes très contents 
d’avoir comblé tous les postes au 
conseil exécutif et au conseil d'ad- 
ministration. Une quinzaine de 
personnes ont participé à l’assem- 
blée. Plusieurs d'entre elles - dont 
des nouveaux membres - ont donné 
leurnom pour s'impliquer dans des 
activités. «On ne peut pas encore 
parler d'une relève mais ça fait du 
bien d'avoir du sang neuf», déclare 
Suzanne Lefebvre, la nouvelle 
présidente de l'AFI. 





centre 


L'équipe de la radio 


Depuis 1990, de nombreux 
membres de l'Association franco- 
phone d’Iqaluit ont consacré beau- 
coup de temps et de travail à lamise 





Sous la tutelle du Conseil scolaire francophone de Yellowknife 


Le comité du centre scolaire 
communautaire voit le jour 


Les organisations francophones de Yellowknife qui se sont rencontrées 
le 18 octobre dernier pour discuter de la relance du projet d’un centre scolaire 
communautaire se sont entendues le 1° novembre pour aller de l’avant. 


De l'avis de plusieurs 
articipant.e.s à cette rencontre, il 
eseraitpas possible d’envisagerla 
mise sur pied d’un centre scolaire 
ommunautaire s’il n'existait pas 
n projet de centre scolaire qui 
emble bien engagé auprès des 
écideurs politiques et desbailleurs 
e fonds. 

La mise sur pied d’un centre 
Colaire s'inscrit dans le mandat 
onfié au Conseil scolaire franco- 
hone qui assume en partie la ges- 
ionde l'école Allain St-Cyr, depuis 
& printemps. Le conseil est par 
illeurstoutàfaitintéresséà ajouter 


au centre un Volet communautaire 
pour en faire un centre scolaire 
communautaire. En raison de cette 
conjoncture, lesautres organisations 
francophones de Yellowknife se 
sont mises d'accord pour remettre 
au Conseilscolaire laresponsabilité 
ultime etle leadershipdans le projet 
de centre scolaire commumautaire. 


Un comité ad hoc 


Le comité ad hoc sera donc un 
comité de travail dont les recom- 
mandations seront transmises au 
conseil scolaire à qui appartient le 


pouvoir décisionnel et le droit, si 
nécessaire, de trancher. La partici- 
pation d’un représentant du Con: 
seil scolaire au comité ad hoc per- 
met cependant de croire que le 
Conseil entérinera - à moins d'une 
situation exceptionnelle - les re- 
commandations du comité ad hoc. 

Ce comité chargé du projet de 
centre scolaire communautaire se 
composerad'un.ereprésentant.e des 
organisations suivantes: l’ASsocia- 


Centre scolaire … 
Suite en page 5 
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Dans le cimetière de 

Fort Smith, une croix 
toute simple témoigne de 
la présence des franco- 
phones dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest, au 
début du siècle. 


sur pied d'une radio commu- 
nautaire. Le 18 mars dernier, leur 
projet, et leur rêve, se sont réalisés 
lors de l'ouverture officielle de 
CFRT-MF. Dans sa demande de 
licence, la radio s'est engagée 
auprès du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommu- 
nications canadiennes (CRTC) à 
diffuser 15 heures d'émissions par 
semaine. 

Pour remplir ces engagements, 
l'équipe de la radio dait.pouvoir 
compter sur de nouvelles recrues. 
En juin, dix personnes avaientsuivi 
une session de formation pour se 
préparer à collaborer à la radio. 

Linda McDonald, laresponsable 
du comité «Communications» de 
l'AFletl'animatrice de l'émission 
réveil de CFRT-MF, mènera dans 
les mois à venir le dossier «re- 
lance» de l'équipe de laradio, Mme 
MeDonaldsouhaiteentre autres que 
les enfants s'impliquent. 


Garderie multicurelle 


Du côté de la garderie mulu- 
culturelle d'Igaluit, des change- 
ments récents à la formule de 
financement de base de la garderie 
ainsi que l'ouverture d'une nou- 
velle garderie en ville amènent la 
garderie à mettre l'accent sur les 
nouvelles inscriptions et la levée de 
fonds. Sur cette lancée, la garderie 
multiculturelle vientd'organiserun 
marché aux puces qui a remporté 
beaucoup de succès. 

La responsabilité du comité 
«Garderie» de l'AFI revient à 
Lucille Blaquière. Mme Blaquière 
assurera la liaison entre la garderie 
(qui fonctionne avec son propre 
comité de parents) et l'Association 
francophone d’Iqaluit. La garderie 


Assemblée de l'AFI 
Suite en page 2 











Le projet fédéral de réforme de 
la sécurité sociale pourrait tou- 
cher le financement de l'éduca- 
tion postsecondaire. La position 
de la Fédération de la jeunesse 
canadienne-française. 
Lire en page 3. 
La Société Radio-Canada de- 
vrait produire une télévision 
dans laquelle l'ensemble des 
francophones se reconnaî- 
traient. Lire en page 5. 


Les canadianismes, ces mots 
bien de chez nous, sont à l'hon- 
neur dans la chronique de la 
langue française d'Annie 
Bourret. Lire en page 6. 





Pour conclure le dossier «Tables 
nationales», un entretien avec 
Daniel Cuerrier à propos de la 
FCFA et un aperçu du travail 

en alphabétisation de la FFT, au 
sein de la FCAEF. Pour s'y re- 

trouver dans tous ces 
acronymes, lire en page 7. 


Dans la chronique «Le plaisir de 
lire», Isabelle Hachette et Marc 
Lacharité nous livrent leurs 
impressions à propos de deux 
romans: l'un de Jacques 


Godbout et l'autre de Dany 
Laferrière. Lire en page 8. 
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| Méthode de financement préétablie 
dans les TNO pour 1994-1995 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, RonA:Irwin; 
à annoncé que l'entente relative à la mise en application d'une méthode 
de financement préétablie dans les Territoires du Nord-Ouest pour 
l'année 1994-1995 avait été signée. : 

Selon cette entente, le gouvernement des TNO devrait recevoir, au 
cours de cette année financière, une somme d'environ 883,6 millions$, 
ce qui représente 75% du budget territorial. Cette entente annuelle 
remplace l'ententequinquennale d'une méthode de financementpréétablie 
| signée en 1990-1991. ; 

Des négociations sont déjà en cours en vue d'établinune méthode de 
financement préétablie pour 1995-1996 qui, dit-on; tiendra compte de la 
|création du Nunavut en 1999: 


Î 


Fusée à détonateur explosif trouvée 
près de l’Assemblée législative 


Le département des incendies de la ville de Yellowknife arépondu à 
un appel signalant la présence d'une fusée à détonateur explosif dans 
l'allée de l'Assemblée législative le jeudi 27 octobre dernier. 

Après qu'un passant qui se dirigeait vers l'édifice de l'Assemblée ait 
faitladécouverte inquiétante, deux unitésetun spécialiste du désamorçage 
ontété dépéchés surles lieux pour fins d'examen. On a fermé l'allée afin 
de procéder à l'étude du mécanisme du détonateur, qui, selon, le 
département des incendies, ne présentait aueun danger pourle public 
La fusée explosive aurait été désamorcée antérieurement, au terme 
d'une opération qui consistait, a-t-on dit, élargir l'entrée delaroutequi 
mène à l'Assemblée législative. 


Étude sur les tempêtes dans le Nord 


Une expérience réalisée dans le nord du Canada nous permettra de 
mieux comprendre les systèmes météorologiques qui touchent les lati- 
tudes boréales. 

L'expérience sur les tempêtes de la mer de Beaufort et de l'Arctique 

réunit des scientifiques d'Environnement Canada, de l'Université de 
Toronto, de l'Institutde recherche aérospatiale à Ottawa, de l'Université 
d'Hokkaïdo au Japon, de l'Université du Colorado, de l'Observatoire 
acrologique à Moscou et du bureau météorologique de l'Alaska, à 
Fairbanks, 
Un élément important de cette expérience consiste utiliser un avion 
du Conseil national de recherches du Canada, équipé d'instruments 
spéciaux, qui recueillera des données en volant dans un certain nombre 
de tempêtes alors que celles-ci traversent lamer de Beaufortet le nord du 
distriet du Mackenzie. 


Programme de logement dans 
les communautés éloignées 


Le ministre responsable de la Société d'habitation des Territoires du: 
Nord-Ouest, M. Don Morin, a annoncé aux membres de l'Assemblée 
législative que la Société c: d'hypothèques et de logement 
(SCHL)allaitfournirlasomme imative de neufmillions$ pour la! 
construction de nouveaux logements dans Iles INO cette année: 

Cet octroi, qui est alloué dans le cadre du Programme de logement 
dans les communautés éloïgnées pour l'année fiscale 1994-95, a été 
prélevé du budget de M. David/Dingwall, ministre responsable de la 
SCHL. «Ce financementdufédéraln/estpas près de résoudre le problème 
du logement dans les Territoires du Nord-Ouest, soulignait M. Morin, 
mais C'est un débuts. 





Approbation du plan d’utilisation 
des terres du Keewatin 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Ron A. 
Inwin, a annoncé que le gouvernement fédéral avait approuvé le plan 
d'utilisation des terres du KeeWatin, une région de 750 000 km! située au 
sud-est des TNO. 

La commission d'aménagement du Nunavut a élaboré le plan qui 
servirade lignes directrices la gestion des ressources etau développement 
dans larégiondu Keewvatinau momentodestentreprise lamise en oeuvre 
de la revendication territoriale du Nunavut. D'après ce plan, la région 
visée par la planification peut se prêter à toutes les utilisations, à 
condition d'appliquer les modalités de l'entente. 

k lon le , le plan tient compte du point de vue des résidants 

desseptcollectivités de cette ré ion autant que de celui du gouvernement, 
j ustrie et des organisations régionales. j j 

Stratégie de mise en oeuvre du plan qui est 

actuels des ministères et des 


l'élaborario! 








Assemblée de l'AFI 


Suite de la une 


multiculturelle d’Iqaluit qui 
s'adresseaux clientèles anglophone, 
inuk et francophone compte depuis 
deux-trois ans un nombre croissant 
d'enfants francophones. 


Activités et comités 


Après s'être occupée pendant 
quelques années du comité «Fem- 
mes», Suzanne Lefebvre cède la 
place à Liette Valade. Mme Valade 
s'impliquait précédemment au Co- 
mité de parents francophones de 
Igaluit et s’occupait à l’AFI du 
recrutement des membres. 

Marie Fortier, elle, prenden main 
le comité «Activités sociales et 
culturelles». Fin novembre, l'As- 
sociation francophone conviera ses 
membres et les gens d'Iqaluit en 
général à sa traditionnelle partie 
d’huîtres. Au programme des acti- 
vités socialesetculturelles, viendra 
ensuite la fête de Noël pour les 
petits et les grands. Le comité re- 
cueille en ce moment des sugges- 
tions d'activités pour cette 
célébration de fin d'année. 

Dans un contexte généralisé de 
coupures budgétaires, l'Association 
francophone d’Iqaluit entend s'oc- 
cuper de plus en plus de levées de 
fonds. Au sein du conseil d’admi- 
nistration, c'està Daniel Loyerqu'a 
été confié ce dossier. M. Loyer se 





Centre scolaire 


Suite de la une 


tion des parents francophones de : 


Yellowknife (APFY), l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY), le Conseil scolaire fran- 
cophone*de Yellowknife, la garde- 
rie Plein Soleil, ainsi qu'un.e 
représentante de l’école Allain St- 
Cyr (direction et personnel ensei- 
gnant inclus). 

Chaque représentant.e sera 
appuyé.e parun.e remplaçant.e afin 
d’assurer au comité ad hoc effica- 
cité et dynamisme. Au plan du 
fonctionnement, les membres du 
comité ad hoc ont discuté du quo- 
rum et du rythme de réunions à 
adopter. Le comité a décidé de 
fonctionner sans se préoccuper du 
quorum dans la mesure où chaque 
membre du comité peut déléguer 
un.e remplaçant.e en cas d'absence 
du (de la) représentante. Lerythme 
des réunions n'a pas été précisé. 


Co-présidence 


Le comité ad hoc du Centre sco- 
laire communautaire sera co-pré- 
sidé par Denis Milotyprésident du 
Conseil scolaire francophone et M"° 
Diane Mahoney. 

La nomination de l’ancienne 
présidente de la Fédération Franco- 
TéNOise à la co-présidence du 
nouveau comité ad hoc a suscité 
l'unanimité. Respectée pour son 
approche consensuelle et coopéra- 
tive, MMahoney se consacrera au 
projet du centre scolaire 
communautaire en animant et en 
dirigeant les travaux du comité ad 
hoc. Le rôle de porte-parole officiel 
du comité lui revient également. 

Après avoir réglé la question du 
Statutetde lacomposition du comité 
adhoc,lesmembres dutoutnouveau 
comité se sont penchés sur leur 
mandat. Selon une première hypo- 
thèse d'échéancier, les tâches con- 
fiées au comité devraient être ac- 
complies de parle 1‘avril 1997. 


mr 


consacrera également au recru- 
tement de nouveaux membres. Se- 
lon les données les plus à jour, la 
population totale d'Iqaluit se chif- 
fre maintenant à 4 000 personnes. 
10% d’entre elles sont francopho- 
nes. L'AFlcompte à l'heure actuelle 
près de cent membres en règle. 

La nouvelle présidente de l’As- 
sociation francophone d'Iqaluit, 
Suzanne Lefebvre, siège également 
au comité exécutif de la Fédération 
Franco-TéNOise (FFT), à titre de 
vice-présidente. Forte de cette ex- 
périence, Mme Lefebvre assumera 
pour l'AFI le dossier des relations 
extérieures, entre autres avec la FFT 
et L'Aquilon. 

Parmi les dossiers que mènent 
ensemble l’AFI et la Fédération 
Franco-TéNOise, les deux parties 
se préoccupent de l'embauche 
d’un.e permanent.e pour l’associa- 
tion d’Iqaluit. 


Nouvelles dispositions 
pour la durée du mandat 


Au Conseil exécutif de l’AFI, 
Nicole Beaulieu, la secrétaire, s'est 
représentée pour un deuxième 
mandat. Jacques Fortier, qui agis- 
sait à titre de trésorier depuis moins 
d’unan, aégalement brigué de nou- 
veauson poste. La vice-présidence 
est revenue à Paul Landry. 


Mandat du comité 


Les tâches du comité incluent 
l'élaboration d’un plan stratégique, 
d’un plan d'action à court terme (un 
an)età moyen terme (cinqans)etde 
protocoles de communication entre 
lecomité, lacommunauté ettousles 
intervenants dans le dossier. 

Le comité travaillera également 
à l'identification des usagers du 
centre, à ladéfinition de lastructure 
administrative et des politiques in- 
ternes. Les tâches du comité tou- 
chent aussi à l'identification des 
programmes, des services, des es- 
paces et des équipements ainsi qu'à 
la préparation des demandes de 
subvention. 

Pour réaliser son mandat, le co- 
mité ad hoc qui se veut d'abord un 
groupe de travail poursuivant un 
objectif précis entend (quand le 
besoin se fera sentir) mener des 
consultations publiques. Ces con- 
sultations seront particulièrement 
importantes quand se posera la 
question des clientèles à desservir 
etdes programmes à offrir au centre 
scolaire communautaire. 

Même si le nombre d’organisa- 
tions participant au comité ad/hoe a 
été arrêté, d'autres organisations 
comme Canadian Parents for 
French(CPF)pourrontprendrepart 
au projet, par le biais des consulta- 
tions. 

Les membres du comité ad hoc 
sont aussi soucieux d'obtenir pour 
le centre scolaire communautaire 
un appui aussi large que possible de 
diverses organisations autochtones, 
territoriales, francophones et natio- 
nales. 


Journée de formation pour 
les membres du comité 


Selon le président du Consei 
scolaire francophone 
Yellowknife, Denis Milot, 


Une modification apportée à 
l’article 21 des règlements de l’as- 
sociation fait en sorte que désor- 
mais «les membres élus du Consei| 
exécutif auront un mandat de deux 
ans. Les postes de présidence et 
vice-présidence seront mis au suf- 
frage aux années paires tandis que 
ceux de secrétaire et de trésorerie 
(seront comblés) aux années im- 
paires». 

Dans le cas de la présidence, les 
choses se dérouleront toutefois 
d’une façon un peu différente en 
1994-1995. Mme Lefebvre a en 
effet accepté ce poste pour un in- 
térim de quelques mois. Il devrait 
se tenir le 15 janvier prochain une 
assemblée générale spéciale de 
l’AFldurant laquelle laprésidence 
sera remise à une nouvelle ou un 
nouveau titulaire, 

D'ici là, Suzanne Lefebvre 
compte travailler énergiquement, 
avec ses collègues du conseil de 
l'AFI. «J’ espère contribuer à lan- 
cer les projets de l'association sur 
une bonne piste. À l’AFI, nous ac- 
cordons de l'importance aux acti- 
vités qui se déroulent «entre nous», 
pournos membres.Enmêmetemps, 
nous voulons travailler avec le reste 
de la communauté dans un esprit 
d'ouverture et de coopération», 
précise-t-elle. 
















































Agnès Billa 


fin novembre, le Conseil devrait 
savoir de façon plus certaine si la 
demande d'installations permanen- 
tes pour l’école Allain St-Cyr (qui) 
loge depuis cinq ans dans des porta:| 
tives) est appuyé par les autorité} 
gouvernementales concerñées: 
Cette annonce signifierait que le 
projet du centre scolaire 
communautaire a un avenir pro 
metteur. l 

En attendant cette confirmation} 
le Conseil scolaire et le comité ai] 
hoc pour le centre scolaire 
communautaire entreprendront des 
démarches auprès de la Fédérationl 
Franco-TéNOiïse pour mettre eil 
commun les ressources qui per! 
mettront l'embauche d'’unt 
contractuel.le au service du comité 
ad hoc. Il est présentement questioi| 
de pouvoir engager une personne ! 
raison de deux ou trois jours pi 
semaine. 

Le comité ad hoc souhaite quel 
question de cette embauche soil 


le 10 décembre. A ceyte date, to 
les membres du 
(représentant.e.s et rémplaçant. 
se retrouveront pour une journée Ü! 
formation. 






sur les démarches, les études et le) 
rapports de consultants qui ont él 
menés ces cinq dernières dans | 
dossier d'un centre scolai 
communautaire, lors 

efforts pour laréalisatiol 
Lors de la journée de 
les membres du comit 

souhaitent la présence dlun 
sonne-ressource qui a fa 
rience concrète de la mise sur pi 
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Financement du postsecondaire 


La FJCF demande au fédéral 
de ne pas se retirer 


La Fédération de la jeunesse canadienne-fra 
fédéral y pense à deux fois avant de se reti 
de l’ 


Selon la Fédération, une telle 
décisionine ferait que précipiter la 
hausse des frais de scolarité, cequi 
forcerait de nombreux.ses 
étudiant.e.s à abandonner leurs 
études. «En se retirant du 
financement des institutions, enli- 
mitant ses responsabilités, le gou- 
vernement fédérallmet en danger le 
système d'éducation postsecondaire 
et limite son accessibilité aux plus 
nantis»: 

Le gouvernement verse 
présentement huit milliards de 
dollars parannée aux provincespour 
l'éducation postsecondaire, dontsix 
milliards sous forme de transferts. 

Dans son livre vert sur «la sécu- 
rité sociale dans le Canada de de- 
main», le ministre des Ressources 
humaines propose de réorienter les 
dépenses fédérales en éducation 
pour créer un programme plus 
complet de prêts aux étudiantes: 
«Nul ne devrait être empêché de 
poursuivre des études parce qu’il 





Après quelques tours de «piste» dans le gymnase de l'école, la classe de Bernadette Leblanc-Fortier de 
l'école Allain St-Cyr s'y retrouve dans les échanges de partenaires. 


=)  omevre 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626. 


1 | HU rA7X- Mg; pes 


Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
|vos magazines et journaux préfé 
|seulement deux jours après leurs 


jou c'est gratuit!). 


_ Que ce soit pour des particuliers, 
plus vous serez nombreux à commander aup 


vous économiserez!!! 


est incapable d'assumer le fardeau 
d’un prêt étudiant» lit-on d’ailleurs 
dans le document de travail du mi- 
nistère. 

La Fédération a justement pro- 
fité de sa comparution devant le 
Comité permanent du perfection- 
nement des ressources humaines, 
qui se penche sur le projet de 
restructuration du système de sé- 
curité sociale, pour dire qu'il y a 
une limite à ce que des étudiants 
francophones en milieu minoritaire 
sont prêts à payer pour poursuivre 
leurs études. 

«Toute la notion de 
l'endettementenestune quieffraie 
la population canadienne-française 
etacadienne. Poursuivre des études 
qui occasionnent un endettement 
sera perçu par plusieurs comme un 
prix trop élevé...» lit-on dans le 
mémoire. 

La Fédération souhaite donc que 
le gouvernement fédéral ne se 








rés à prix très abordable, et ce, 
dates de parution (C'est garanti 


otre classe ou votre bureau... 
: rès de l'AFCY, plus 


nçaise aimerait que le gouvernement 


rer complètement du financement 
éducation postsecondaire. 


financement de l'éducation 
postsecondaire, tout en créant un 
meilleur programme de prêts aux 
étudiant.e.s. 

Pour atténuer l'impact d'une 
forte hausse des frais de scolarité, la 
Fédération propose de mettre sur 
pied «un système de ristoume sur. 
les prétsétudiants». L'étudiant.e se 
verrait ainsi accorder une partie de 
son prêt sous forme de ristourne, 
qui serait calculée selon le nombre 
de cours réussis. 

Dans un autre ordre d'idées, la 
Fédération estime que le gouver- 
nement fédéral devrait, en collabo- 
ration avec les provinces, créer des 
places dansdes garderies françaises 
de façon à freiner l'assimilation des 
tout-petits. 

On pense aussi que le gouver- 
nement fédéral devrait faire la pro- 
motion de l'embauche des 
étudiant.e.s dans le secteur non 
gouvernemental et privé. 
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Le français de l'informatique 


Dans sa deuxième chronique sur la langue française, 
Annie Bourret remettait les pendules à l'heure quant à la 
terminologie française qu'il convient d'employer en informa- 
tique. Voici maintenant ur petit lexique de son cru qui vous 
révèlera la traduction correcte de termes d'informatique, 
employés quotidiennement, au bureau comme à la maison. 


Chip: une puce; Software:un logiciel: Bug: un problème; 
Cursor:un curseur; Driver: un lecteur de disquette; 
Screen: unécran; Keyboard: un clavier: Icon: une icône: 
Meg: un meg (méga-octet), Key : une touche: File: un 
fichier; Directory: un répertoire; Scroll menu: un menu 
déroulant; Spread sheet: une feuille de calculimage: 
Digitizer: un numériseur d'images 








Annie Bourret (APF)| 

















| LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 
est à la recherche d'un.e représentant.e 
des TNO 
à la 


+ 


FÉDÉRATION CANADIENNE POUR 
L'ALPHABÉTISATION EN FRANÇAIS 
(FCAF) 


+ 


Suite à la démission de Suzanne Lefebvre, 
qui assumait cette responsabilité, la FFT fait ap- 
pel aux francophones des communautés de 
Yellowknife, de Hay River et de Fort Smith, pour 
trouver une personne intéressée à siéger à la FCAF 

et à agir à titre de consultant.e en 
matière d'alphabétisation. 

Éo] le? Si vous êtes intéressée, veuillez 
communiquer avec votre associa- 
tion francophone locale ou encore 
avec Francine Labrie à la FFT au 
920-2919. 






































À propos 
d'autre chose 


Soyez à l'écoute! 
Tous les dimanches, 
de midi à 13 heures, 
l'équipe de la seule émission 
de radio en français à Yellowknife 
vous invite à syntoniser CKLB au 
101,9 sur la bande MF. 




















Information : 
Jean-François Boucher 
Mario Paris 

Marc Lacharité 
873-3292 
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À Igaluit comme à Yellowknife, le nom- 
bre d'organisations et d'initiatives de la 
communauté francophone localeaugmente 
depuis quelques années. Cette prolifération 
des projets et des groupes a pu sembler 
risquée à certains, vu le nombre de franco- 
phones que l'on trouve dans les TNO. 

Cette diversification semble au contraire 
avoir de plus en plus d'effets bénéfiques. La 
concertation dans les communautés se dé- 
veloppe. Elle se fait des fois pour des rai- 
sonsd'allocation deressources,commedans 
lecas des demandes desubventionau PDCC 
(le programme de développement 
communautaire et culturel). 

Dans d'autres cas, les organisations d'une 
communauté se regroupent pour la réali- 
sation d'un projet. La relance du dossier du 
centre scolaire communautaire à 
Yellowknife illustre cette situation. 

En s'asseyant de plus en plus souvent 
autour d'une même table pour discuter de 
préoccupations et d'objectifs communs, les 
organisations francophones d'une même 
communauté apprenent à encore mieux se 
connaître et à bien comprendre les buts 
propres à chaque groupe. Le dialogue se 
fait de plus en plus fructueux. 

Le développement de ces pratiques de 
mise en commun et de concertation tombe à 
point nommé, dans le contexte actuel des 
coupures budgétaires et de redéfinition des 
rapports avec les gouvernements. 




































De plus en plus de concertation 
dans les communautés 
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L'assemblée générale de la Fédération 
Franco-TéNOise qui se déroule les 4, 5 et6 
novembre fera une large part dans ses dé- 
libérations à ces mêmes questions: le 
repositionnement du ministère fédéral du 
Patrimoine canadienetles coupures de 38% 
à l'Accord de coopération Canada-TNO sur 
le français et les langues autochtones. 

Pour en arriver à des positions commu- 
nes et respectueuses de toutes les compo- 
santes de la Fédération, les membres régu- 
liers et les membres associés pourront pui- 
ser dans leur propre expérience de 
concertation locale. Cetteexpérience devrait 
en effet beaucoup jouer dans le succès 
d'une démarche de concertation entre com- 
munautés. 

Les hypothèses de repositionnement pri- 
vilégiées par chaque communauté donne- 
ront, entre autres, l'occasion à notre réseau 
associatif de mesurer le chemin parcouru 
dans la consolidation de nos acquis et de 
notre identité en tant que communauté 
franco-ténoise. 

Bâtir un réseau fédératif pour une com- 
munautéaussidispersée géographiquement 
et aussi jeune historiquement que la nôtre 
demande beaucoup de persévérance. Il est 
bon de savoir que la cohésion de ce réseau 
peut aussi maintenant s'appuyer sur les 
succès des communautés locales en matière 
de concertation. 

Agnès Billa 














C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
Tél]. : (403) 873-6603 









Francine Labrie au service 








des parents 
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Francine Labrie, agente de développement à la Fédération 
Franco-TéNOise s'occupe maintenant des dossiers en 
éducation. Avis aux intéressé.e.s! 


















lan 2 ans No ; 
Individus : 18$0 30$0 € 
Institutions :  30$C ne D Adresse : _æ 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


















APRES UN AN, 
EN GES 
SE POURSDIT... 






























































Distribution du RDI 


Radio-Canada recherche 


une «couverture suffisante» 


Radio-Canada (SRC) n’a pas changé d'idée: si les pour! 
parlérs avec les câblodistributeurs, portant sur la distribution 
du signal du Réseau de l'information (RDI) à l'extérieur di 
Québec ne donnent pas de résultats satisfaisants, la sociétil 
d'état sollicitera l'intervention du CRTC. 

«J'espère que ce ne sera pas nécessaire. Mais la réponss 
est: oui», a indiqué le président-directeur général, Anthony 
Manera au terme desa longuecomparutiondevantles membres 
du Comité du Patrimoine canadien. | 

Le président du Conseil de la radiodiffusion et des télé! 
communications canadiennes (CRTC), M. Keïth Spicer, d 
promis devant le Comité des langues officielles d'imposer! 
distribution du signel du RDI, même sila SROn!en fait pi 
la demande. «Je n'ai aucune indication que le CRTCest pri! 
à faire cela», a dit M. Manera, qui ne semblait pas être ai 
courant des dernières déclarations du président du CRTC. 

Dans une lettre datée du 17 août adressée au ministre il 
Patrimoine canadien, M. Manera slest engagé à négociel 
avec les câblodistributeurs dans le but d’en arriver à «uni 
pénétration importante de RDI à l'extérieur du Québec». M! 
Manera parle maintenant d’'«une couverture suffisante». 

M. Manera n’a pas voulu préciser ce qu’il entend pale 
«couverture suffisante». L'idéal, dit-il, serait que toutes le 
communautés francophones etacadienne aient accès au RD] 
Maïs, prend-t-il soin d'ajouter, «si on n’obtientpas 100% (dl 
pénétration), ce n’est pas un échec». À 


Moins d'emplois 
pour les étudiants 


Les étudiants en arrachent de plus en plus lorsque Vient ll 
temps de se trouver un emploi d'été. C'est ce qu'indiquent les 
plus récentes données de Statistique Canada. 

En juillet 1989, 64,9% des étudiants âgés de 15 à 19 an 
avaïent trouvé un emploi alors que cette année, seulemeil 
50,9% d'entreeuxavaientunemploi..Lasituationesttoutefoi\ 
moinsdramatique chez les étudiants de 20 à 24ans.ou 1jour 
en juillet 1989, 81,5% des étudiants de ce groupe d'âg 
avaient déniché un emploi d'été. Ce taux d'emploiaichuté dé 
68,7% en 1993, mais a remonté à 72,5% cet été. 

Le taux de chômage a également augmenté chez lé 
étudiant.e,s durant cette période. Il était de 12,8% en 1 
Chez les 15 à 19 ans et s'élevait à 20,9% en juillet dernie 
Chez les 20 à 24 ans, le taux de chômage était de 5,9% 
Juillet dernier, pouratteindre 147%en juillet 1993, et baisse 
à 10,7%.en juillet dernier. À 





Je m'abonne ! 








RE] ne me 


Ici Radio-Montréal 


Les francophones hors Québec veulent 
une télévision à «leur» image 


# M Tee eo CU sur la Déportation des Acadiens, entièrement tourné au Nouveau-Brunswick. 
nee NE .. . ci e cette emission jentesse produite à Gravelbourg en Saskatchewan, où l'on voyait 
DEL ouvrir à de jeunes Québécois.e.s éblouï.e.s, l'immensité des plaines de l'Ouest? 
Et cette série avec les artistes de la relève, animée par Daniel Lavoie et Édith Butler? 


Vous ne vous souvenez pas? Normal, ces émissions n'ont jamais existé! 


Pourtant, tout cela aurait pu être 
vrai. C'est la réflexion qui nous 
vient à l'esprit lorsqu'on relitle plan 
d'action quinquennal Pour répon- 
dre aux besoins de programmation 
en télévision dans les milieux 
francophones à l'extérieur du 
Québec, que la Société Radio-Ca- 
nada (SRC) avait rendu public en 
septembre 1988. 

Ce plan, le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommuni- 






cations canadiennes (CRTC) en 
avait fait une condition lors du re- 
nouvellementde la licence en 1987. 
Radio-Canada avait alors calculé 
qu'il était possible de desservir 
adéquatement les populations 
francophones de l'extérieur du 
Québec, moyennantun budgetsup- 
plémentaire de 81 millions$ répar- 
tis Sur cinq ans. 

Six ans après la publication de 
ce rapport, la Fédération des com- 

















Trousses «Premiers pas» 


L'affaire est dans l'sac! 


Denise Canuel de Yellowknife reçoit, en compagnie de sa fille 
Shoshanna, une trousse «Premiers pas» pour le petit Alexander 
Edgar né à la fin de l'été 1994. La famille Canuel-Kirkwood 
s'est présentée juste à temps pour recevoir la trousse des mains 
de Marie Patterson, la veille du départ de l'agente de 
développement de la Fédération Franco-TéNOise. 






























munautés francophones et 
acadienne (FCFA) constate que 
Radio-Canada a lamentablement 
échoué. Pire: elle accuse carrément 
la SRC de s'être «moquée» de l'étude 
que le CRTC lui avait commandée. 
Non seulement la SRC n'a pas ob- 
tenu les 81 millions$, mais les res- 
trictions budgétaires de décembre 
1990 ont reporté indéfiniment la 
mise en oeuvre du rapport. 

Ce n'est pas la première fois que 
les associations francophones se 
plaignent ouvertement de la So- 
ciété Radio-Canada, La FCFA, pour 
ne nommer que celle-là, répète 
inlassablement le même message 
sur toutes les tribunes. Que ce soit 
devant le CRTC, le Comité perma- 
nent des langues officielles et, 
maintenant, le Comité du Patri- 


moine canadien, le discours se ré- 
sumeenune phrase: la programma- 
tion de la SRC ne tient pas compte 
des besoins des régions. 

«En quoi les dramatiques, qui 
recréent pour la plupart des scènes 
dela viemontréalaiseetquébécoise, 
sont-elles un véhicule idéai pour 
refléter le Canada et ses régions?», 
se demande la FCFA, qui reproche 
à Radio-Canada «son approche du 
bilinguismeterritorial dans laquelle 
se retrouve un Québec français et 
un Canada anglais». Elle réclame 
maintenant qu'un budget soit ré- 
servé chaque année pour la pro- 
grammation régionale. 

Le Bloc québécois a aussi dé- 
couvert les vertus de la 
régionalisation et ne s'oppose pas à 
une redistribution du budget de 


Radio-Canada en faveur des ré 
gions. «Tant et aussi longtemps 
qu'on va être dans le Canada c'est 
important qu'on apprenne à mieux 
se connaître, puisqu'on aura à vivre 
malgré tout ensemble après», selon 
la députée bloquiste Suzanne 
Tremblay. 

Elle pense que «Radio-Canada 
est passée à côté de sa missionet de 
son mandat» et que le CRTC «a 
manqué de vigilance». La porte- 
parole du Bloc pour les dossiers 
touchant la francophonie cana- 
dienne ne voit pas pourquoi Radio- 
Canada ne pourrait pas produire 
une dramatique dont l'action se si- 
tueraitdans les Prairies, «plutôtque 
dans la campagne rurale du 
Québec». 

APF 





Gestion scolaire 


Le fédéral appuiera les parents franco-colombiens 


Le ministre du Patrimoine cana- 
dien est peut-être impuissant à for- 
cer la Colombie-Britannique à res- 
pecter la Charte canadienne des 
droits et libertés et le droitdes fran- 
cophones à gérer leurs écoles, mais 
il entend bien appuyer les parents 
dans leur bataille judiciaire. «Le 
gouvernement du Canada va mettre 
tout son poids derrière celte con- 
testation judiciaire», a soutenu le 
ministre Michel Dupuy lors de sa 
comparution devant le comité par- 
lementaire des langues officielles. 


Ouest. 


projets de leur choix. 
Projets admissibles : 


infrastructures locales 


Le gouvernement du Canada et les 
Territoires du Nord-Ouest ont décidé de 
consacrer 10,8 millions de dollars à 
l'amélioration des infrastructures et à la 
création d'emplois dans les collectivités, par 
l'intermédiaire du programme de travaux 
d'infrastructure Canado-Territoires du Nord- 


Les groupes communautaires devront 
redistribuer d'un commun accord la somme 
affectée à leur collectivité, afin de soutenir les 


* ceux qui créent ou améliorent des 


e ceux qui génèrent des emplois ou des 
possibilités de formation professionnelle 


de «tout son poids» 


Le gouvernement a déjà décidé 
de financer la poursuite judiciaire 
que les parents franco-colombiens 
ontdéposée devant laCoursuprême 
de la province. Pour le ministre, la 
victoire des parents francophones 
ne faitaucundoute, puisque laCour 
suprême du Canada a reconnu le 
droitdes parents à lagestionscolaire 
dansun jugementrenduen 1990, «il 
yauraune contestation judiciaire, il 
y aura une décision à laquelle le 
gouvernement devra se plier, il y 
aura une gestion scolaire». 


Programme de travaux d'infrastructure 
Canada - Territoires du Nord-Ouest 


Parrains de projet admissibles 
Les organismes suivants peuvent 


la Formation. 


présenter des projets : 

* administrations publiques locales 

# conseils de bande 

# associations métis 

» organisations désignées de 
revendication territoriale 

# organismes communautaires 

» sociétés publiques ou privées 

Formulaires et renseignements 
Les formulaires et renseignements 

concernant ce programme peuvent être 

obtenus dans les bureaux régionaux du 

ministère de l'Éducation, de la Culture et de 


L'uulisation des tribunaux est 
«une méthode lente, coûteuse mais 
efficace», estime le ministre, quidit 
avoir tenté de convainere le £ou- 
vernement de la Colombie-Britan- 
nique dene pasdépenser inutilement 
l'argent des contribuables dans une 
cause perdue à l'avance. Le minis- 
tre Michel Dupuy a d’ailleurs qua- 
lifié la Colombie-Britannique de 
«dernier foyer de résistance abso- 
lue» en ce qui concerne le droit des 
francophones à gérer leurs écoles. 


APF 






















* ceux qui s'ajoutent aux plans as cn esrades TN:0. 
d'immobilisation déjà approuvés 
+ ceux qui s'autofinanceront quant aux coûts 


d'entretien et d'exploitation 
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Novembre revient chaque année, c’est un fait auque 
l’année, que certains appellent «l 


Chronique santé 


Êtes-vous atteint.e du Novembris male ? 


1 on ne peut échapper. Le 11° mois de 
e mois des morts», semblait même déplaire à Victor Hugo 


qui écrivait «Quand novembre de brume inonde le ciel bleu...» 


Hugonecroyaitpassibien 
dire carnovembre correspond 
à «brumaire» et «frimaire», 
deux mois du calendrier ré- 
publicain qui s'écoulaientà 
la même période et qui sont 
des dérivés de brume et fri- 
mas, vous l'aurez deviné. 
Mais avec tout ce qu'il 
comporte, novembre ne se- 
rait-il pas dérivé de «né- 
vrose»? 

De fait, avec son apanage 
de froid, d'obseurité et de 
grisaille, on a souvent l'im- 
pression que ce mois n'en 
finit plus, ce qui n'est sûre- 
ment pas étranger aux phé- 
nomènes de la dépression et 
de l’anxiété. Selon l’Institut 
canadien de la recherhce sur 
la condition physique et le 
mode de vie, il est toutefois 
possible de remédier à ces 
Maux. 

Les cas d’anxiété et de 
dépression pouvant survenir 
en cette période signalent 
souvent une incapacité de 
faire face au stress. Or, selon 
l'Associationcanadienne des 
psychiatres, pas moins de 
47% des Canadiens et Cana- 
diennes rapportent «être ex- 
trémement stressés plusieurs 
fois par semaine». D’après 
l'Institut canadien de la re- 
cherche sur la condition 
physique-erle mode de vie, 
l'activité physique serait un 
moyen très approprié de sur- 
montercettetension mentale. 


Norl 


Pt 
ES 


L’anxiété 


L'anxiété est une ten- 
dance àréagirädes situations 
en s'inquiétant, en doutant 
de soi et en craignant la ca- 
tastrophe. L'activité physi- 
que peut aider les gens an- 
XIEUX. 

Une séance d'exercice 
permet souvent de réduire 
son anxiété pendant deux à 
quatre heures. Larelaxation, 
le repos ou lapsychothérapie 
produisent les mêmes 
améliorations, mais l'effetde 
l’activité physique dure plus 
longtemps. Il faut cependant 
respecter certaines condi- 
tions: 

1. Il faut pratiquer une 
activité continue et rythmi- 
que, c'est-à-dire une activité 
aérobie; 

2. Il faut faire cette acti- 
vité jusqu'à ce qu'on res 
sente une tension physique 
légère à moyenne. (Une mi- 
nute peut suffire à créer cette 


2%"* APPEL D'OFFRES 


tension chez les personnes 
souffrant de troubles cardia- 
ques ou respiratoires.) 

Selon des expériences qui 
ont été effectuées, l'exercice 
à long terme aide les person- 
nes qui se sentent générale- 
ment anxieuses, surtout cel- 
les qui souffrent d'anxiété 
légère ou moyenne. Ces per- 
sonnes deviennent moins an- 
xieuses quand elles suivent 
un programme d’activité 
physique pendant au 
moins dix semaines. Les 
avantages sont encore 
plus grands si le pro- 
gramme dure plus de 15 
semaines. 


La dépression 


L'exercice peutaussi 
réduire la dépression. 
Une personne dépressive 
est une personne triste, 
désespérée, pessimiste 
qui a perdu intérêt à la 
vie. Les gens quisouffrentde 
dépression sont souvent 
moins dépressifs après avoir 
pratiqué une activité aérobie 
pendant deux à six mois. 

Mais l'exercice n’est pas 
toujours bon. Des gens quine 
sontpas dépressifs le devien- 
nent parfois à cause d’une 
«dépendance» à l'activité 
physique. Cela se produit 
surtout chez les athlètes de 
compétition qui suivent un 
entraînement intense. Le 
surenträînement mène par- 
fois au «syndrome du sur- 


menage», qui s'accompagne 
d'une baisse de la perfor- 
mance et parfois d'une dé- 
pression. Quand une per- 
sonne en est atteinte, le 
meilleur remède est le repos. 

C'est le dosage de l'exer- 
cice qui le rend avantageux 
où nuisible à la santé men- 
tale. On fait actuellementdes 
études pour déterminer la 
durée et la fréquence idéales 
ainsi que le meilleur type 


d'exercice pour traiter l’an- 
xiété et la dépression. 
Enattendant,onsaitqu'un 
minimum d'exercice ne peut 
qu'être bénéfique pour la 
santé mentale comme pourle 
corps. Et comme à 
Yellowknife les salles 
d’aérobie ne manquent pas, 
vous n'aurez pas d'excuse! 


er À Adaptation de 
Geneviève Gouin 


Source: ParticipAction,, 


ériorles Ministère des Transports 
L'hon. John Todd, ministre 


Location d'une pelle hydraulique selon les 
besoins 


Location d'une pelle hydraulique pour 
utiliser à bord du M.V. Merv Hardie et au 
débarcadère de bac de Dory Point pour 

briser et énlever la glace pendant les 

opérations d'hiver du ferry; selon les 

besoins 
- Débarcadère de bac de 
Dory Point, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1° 
étage de l'édifice Highways, 4510 Franklin) ou au directeur, 
Division delavoirie, Ministère des Transports, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1450, Hay River NT XOE 
0RO (ou livrées enmain-propre au 2° étage de l'édifice 
Gensen) ou au directeur, Opérations maritimes, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E ONO (ou livrées en 
main propre au 2° étage de l'édifice Nahendeh) avant : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 NOVEMBRE 1994, 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
ail auxadresses susmentionnées à partir du 31 octobre 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Shelly Hodges 


agente aux contrats 

Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (403) 920-8978 
Renseignements 


techniques : Gerald Perron/Greg Whitlock 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (403) 695-2552/695-3427 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Commis aux dossiers des étudiants 


et à la saisie des données 
Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitial est de 29048 $ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf.: 041-0190-0003 Date limite ; le 11 novembre 1994 


Directeur, Programmes menant à un 


certificat ou à un diplôme 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique lqaluit, 7 , U. 
Letraitementinitialestde 54368 $ parannée, auquel one ite 
une allocation d'isolement de 4 484 . Il s'agit d'un poste de 
direction. 

Réf.: 041-0196-0003 


Date limite : le 11 novemb 994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Mi.stère du 
Personnel, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 
1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


EEE 


Conseiller en planification des 
ressources humaines, 


Formation des enseignants 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année. 

Réf.: 011-0330BB-0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 8e étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


* Nous prendrons en considération des 
équ on expériences 


. l'est Interdit de fumer au travall. 

# lication contraire, l'anglais est la langue de 
fravall des présents postes. 

* L'employeur préconise un program 
d'action positive — di 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e}s doivent clairement en établir 
leur admissibilité. 





Chronique de la langue française 
Auprès de ma 
blonde... 


Le sensdumot«blonde», 
comme dans la chanson 
Auprès de ma blonde, ne 
survit plus qu'au Canada. 
C’estpourtantbien la France 
qui nous a légué la signifi- 
cation de «fiancée» ou de 
«petite amie», .courante au 
16° siècle! Nos canadianis- 
mes sont souvent des mots, 
des prononciations et des 
sens disparus en France en- 
tre les années 1500 et 1750. 


Une vraie mot-saïque 


Bienentendu,onnes’est 
pas contenté de garder des 
mots anciens. On en a créé 
sur mesure comme «pou- 
drerie». On a emprunté 
«maskinongé» et «atoca» 
aux langues amérindiennes. 
Dansuneexpressioncomme 
«dégrerlatable»,onaadapté 
un terme maritime (dégréer 
un voilier) à la vie de tous 
les jours. Tout de même, 
l'emploi de vieux mots 
oubliés aujourd'hui en 
français caractérise notre 
parler d’un bout à l’autre du 
pays. Alors pourquoi ne pas 
en «écornifler» quelques- 
uns, juste pour le plaisir de 
renouer avec nos racines? 

Commençons par 
«astheure» (ou à c’t’heure), 
lunedenosexpressions les 
plus courantes. «Astheure» 
vient de la vieille tournure 
«à cette heure», qui voulait 
dire «maintenant, tout de 
suite» vers 1530. Au sens de 
«parce que, Car», «à cause 
que» était courant dans les 
conversations jusqu'au 18° 
siècle en France. Enfin, la 
longue formule «Je vous 
souhaite le bon jour» pour 
se saluer a vite cédé la place 
à «bonjour». Et, dès le 19° 
siècle, bonjourse ditàän’im- 
porte quelle heure et rem- 
place même bonsoir. 

La prononciation «siau» 
pour «seau» a été introduite 
en Nouvelle-France par des 
colons du Nord-Est de la 
France. «Formage», consi- 
déré comme une «faute», 
observe fidèlement son ori- 


Da 


F ERRATUM 


gine latine «formatica». En 
réalité, le mot «fromage» 
était une déformation fau- 
tive du mot «formage», 
exactement comme «aréo.| 
port» au lieu d'«aéroport),| 
où deux sons changent del 
place. Mais fromage était si | 
répandu que les dictionnai. 
res l’ontconservé vers 1660, 
condamnantainsi formage, 


Des mots qui résistent 
au temps 


Courant en 1283, le mot 
«avaricieux» a précédé 
«avare» de presque 250 ans, 
Les deux ont longtemps été 
concurrents: un grand auteur 
comme Molière utilisait 
«avaricieux» dans sa pièce 
de théâtre intitulée. 
L'Avare! Chez nous, «ava- 
ricieux» s'emploie encore, 
de même qu’«écrapoutin, 
«achalant», «besson», «se 
revenger», «chicoter».….. Ah, 
on pourrait en citer encore 
longtemps de ces beaux 
vieux mots canadiens, 
autrefois bien «français». 
Mais, comme de raison, les 
meilleures choses ont une 
fin. 


Ça ne date pas d’hier! 


«Abrier»: en usage au |} 
siècle, on considère abriel 
comme un «vieux» mot dès 
1684 en France. 

«Bavasser»: Bavassel 
vient d'un ancien sens de 
baver, qui signifiait «dire des 
niaiseries» au 15° siècle. 

«Grafigner»: Couranl 
entre le 15° et le 16° siècle 
pour parler d’égratignure. 
Au 17° siècle, on l'utilise 


«Maganer»: Depuis li] 
première attestation de 
maganer dans un texte de 
1180, on a trouvé au moins 
40 différentes façons 
d'écrire ce mot. Il a dispan) 
de l’usage en France depuis 
le 17° siècle. 


Annie Bourret (APF) 
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UNE ERREUR S'EST GLISSÉE À LA PAGE 5 DE 
L'ÉDITION DE L'AQUILON DU 28 OCTOBRE- 
LE NUMÉRO DE TÉLÉPHONE DU GROUPE 
PARENTS-ENFANTS, DONT IL EST QUESTION 
DANS LE TEXTE LE COIN DES ENFANTS ET ! 
DES PARENTS, EST LE 873-2379 
ET NON PAS LE 873-2371. 


TOUTES NOS EXCUSES. 


CRTC 


Décision 


Décision 94-804. SRC., FortResolution (T.N.-O.). APPROUVÉ 


Er 


d'un émetteur à Fort Resolution. «Vous pouvez consulter les documen? 


Vancou 





ux du CRTC: 
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A teurs ; Dossier «Tables nationales» 
lArancophonie Au nom des Franco-ténois.e.s 





La CoUiente francophone des Territoires du Nord-Oue 
projets et d'activités de toutes sortes. Son 
environnement. Elle a «le bras long», 


st respire à pleins poumons; elle vit, bouge et fait preuve de dynamisme lors de 
coeur bat pour la survie du français dans le Nord du Canada, mais elle n’est pas recluse dans cet 
comme on dit, car la Fédération Franco-TéNI 
Se a à HR DU nd Parl ‘entremise de cette représentation, les francophones des TNO S'impliquent dans divers 
ne Le } ranco-ténois.e.s bénéficient de ces outils que d'autres organismes peuvent leur apporter, et qui 

Ppement de leur communauté... Cette Semaine, nous vous présentons le dernier volet du dossier «Tables nationales». À la 


veille de l'assemblée géné ô 
HS ie anuelle de la FFT et du dépôt des rapports des différent.e.s représentant.e.s à ces tables, nous espérons que les 
Publiés vous auront aidé à comprendre leurs rôles et à mieux saisir les enjeux. 


Marc Godbout 
quitte la FCFA 


Le directeur général de 
ja Fédération des commu- 
nautés francophones et 
acadienne (FCFA), M.Marc 
Godbout, à annoncé qu'il 


quitteraitses fonctions après 
le prochain Conseil national 
des présidentesetprésidents 
(CNPP) de la FCFA, à la fin 
du mois de novembre. 
«Après plus de trois ans 
]au poste de directeur géné- 
ral de la Fédération, a-t-il 
dit, letemps me semble pro- 
pice pourassurerune transi- 
tion la plus douce possible 
maintenant que laplanifica- 
tion stratégique mise de 
l'avantsemblerapporterdes 
dividendes.» 
À titre d’expert-conseil, 
M.Godbouts’estvuconfier 
par le Comité d’adaptation 
des ressources humaines de 
Ja francophonie canadienne 
(CARHEC), un organisme 
indépendant créé par le mi- 
nistère fédéral du Dévelop- 
pement des ressources hu- 
maines, le mandat de 
conceptualiser le plan di- 
recteur de la formation etde 
l'adaptation de la main- 
[d'œuvre francophone au 
pays. 


Le BQ critique 
Jean-Louis Roux 
























































La députée bloquiste de 
Rimouski-Témiscouata, 
|Mme Suzanne Tremblay, a 
dénoncé le silence du séna- 
on Jean-Louis Roux en ce 
[qui a trait à l'absence de 
| services en français pour les 
minorités francophones. 
| Selon Mme Tremblay, 
t'est seulement lorsqu'il 
s'est présenté devant la 
Mownshippers Association 
(Estrie, Qc), pour discuter 
de ladifficultéd'obtenirdes 
Services en anglais auprès 
des ministères fédéraux, que 
M. Roux s’est dit «scanda- 
lisé» d'une telle situation. 
Suzanne Tremblay souli- 
Enait toutefois que la popu- 
lation anglophone au 
Québec (10%) bénéficiaitde 
52,7% de postes bilingues 
alors que la population fran- 
phone dureste du Canada 
(83,4%) n'avait droit qu'à 
89,4% de postes bilingues. 
Toujours’ selon Mme 
remblay, si l'on voulait 
appliquer le même ratio 
Opulation/postes bilingues 
qu'au Québec dans le reste 
lu Canada, il faudrait créer 
Plus de 31,000 nouveaux 
postes. 
La porte-parole de l’Op- 
ositionofficielleen matière 
Patrimoine canadien dé- 
it que le silence de M. 
-Louis Roux «devant 
sence de services pour 
francophones vivant à 































































récemment nom- 
dl par le premier 
inistre Jean Chrétien. 
ANR 


ee 







L 


Fédération des communautés francophones et acadienne (FCFA) 


Représentant: Daniel Cuerrier 


L'acronyme «FCFA» est 
souvent mentionné dans le 
cadre des bulletins de nou- 
velles, lorsqu'illest question 
de sujets importants touchant 
les minorités francophones 
au Canada. 

C'est parce qu’elle est le 
chien de garde des droits des 
francophones minoritaires 
qu’elle joue un rôle impor- 
tant auprès de ces derniers. 
En tant que porte-parole des 
communautés francophones 
et acadienne dans l'arène 
gouvernementale, la Fédéra- 
tion, mue par le souci cons- 
tant de bien représenter ses 
membres, se fait donc le de- 
voirde jouerun rôle d'avant- 
plan au niveau des dossiers 
nationaux et de créerl'impact 
voulu auprès du gouverne- 
ment fédéral. 

LaFCFAestunorganisme 
national regroupant des cor- 
porations privées, des asso- 
ciations provinciales et terri- 
toriales ainsi que d'autres 
organismes nationaux. Tout 
commelesautresorganismes 
pancanadiens qui veillentaux 
intérêts des francophones 
hors Québec, elle accueille 


Territoires du Nord-Ouest 
(TNO), c'est au président de 
la Fédération franco- 
TÉNOÏise (FFT), en 
l’occurence M. Daniel 
Cuerrier, que revient Ie man- 
dat de siéger à la 
FCFA à titre de 
représentant. M. 
Cuerrier, qui as- 
sistera au pro- 
chain conseil 
national des pré- 
sidences (CNPP) 
à Ottawa, con- 
naît déjà les dos- 
Siers prioritaires 
qui seront à 
l’agendade cette 
rencontre à la fin 
du mois de no- 
vembre. 

On a débattu 
la question au 
CNPP du mois 
d'avriletàäl'AGA 
du mois d'août à 
Moncton: le re- 
nouvellement de la constitu- 
tion de la FCFA semblait être 
une impasse pour les mem- 
bres de la Fédération, mais 
on a finalement atteint le 
compromis. Comme l'expli- 


chaque an- que Daniel 
née 4 des «{...] les coupures ee 
représen- ; Ê «beaucoup 
tant.e.s de ne Se négoctent d'associa- 
ses organi- pas [.-"1: » tions provin- 
sations cialesetterri- 


membres lors d’une assem- 
blée générale annuelle, en 
plus de tenir deux conseils 
nationaux des présidentes et 
présidents (CNPP). 

Pour ce qui est de lacom- 
munauté francophone des 


toriales avaient le sentiment 
quelesorganismes nationaux 
prenaient beaucoup de place 
au sein de la FCFA.» On a 
remis le membership des or- 
ganismes nationaux en cause 
etons'interrogeait à savoir si 


Fédération canadienne de 
l'alphabétisation en français 


Représentante: Suzanne Lefebvre 


Plutôt que d'expliquer le 
rôle de la Fédération de 
l'alphabétisation en français 
(FCAEF) de «A à Z», nous 
parlerons ici de ses réper- 
cussions directes dans les 
TNO, et de l'importance 
qu'elle a pour ses repré- 
sentant.e.s. 

La FCAF, en pleine pé- 
riode de réflexion sur sa po- 
sition en ce qui concerne la 
refrancisation, n'en oublie pas 
pourautantsa préoccupation 
première: l'alphabéuisation. 
Aussi, elle continue d'orga- 
niser des colloques, dont le 
prochain en décembre, à 
Aylmer, auxquels assistent 
les intervenant.e.s des TNO 
dans ce dossier. 

En plus de Suzanne 
Lefebvre, qui assure la re- 
présentation des TNO à la 
FCAF, les Franco-ténois.e.s 
peuvent maintenant compter 
surMmeLouise Desbiens qui 
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F Dan. 


siège désormais sur la table 
nationale des apprenantes et 
des apprenants. 

Hormis sa représentation 
au niveau national, le dossier 
de l'alpha, une des priorités 
de la FFT, a donné lieu à une 
foule d'activités au cours de 
l'année: campagne de 
sensibilisation sur la lecture 
en famille, rallye de lecture, 
les trousses «Premiers pas» 
accompagnées du slogan 
«Ensemble on vit, ensemble 
on lit, ensemble on bâtit», et 
l'inauguration de la ligne 
ALPHA-TNO (873-8887). 
En outre, la FFT élabore 
présentement un projet d'ate- 
liers ayant pour thème «En- 
semble, c'est facile d'appren- 
dre», financé par le GTNO. 

Toutes ces réalisations 
démontrent sans conteste 
l'intérêt des Franco-ténois.e.s 
pour l'aphabétisation- 









la Fédération ne devait pas 
être uniquement le porte-pa- 
role des associations provin- 
cialeset territoriales, ce qui a 
provoqué du mécontente- 
ment au niveau national. 





«Le compromis que nous 
avons adopté faiten sorte que 
les-organismes nationaux 
sonttoujours membres, mais 
qu'ils ont un nombre limité 
de votes au CNPP, et cela 
semble faire l'affaire de tout 
le monde», explique M. 
Cuerrier. 

En outre, la FCFA s'est 
doté de nouvelles structures 
et de nouveaux modules qui 
seront entérinés lors de sa 
prochaine assemblée géné- 
rale. 

Dans un rayon plus large, 
la FCFA se penchera égale- 
ment sur l'importante ques- 
tion du repositionnement du 


Le professeur Terry Gallant 
projet des plus intéressants: 


ministère du Patrimoine ca- 
nadien. 11 sera alors question 
d'un nouveau mécanisme de 
concertation, de l'accès aux 
fonds inter et intraminis- 
tériels, et d'un nouveau mé- 
canisme de ré- 
partition des sub- 
ventions, «Puis- 
que les coupures 
ne se négocient 
pas, nous aime- 
rions tout de 
même avoir droit 
de regard sur la 
façon dont elles 
seront  appli- 
quées», souligne 
le président de la 
FFT. 

Unautresujet, 
celui-là plus déli- 
cat, est celui du 
positionnement 
de la FCFA face 
au Parti Québé- 
cois. Selon 
Daniel Cuerrier, 
c'est un terrain où la Fédéra- 
tion «marche sur la pointe 
des pieds». «On.en parle de 
façon émotive. Certains pa- 
niquent, d'autres sont plus 
fatalistes, mais il reste que 
c'est un sujet 


connu, les entreprises et les 
organisations de tout genre 
veulent maintenant s'adapter 
aux changements technolo- 
giques. La FCFA n'y fait pas 
exception, d'autant plus que 
la communication avec ses 
membres en dépend. «L'in- 
formation parvient toujours 
àla FFT, mais il yaselon moi 
matère à amélioration. Il est 
certain que le problème de la 
distance est généralisé, mais 
il faut mettre l'énergie et les 
fonds dans l'autoroute élec- 
tronique qui est une solution 
au problème», dedire Daniel 
Cuerrier. 

La FCFA veut s'assurer 
que l'autoroute électronique 
soit accessible aux franco- 
phones hors Québec. Le dos- 
sier n'est qu'à la phase em- 
bryonnaire, mais si la science 
évolue rapidement, il faut 
savoir adopter son rythme, 
mais pour ce quiestdes com- 
munautés, la FCFA désire 
que cela se fasse en français. 
«Ce dont il faut s'assurer, 
souligne M. Cuerrier, c'est 
que les informations permet- 
tant d'accéder au système 
soient disponibles en fran- 

çais. Mais 


tendu», dit «/de] l'énergie et pour cela, il 
il. Malgré [des] fonds dans faudra inter- 
cela, la i venir à la 
FCFAdésie l'autoroute base: «Sil'on 
s'avancer électronique [...]» doit deman- 
dans ce dos- der du finan- 


sier etentreprendre des dis- 
cussions avec le gouverne- 
ment de Jacques Parizeau. 
Une dernière préoccupa- 
tion mais non la moindre est 
l'autoroute électronique. C'est 


Des jeunes de l'École Allain StCyr 
visitent le Nouveau-Brunswick à distance 


et ses élèves de 4°, 5° et 6" années participent à un 
Avec d'autres écoles du Manitoba, de l'Alberta, 
et du Nouveau-Brunswick, ils prennent part à un échange d'objets provenant 
de leurs régions respectives. Ainsi, il y a quelques jours, les élèves de l'École 
Allain St-Cyr ont appris de nouvelles choses sur le Nouveau-Brunswick. À 
leur tour, ils enverront une trousse d'objets typiques des TNO qui circulera 
dans les autres écoles. Les voyages forment la jeunesse, même à distance! 


cement au gouvernement fE- 
déral, ce sera assurément au 
niveau de l'implantation des 
services», conclut Daniel 
Cuerrier. 

Geneviève Gouin 
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Jacques Godbout 
Le temps des Galarneau 


Jacques Godbout, écrivain 
québécois, journaliste pour le ma- 
gazine L'Actualité et essayiste, a 
publié son deuxième roman sur la 
vie de famille des Galarneau. Le 
temps des Galarneau suit son pre- 
mierrecueil Salut Galarneau!édité 
en 1967. 

Jacques Godboutcommenceson 
roman en nous plongeant dans un 
univers strict d’uniforme de garde 
de sécurité. Cet attirail, qui porte le 
nom de «Harry's Security», lui 
ermet d'évoquer la guerre, depuis 
les plaines d'Abraham, entre le 





| Jacques Godbout 
Le temps des Galarneau 








françaiset l'anglais. «L'anglais fai- 
sait plus sérieux et certainement 
beaucoup plus peur aux petits Vo- 
leurs à l’étalage. Aujourd'hui plus 
rien ne fait peur à personne. Ce 
n'est pas que les gens soient deve- 
nus plus courageux qu'hier: la 
morale est à sec comme les fonds de 
bénitier. Tout change». 

Ainsi le décorest planté, l'intri- 
gue commence. Des questions sur 
l'éthique d'un mariage blanc en vue 
d'obtenirlacitoyenneté canadienne; 
sur la moralité d'Arthur, un frère 
qui se cherche dans les villes fran- 
cophones d'Europe; et les diffé- 
rences entre le Français et le 
Québécois vues parun Montréalais 
de banlieue constituent la toile de 
ce roman. 

Les souvenirs et les pensées de 
François, le héros, emportent le 
conteur dans un monde où l'imagi- 
naire côtoie le réel et le passé se 
confond avec le présent. 

L'écrivain utilise des exemples 
empruntés à la vie quotidienne afin 
de nous montrer notre univers con- 
temporain et l'étrange relation des 
êtres humains entre eux. 

Un roman à lire qui s'avère, dès 
les premières pages, une réflexion 
originale sur la vie d’un Québécois 
essayant de comprendre, à partirde 
son passé, son futur au Canada. 

Isabelle Hachette 


Ayant entendu parler de Dany 
Laferrière grâce à son «célèbre» 
roman Commentfairel'amouràun 
nègre sans se fatiguer, ma curiosité 
a été piquée à la vue d'un nouveau 
titre de cet auteur. Le goût des jeu- 
nes filles est un roman qui se dé- 
roule principalement en Haïti. 
Comme monsieur Laferrière s'ex- 
prime à la première personne, on a 
l'impression qu'ilraconte sa propre 
histoire mais il s’en défend bien en 
interview, et pourtant. 

L'histoire commence en Floride 
où le personnage principal se détend 
tranquillement dans son bain. Il 
adore faire lalecture de son courrier 
en ce moment de totale relaxation. 
Soudaine inspiration, il décide tout 
simplement d'écrire un scénario de 
film! 11 s'en permet le monsieur! 

Ce film est un livre ouvert sur 
une vie de quartier en Haïti où un 
petit garçon, l’auteur, est en totale 
admiration devantses voisines d'en 
face, toutes de remarquables beau- 
tés. Il rêve du jour où il «ira au 
paradis, c’est-à-dire en face». Il 
observe cette maison vivre de la 
fenêtre de sachambre; ilen connaît 
lesmoindres allées etvenues, autant 
celles de ses occupantes que celles 
de leurs soupirants. 

Unsoir, son meilleur ami, Gégé, 
décide de l'emmener au bordel voir 
les filles. Il est fasciné par cette 
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: Pour inscriptions et information, 
: contactez Mme Léa Smith au 920-7676 
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L'Action 


Le Gaboteur 





Il y a du nouveau 
à la garderie Plein Soleil! 


Oorderie ee 


Programme d'immersion 
en français, à temps plein 
pour les enfants anglophones 
de 18 mois à 5 ans. 


Heures d'ouverture: 7 à 18 heures 
Coût: 525$/mois 
(repas et collations inclus) 


Dany Laferrière 


Le goût des jeunes filles 


Dany Laferrière 


Le goût des 
jeunes filles 


roman 


luxure. Mais un marsouin (police 
locale) saoûl-mort, l'aborde et dé- 
cide de lui faire la vie dure. Il sortun 
fusiletle petit garçon s'enfuit. Gégé 
ira le rejoindre un peu plus tard, 
mais entre-temps, il se fâche et dé- 
cide de montrer au marsouin de 
quel bois il se chauffe. Il monte à sa 
chambre d'hôtel et en redescend 
avec les couilles du méchant mon- 
sieur dans sa poche! 

L'enfant est apeuré à la pensée 
des supplices qu'ilpourrait subir et 
il doit trouver un refuge avant que 
les policiers ne les retrouvent, Gégé 
et lui. Idée: Il demande à la voisine 
d'en-face de les cacher pendant 
quelques jours. Elle accepte. 

Pendant ces quelques jours, le 
jeune garçon vivra des moments 
inoubliables avec ces merveilleuses 
jeunes femmes qui se croisent, 
s’animent, se querellent, s’interro- 












LE PROGRAMME CANADIEN 
D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


 POURSUIVRE LA LUTTE 


Le Canada est un des partenaires d’une campagne 
mondiale pour aider les enfants des pays en 
développement à à lutter contre six maladies mortelles 
pouvant être prévenues. Aujourd'hui, 80 pourcent des 
enfants de moins d'un an sont immunisés contre {a 
rougeole, la polio, la tuberculose, le tétanos, la coqueluche et la 
diphtérie, comparativement à cinq pourcent, il y a 20 ans. 


Cela permet de sauver plus de troïs millions de jeunes 
vies, annuellement. Malgré ces statistiques encoura- 
geantes, près de deux millions d'enfants meurent encore 
chaque année par simple manque de vaccination. Votre 
aide améliore leurs chances de survie. 


Pour appuyer ce programme et vous documenter à 
son sujet, veuillez vous adressep à: F 


Association canadienne 
de santé publique 


1565, avenue Carling, suite 400 LE, 
Ottawa (Ontario) Canada KIZ 8RI 

Téléphone : (613) 725-3769 ; * 
Télécopieur : (613) 725-9826 


Pour rejoindre d’autres lecteurs... 


OPSCE M 


12 journaux avec un tirage de 105 779 
8 journaux avec un tirage de 44 803 


6 journaux avec unitirage 





































gent, se déshabillent, se pavanent. 
Il découvrira toutce dontilrêvaitet 
apprend à mieux connaître le monde 
des plus g grands. Il y fera aussi ses 
premiers pas sexuels (fallait s'y 
attendre!). Sa mésaventure se 
transforme en une expérience de 
vieinoubliable etse termine surune 
note heureuse (je ne vendraï pas le 
«punch»!). 

Après une introduction un pey 
lente et une difficulté à pénétrer! 
dans le monde de l’auteur dû à 14 
quantité impressionnante de per: 
sonnages, ce livre s'avère d'une 
vivacité surprenante et d'un réa. 
lisme attachant. Dany Laferrière 
nous fait découvrir Haïti par | 
truchementde ses habitants, fiers el 
débordants d'énergie. 

Même s'ilse défend d'écrire surl 
sa propre vie, il nous fait croire que 
c’est la sienne et c'est ce qui fait |4 
force de ce roman. Une suggestion! 
rafraîchissante qui vous divertira el 
vous renseignera surune toute autre! 
culture que la nôtre. 















Marc Lacharité 





Vous aimez lire, 
écoutez de la 
musique et...écrire? 
Vous pouvez 
collaborer 
aux chroniques 
Le plaisir de lire et 
Le plaisir d'entendre 
dans L'Aquilon. 
Contactez-nous! 


(403) 873-6603 
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«Une des très grandes forces de notre mouvement, 
c'est que, même si nous ne sommes pas toujours 
d'accord, nous sommes capables de consensus 
quand cela s'impose». 


Daniel Cuerrier, le président de 
la Fédération Franco-TéNOise 
(FET),résume ainsises impressions 
générales à propos des rencontres 
des membres et des membres asso- 
ciés de la Fédération, les 5 et 6 
novembre derniers. 

Enraïsonde l'importance de deux 
dossiers -lerepositionnementetles 
services en français - les ordres du 
jour du conseil d'administration et 
de l'assemblée générale annuelle 
ontété réaménagés. Pour permettre 
aux membres de se prononcer sur 
ces deux questions, les ateliers sur 
le financement privé, le programme 
de développement communautaire 
et culturel (PDCC) ainsi que le 
mandat de L'Aquilon ontété remis 
au conseil d'administration de fé- 
vrier 1995, 


Repositionnement 


Après desdiscussions dans leurs 
localités respectives, les associa- 
tions membres de la FFT devaient 
opter pour l'une des options avan- 
cées par le ministère fédéral du 
Patrimoine canadien dans le cadre 
de son projet de repositionnement. 

Le terme «repositionnement» 
désigne le projet du ministère de 
redéfinir ses rapports avec les orga- 
nisations des communautés de lan- 
gues officielles, entre autres en ce 
qui a trait au financement des or- 
ganisations et des communautés. 

Les associations francophones 
de Fort Smith, Hay River et 
Yellowknife privilégiaient l'option 
3 d'une entente Canada-commu- 
nauté, L'association francophone de 
Iqaluit préférait l'option 4 des 
«Contrats» de mise en oeuvre au 
développement communautaire. 

Au cours des discussions du 
week-end, les membres de la Fédé- 
ration se sont entendus pour pro- 
mouvoir auprès de Patrimoine ca- 
nadien une «option 3.5», qui s'ap- 
Parente dune entente Canada-com- 
munauté, avec l'accent mis sur la 
gestion des fonds et, en général, la 
Bestion du programme d'appui di- 
rect à la francophonie. 


Les représentant.e.s de Patri- 
moine canadien qui participaient 
aux réunions de la FFT, MM. Pierre 
Gaudet,Jean-Gilles Francoeur, Ken 
East et Chuck Larocque ainsi que 
Mr Huguette Beaulieu, se sont dits 
prêt.e.s à travailler avec la commu- 
nauté franco-ténoise afin de déve- 
loppercette formulede financement 
inédite quidevraitentreren vigueur 
au printemps ou à l'automne 1995. 

À l'assemblée générale du 6 no- 
vembre, le comité exécutif de la 
FFT a proposé à ses membres une 
ébauche de politique de gestion du 
programme d'appui direct. Les 
membresont jusqu'au 14 décembre 
pour en discuter dans leur localité. 
La 2° version de la politique sera 
transmise aux membres de la FFT 
début janvier 1995, La version fi- 
nale de la politique de gestion sera 
proposée pour adoption au conseil 
d'administration de la Fédération 
du 11 février 1995. 





Services en français 


Le 1% novembre, M. Daniel 
Cuerrier rencontrait Nellie 
Cournoyea, lapremière ministre des 
TNO. L'entretien portait presque 
exclusivement sur l'Accord de 
coopération Canada-TNOrelatif au 
français etaux langues autochtones, 
échu depuis le 31 mars 1994. 

Mme Cournoyea a confirmé que 
des coupures d'au moins@35%bslap- 
pliqueraient à l'Accord, dans son 
ensemble. La première ministre a 
par ailleurs évoqué la possibilité 
que les coupures imposées auvolet 
des services en français soient de 
plus grande envergure. Le pro- 
gramme de développement 
communautaire etcultureln'est pas 
non plus à l'abri des coupures. 

«Avec des moyens financiers 
réduits, le Gouvernement des TNO 
(GTNO) accorderait la priorité à la 
prestation des services exI1gés par la 
loi[deslanguesofficielles]», précise 
le président de la FFT. | 

Bien que, selon certaines SOur- 
ces, la signature de l'Accord soit 
imminente, la première ministre à 
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Assemblée générale de la Fédération Franco-TéNOise du 6 novembre 1994 
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Des déléguées au conseil d'administration de la Fédération Franco-TéNOise du 6 novembre dernier 


écoutentavecattention l'exposé de M. Pierre Gaudet de Patrimoinecanadiensurlerepositionnement. 
De gauche à droite: M" Christiane Lacasse-Clarke de l'Association des parents de Yellowknife, M 
Julie Bernier de l'Association franco-culturelle de Hay River , et M" Monique Bird de l'Association 


francophone de Fort Smith. 


demandé à la FFT de consulter ses 
membres et d'indiquer au GTNO 
dans deux semaines quels sont les 
services essentiels dont la commu- 
nauté préconise le maintien. 

M. Cuerrier ajoute: « Nous pou- 
vons également suggérer quels 
services assumés par le gouverne- 
ment pourraient être offerts à con- 
trat à un coût moindre». La FFT 
favorise aussilarévisiondeservices 
existants. «Par exemple, linterpré- 
tation des débats à l'Assemblée lé- 
gislative à temps plein pourrait de- 
venir un service sur demande. Le 
reste du temps, l'interprète-traduc- 
teur pourrait s'occuper de la publi- 
cation des travaux de l'Assemblée 
en français». 

Les commentaires de la com- 
munauté franco-ténoise sur les 
coupures seront acheminés à Mme 
Elizabeth Biscayne, la sous-minis- 
tre adjointe responsable des Lan- 
gues officielles au ministère de 
l'Exécutif. La Fédération Franco- 
TéNOise attendra la suite des évé- 
nements avec intérêt. 

Agnès Billa 
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Après la remise du prix 
Jeanne Dubé à Mme 
Marie-Claire Leblanc, la 
vice-présidente de la 
Fédération Franco- 
TéNOise, Suzanne 
Lefebvre (à gauche) et le 
président de la FFT, 
Daniel Cuerrier (à droite) 
reprennent pour M. 
Chuck Larocque de Patri- 
moine canadien la danse 
des canards qui lui avait 
tellement plu l'an dernier. 





récipiendaire du Prix Jeanne 
Dubé en 1994 a été 
indéniablement une bénévole 
hors pair dans la communauté 
francophone des TNO. Elle s'est 
consacrée au dossier de l'éduca- 
tion en français et les Franco- 
Ténois.e.s lui doivent la gestion 
scolaire. Lire en page 2. 





Les 4, 5 et 6 novembre, c'était le 
rendez-vous de la NE UE 
ténoise à Yellowknife. À l'occa- 
sion de l'assemblée générale de 
la Fédération Franco-TéNOise, 
les discussions, les décisions et, 
en soirée, les divertissements 
ont rassemblé des bénévoles 
motivé.e.s et prêt.e.s à relever 
les défis de l'heure. Voir en pa- 
ges 4 et 5 le reportage-photo de 
Geneviève Gouin et Caroline 
Lafontaine. 





Quand le chômage est causé par 
le manque d'emplois, que peut- 
on faire? Le Conseil canadien 
de la coopération suggère les 
coopératives de travail. 
Lire en page 7. 


La réforme Axworthy: une opé- 
ration en plusieurs volets. 
Lire les textes de l'APF 
en pages 3 et 6. 





RS 
Marie-Claire Leblanc, la 
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ÉCHOS DES T.N.-0. 
Iqaluit en deuil après la mort de 


huit chasseurs inuits 


Iqaluit traverse présentement l'un des moments les plus difficiles 
qu'il lui ait été donné de vivre. Après quelques jours de recherche en 
mer sans qu'il aitété possible de retrouverles corps des huitchasseurs 
inuits disparus, la communauté d'Igaluitresteon nepeutplus ébranlée 


| par la tragédie qui vient de se produire. 


Le vendredi 5 novembre dernier, plusieurs personnes ont fermé 


| boutique et pris congé et sesont jointes aux deux chasseurs rescapés 
| pourrendreundernier hommage aux huithommes -certains très jeunes 
| et d'autres plus âgés et très respectés- qui ont péri dans la Baie 


Frobisher. : 
L'Aguilon tient également à offrir ses condoléances aux familles et 


amis des chasseurs disparus, ainsi qu'à tous les résidant.e.s d'Igaluit 
touché.e.s par cette affligeante nouvelle. 


Jour du Souvenir à Yellowknife 


Sile 11 novembre est un jour particulier pour plusieurs, la journée | 


le précédant ne l'aura pas moins été puisque le Secteur du Nord des 
Forces Canadiennes (SNFC) y trouvait une occasion toute spéciale à 
commémorer. 

Il y a un an, c'est à cette date que l'on stationnait un véhicule de 
reconnaissance du commando des Lynx devant les quartiers généraux 
du SNFC, D'ailleurs, vous avez sûrement déjà pu remarquer ce char 
blindé de couleur blanche portant les lettres «UN» qui porte désormais 
l'appellation de «monument». 

Le 26 avril dernier, le véhicule a officiellement été dédié aux 
membres du personnel militaire canadien qui, par leur dévouementet 
leurs sacrifices, ont favorisé la paix dans le monde. Ce «monument 
commémoratif» souligne également le dévouement de celles et ceux 
qui ont été tués lors des deux Grandes Guerres ainsi que durant la 
Guerre de Corée. Ces événement seront reflétés tout au long des 
activités et parades du SNEC, 


Un pas avant pour 
l'Arctique de l'Ouest 


Le Comité d'organisation dudéveloppementconstitutionnel(CODC) 
adonné lecoup d'envoiàladeuxième phase du processus constitution- 
nel de l'Arctique de l'Ouest. Les membres du CODC en sont mainte- 
nantrendus à l'étape des rencontres d'information avec les communau- 
tés de l'Ouestdes TNO, qui permettront à ces derniers d'étre renseignés 


| sur I6s dossiers et les thèmes dont il sera question lors de la première 


conférence constitutionnelle, en janvier prochain. 
Le CODC espère ainsi rencontrer les 34 communautés constituant 


| l'Ouest des TNO, et choisir les 150 participant.e.s qui assisteront à la 


conférence. Dece nombre, on comptera quelques députés, des chefs de 
communautés autochtones, ainsi que quelques maires. La balance des 
participant.e.s sera constituée d'un nombre épal de femmes et d'hom- 
mes, derésidant.e.s autochtones etnon-autochtones, quiseront choisis 
équitablement dans chacune des communautés. 

Le formulaire d'inscription en tant que participant. à laconférence 
sera disponible à compter du 14 novembre prochain et doit être 
retoumé dûment rempli avant le Ddécembre. Les personnes intéres- 
sées peuvent en obtenir copie en communiquant avec le bureau du 
CODC à Yellowknife au (403) 873-4440. 


Semaine nationale de 


sensibilisation aux toxicomanies 


Dans le cadre de la Semaine nationale de sensibilisation aux 
toxicomanies, qui se déroule du 13 au 19 novembre, la première 
ministre des NO, Mme Nellie Cournoyea, a annoncé la tenue de 
plusieurs événements communautaires. Ces derniers viseront non: 
seulement à sensibiliser la population des TNO mais annonceront 
également les programmes et services disponibles pour celles et ceux 
nécessitant un Support quelconque pour des activités où autres. 

Aloccasiondel'Annéeintemationale de lafamille, les communautés 
participeront à des activités desensibilisation qui mettront l'accent sur 








une vie familiale saine. 


On équilibre le prix de la fourrure 


Le ministèret des Ressources renouvelables du GTNO a introduit 
de nouveaux prix qui devraient stabiliser le marché de la vente des 
fourrures ainsi que les revenus des trappeurs. En vigueur depuis le 4 
novembre dernier, ces nouveaux prix s'appliquent aux espèces suivan- 
tes: le phoque, le renard blanc, Ie renard (de couleur), la martre, le 
Nison, le castor, et le rat musqué. 

Le paiement des chasseurs se basera sur un mode de paiement 
double: un premier paiementsur réception du produit, et un deuxième 
en automne, avant que l'autre saison de piégeage ne commence, Le 

_ ministre temitorial des Ressourcesrenouvelables, M. Silas Amgna'naag, 
_ à annoncé que ce nouveau Système avait pour but de garantir des 
revenus annuels plutôt fixes aux trappeurs, d'attirer de nouveaux 


| rappeurs et de promouvoir le niveau de la trappe dans le Nord. 








Hommage à une association, à une équipe et à sa présidente 


Marie-Claire Leblanc reçoit 
le prix Jeanne Dubé 


«Elle possède la ténacité nécessaire pour surmonter les obstacles et la sagesse 
pour trouver le chemin quila mène à son but: 


Cet hommage de M. Chuck 
Larocque, du bureau de Patrimoine 
canadien à Yellowknife, à la 
récipiendaire 1994 du prix Jeanne 
Dubé rejoint les commentaires de 
nombreuses autres personnes ve- 
nues, lors d’un banquet le 5novem- 
bre, témoigner leur reconnaissance 
à Marie-Claire Leblanc pour ses 
cinq ans d’implication hors-pair à 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife (APFY). 

Une fois déclaré, l'engagement 
de M" Leblanc dans le dossier de 
l'éducation en français langue pre- 
mière dans les Territoires du Nord- 
Ouest (TNO)aété complet. D'abord 
représentante, auprès de la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOise (FFT), de 
l’organisation de promotion de 
l'immersionCanadian Parents for 
French, l'ancienne présidente de 
l’APFY optaen 1990, peu après les 
débuts de l'Ecole Allain St-Cyr, 
pour l'éducation en français langue 
première, encequiatraitauxenfants 
francophones. Au plan profession- 
nel, M® Leblanc a enseigné, dans 
le cadre du programme 
d'immersion, à l'Ecole St-Joseph 
de Yellowknife, pendant huit ans, 
jusqu'au retour de la famille 
Leblanc-Prince au Québec, en août 
1994, 

«Dansle domaine de l'éducation, 
Marie-Claire s'est occupée de 
l’école, de la garderie et de la ges- 
tion. [...] La gestion scolaire, nous 
la devons à Marie-Claire Leblanc. 
Merci de la part de toutes ettous les 
francophones!», a lancé Diane 


* Mahoney, ancienne présidente de 


la FFT, qui a d'abord travaillé avec 
Mr: Leblanc à l'époque où elle- 
même occupait à la Fédération le 
poste d'agente en éducation. 
Avant de devenir présidente de 
l'APFY de 1991 à 1994, Marie- 
Claire Leblanc a occupé les postes 
de secrétaire, puis de vice-prési- 
dente de l'Association de parents. 
Pendant toutes ces années, une 
grande complicité régnaitentre M 
Leblanc et Bernadette LeBlanc- 
Fortier, la présidente fondatrice de 
l'APFY, «Après quelque temps, 
quand Marie-Claire appelait à la 
maison, Michel (mon mari) me 
passait le téléphone en disant: 
"Bernadette, c'est ta soeur”, se 
rappelle l'enseignante à l'École 


Allain St-Cyr. Pour taquiner l’invi- 
tée d'honneur du banquet, 
Bernadette LeBlanc-Fortier a éga- 
lement évoqué le style direct et vi- 
goureux des lettres que M" Leblanc 
rédigait lorsqu'elle croyait que les 
droits et les acquis des parents 
francophones étaient menacés. 
«Pendant les années où j'étais pré- 
sidente, je disais à Marie-Claire: 
“Plus tard, quandtu seras présidente, 
tu pourras écrire les lettres avec le 
ton que tu veux.” Quand elle est 
devenue présidente, Marie 
[Patterson, ancienne agente en 
éducation de laFFT.NDLR]etmoi 
avons continué à dire à Marie-Claire 
qu’elle ne pouvait pas envoyer la 
première version de ses lettres, qu’il 































imposante. J'ai été surpris de ren! 
contrer une petite femme. Sa taille 
lui a permis par exemple de trouve 
des ouvertures et de se faufiler e1} 
comme je ne suis pas bien gros mo) 
non plus, j'ai pu la suivre et passe 
par les mêmes ouvertures: Merc| 
Marie-Claire!». 
Marie-Claire Leblanc 
modestement expliqué les succël 
de l’APFY durant sa présidence ef 
insistant sur l’excellent travail dej 
autres membres de l’équipe d 
l'Association. Contente d’avoirreq 
le prix Jeanne Dubé, la bénévole d4 
l’année dans lafrancophonieténois 
était aussi fortheureuse derevenir 
Yellowknife etde retrouver les gel 
qu’elle a cotoyés pendant ses an 


























Mr Marie-Claire Leblanc montre à la salle le cadeau que M. 
Chuck Larocque de Patrimoine canadien lui a offert. Le maître 
de cérémonie Benoît Boutin et le président de la FET, Daniel 






Cuerrier, assistent à la scène. 


fallait un peu modérer tout cela». 

, implication de Marie-Claire 
Leblanc dans le dossier de l’édu- 
cation dans les TNO a eu des re- 
tombées au-delà de Yellowknife. 
Daniel Loyer, président du Comité 
de parents francophones d’Iqaluit, 
serappellecommentilavaitimaginé 
la présidente de l'APFY, après 
quelques conversations téléphoni- 
ques: «Marie-Claire a tellement 
d'énergie et de détermination que 
je la pensais une grande femme, 








SOYEZ À L'ÉCOUTE $ 


Horaire des animateurs pour À propos d'autre chose TT 


Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 13 novembre 


Mario Paris et Marc Lacharité: 20 novembre 
Ecole St-Patrick: 27 novembre 


Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 4 décembre ÿ" 


Mario Paris et Marc Lacharité: 11 décembre 

À déterminer: 18 décembre 

Mario Paris, Marc Lacharité 

et Geneviève Harvey: 25 décembre 

Mario Paris et Marc Lacharité: 1° janvier 
Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 8 janvier 


C'est un rendez-vous! CKLB 101,9 FM à 





















nées de service pour la cause ( 
l'éducation en français. 
Son intérêt pour le sujet € 
toujours aussi fort. L'ancien 
présidente de l’APFY se réjouit ( 
larelance du projetde centre scolal 
communautaire à Yellowknif 
«C'est la preuve que la situatil 
continue àévoluen, constate-t-el 
«Ce que l’on fait unis profite à 10 
le monde. En reserrant toujours || 
liens, on bâtit la communauté.» 
Agnès Bi 





































L'AFFAÎRE 





Réforme Axworthy 


Les universités et collèges 
francophones seraient 
menacés selon la FCFA 


Laréforme de la sécurité sociale pourrait mettre en danger 
les universités et collèges francophones, si le ministre 
Axworthy décidait d'éliminer les transferts aux provinces 
pour l'éducation postsecondaire. 

«La réforme proposée risque de faire monter les frais de 
scolarité à un niveau tel que des institutions de la grandeur de 
celle de l'Université de Moncton pourraient se voir dans 
l'obligation de fermer boutique», selon la Fédération des 
communautés francophones et acadienne (FCFA). 

Au lieu de financer les établissements d'enseignement par 
le biais des provinces, le gouvernement fédéral propose de 
verser plus d'argent dans une nouvelle forme de prêts pourles 
étudiant.e.s. Pour la FCFA, cette formule ferait porter «le 
fardeau du financement» des universités et collèges sur les 
épaules des étudiant.e.s. 

La FCFA imagine déjà le pire pour les petites institutions 
d'enseignement, d'autant plus que la plupart ont moins de 30 
ans d’existenceet souffrent d’un sous-financement, selon le 
porte-parole Gino LeBlanc. «Si les maisons d'enseignement 
postsecondaires ne peuvent plus attirer une population étu- 
diante suffisante etsi elles ne sont plus financées directement 
par des paiements de transfert, une bonne part d’entre elles 
vont disparaître.» 

M. LeBlanc prétend même que la réforme Axworthy 
pourrait «anéantir 30 ans de travail et d'efforts des bâtisseurs 
de l'Acadie moderne». 

Le gouvernement fédéral verse six milliards$ par année à 
l'éducation postsecondaire sous forme de transferts aux 
provinces, et500millions$ paran au programmecanadien de 
prêts aux étudiant.e.s. 

Le pourcentage de francophones ayant un diplôme uni- 
versitaire se chiffrait à 17,4% en 1991, comparativement à 


21,9% chez les anglophones. 
APF 
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Lors d'une entrevue qu'il nous accordait 
le 8 novembre 1994, Daniel Cuerrier, prési- 
dentdela Fédération Franco-TéNOise (FFT), 
reconnaissait sans ambages qu‘«à tort ou à 
Talson, nous avons pris pour acquis qu'il va 
y avoir des coupures. Nous croyons qu'il 
S'agit là de la nouvelle réalité économique 
dans laquelle nous devons évoluer. Dans ce 
contexte, gérer soi-même les coupures, c'est 
efficace». 

«À tort ou à raison». L! expression est 
lourde desens et prudente! Comment savoir 
en effet, de façon certaine, que la stratégie 
proposée et adoptée le 6 novembre dernier 
en assemblée générale de la FFT est bel et 
bien la stratégie qui s'impose dans le do- 
maine du financement et de la gestion de la 
communauté franco-ténoise? 

Il est en fait impossible de savoir une telle 
chose. Confrontées à des changements 
d'importance dans les relations entre les 
minorités de langue officielle et les gouver- 
nements, toutes les organisations des com- 
munautés francophonesetacadienne doivent 
décider de la marche à suivre pour leurs 
communautés respectives. 

Dans le cas de la communauté franco- 
ténoise, les discussions des membres de la 
Fédération en conseil d'administration puis 
en assemblée générale annuelle le week-end 
dernier auront permis de rallier tous et tou- 
tes les participant.e.s autour d'une option 
«maison» de repositionnement. Aux dires 
du président dela Fédération, pour dévelop- 
per plus avant cette option qui emprunte des 








La décroissance se gère 
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élémenis à deux des hypothèses de 
repositionnement avancées par Patrimoine 
canadien, «il sera important de travailler en 
collaboration» avec le ministère fédéral. En 
contrepartie, les représentant.e.s de la com- 
munauté franco-ténoise sont confiant.e.s 
d'avoir choisi un mode de repositionnement 
qui colle à leur réalité et à leur capacité de se 
concerter, de s'entendre sur des objectifs et 
un fonctionnement, ainsi que de se partager 
des fonds. 

Dans l'autre dossier critique pour la fran- 
cophonie dans les TNO - le renouvellement 
del’Accord de coopérationrelatifau français 
et aux langues autochtones -, les 
représentant.e.s de la communauté franco- 
ténoise ont également accepté de collaborer 
en examinant dans un bref délai les services 
en français afin de distinguer les services 
essentiels des services qui pourraient être 
réaménagés ou même confiés à d'autres par- 
ties que le gouvernement territorial. C’est à 
la demande de la première ministre des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest que les membres de 
la FFT passent en revue les services en fran- 
çais dont le financement sera coupé d'au 
moins 35% aux dires de M" Cournoyea. 

En ce qui a trait à ce deuxième exercice de 
«gestion» des coupures, l'avantage pour la 
communauté de participer à une consulta- 
tion est cependant moins net tant que le 
GTNO ne reconnaît pas l'importance du pro- 
gramme de développementcommunautaire 
etculturel (PDCOC) pourles Franco-Ténois.e.s. 

Agnès Billa 








Courrier des lecteurs 


Philatéliste recherche autocollants... 


Je suis un philatéliste de Québec. Je vous écris en espérant [pouvoir être] 


en contact avec quelqu'un [...] [s'intéressant] aux timbres. 


[...] J'essaie d'obtenir le nom de toutes les villes canadiennes sur autocols 
lant (exemple au bas de la lettre). Ce genre d’autocollantest utilisé par les 
bureaux de poste franchisés. Cette étiquette est utilisée seulement depuis un 


an environ. Je fais cette tentative avec chaque province. 


J'ai pensé éorire à [L'Aquilon] parce que je sais par expérience que les 
journaux [et d’autres regroupements] reçoivent une certaine quantité de 
courrier. Travaillant au Service des périodiques de la Bibliothèque de 


l'Assemblée nationale, je connais assez bien ce milieu. 


Je ne veux pas, par cette démarche, vous occasionner du travail, J'espère 
seulement que [quelques personnes se mettent] en contact avec moi. 


Merci à l'avance et mes salutations. 










André Cochrane ae) : 
7296, rue des Grèbes se ed CUTAEBIE 
Er ER MONTREAL. PO 








ÉCRIVEZ- 
NOUS 


part de vos commentaires ou 


de vos opinions sur l'actualité 
francophone, territoriale ou nationale. 





CANADA 


Nous attendons vos lettres nous faisant 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOÏse par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoïses!L'Aquilon et 
ustsubventionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga= 
gent que Ja responsabilité de leur auteure) 
et né constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au) journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se, 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout | 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
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le justifient, L'Aguilon accèdera à une 
quête d'anonymat Toute reproducti 
tielle est fortement recommandée. 
tion de citer la source. L'Aguilon 
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Assemblée générale 1994 de; 


On s'est retrouvé... On a discut 















Gouin/L'Aquilon 





Caroline Lafontaine/L'Aquilon 


Geneviève 


Tout a commencé le soir du 4 novembre. Plus de soixante personnes se sont 
retrouvées dans les locaux de la Fédération Franco-TéNOise pour une dégustation 
très appréciée. Le consulat de France à Edmonton fournissait les vins et les fromages. 
Tous nos remerciements au consul et à son personnell 

Pour l'occasion, le 2e étage de l'édifice Precambrian était décoré de ballons, de 
guirlandesetses mursétaientparés detableauxd'artistes francophonesetfrancophiles 
locaux. 








DanielLoyer, président du Comité deparents francophones d'Iqaluitatravailléfort 
pendant quelques années avec Marie-Claire Leblanc, l'ancienne présidente de 
l'Association des parents francophonesde Yellowknife à qui le prix Jeanne Dubéde 
la francophone de l'année a été remis. M. Loyer a rendu un hommage très éloquent 
à Mr: Leblanc, avec l'humour qui le caractérise. 





Br Dee 
RANCE - CLNTUEN 14 
FA TOLOMANUS g: 
VOLS SOFIA PTE, 
x RIEN VENUE! 


Caroline Lafontaine/L'A: 






Caroline Lafontaine 


Grâce à la musique de Lee Mandeville et cie et grâce à l'entrain des Metis Reelers, le 
banquet du 5novembre s'estterminéen musique et en danses endiablées. À plusieurs 
reprises, leclaviériste du groupe s'est adressé à l'assistance en français, pour le plus 
grand plaisir des invité.e.s. 

Plusieurs Franco-ténois.e.s se sont joint.e.s aux danseurs et aux danseuses dès les 
premières mesures. On reconnaissait aisément dans la salle les Francophones 
originaires de l'Ouest canadien à leur fariliarité avec le «two-stepy. 


Terre des femmes, p 
communication. Pie 
pince-sans-rire, a bi 
dissertant sur cette (] 


Le soir du Vin et fromages, Mme Hélène Croft de 
Yellowknife figurait aunombre de la dizaine d'artistes 
locaux dont les oeuvres étaient exposées dans les 
bureaux de la FFT. 

Mme Croft pose ici à côté d'une de ses oeuvres les plus 
récentes, une aquarelle réalisée en 1994 et intitulée 
«Weaver and Devore, ancien magasin général». 





quilon 


Geneviève Gouin/L'A 





Daniel Cuerrier, le président de la Fédération Franco-TéNOise, 
de sérieux l'exposé de M. Pierre Gaudet de Patrimoi 
repositionnement. 





écoute avecbeaucoup 
ne canadien sur le 
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ération Franco-TéNOise 


t décidé... On s'est bien amusé 
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À l'assemblée générale de la FFT succédait l'assemblée générale de L'Aquilon. J1 fut 
questionentre autres d'amendementsauxrèglements administratifs, un sujet quelque 














Une semaine avant l'Assemblée générale de la FET, MM. Daniel Loyer (2° à peu ardu. À droite, Diane Maähoney, la présidente d'assemblée, s'assure que tout le 
gauche) et Paul Landry (à droite) ont été élus au conseil d'administration de monde suit les débats avant de passer au vote. 

l'Acedeuton francophone d'Iqaluit, Tout un début à l'AFI via la EFT. LeSanires Asescôtés: Daniel Cuerrier, président de la FFT, Agnès Billa, directrice de L'Aquilon 
nenibies Ale délégation: Jacques Fortier et Suzanne Lefebvre. et Daniel Lamoureux, directeur général de la Fédération Franco-TéNOïse, 
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Dans lavélégationdel'Association francophone de Fort Smith, deux femmes 
d'expérience: Mme Gisèle Soucy (à gauche) et Mme Monique Bird (à droite). 

En leurcompagnie, une recrue de la rentrée 1994, M. Claude Doucette, un passionné 
de technolagie et de communications. 

Durant l'assemblée annuelle, Mme Bird a été élue aucomitéexécutif dela Fédération. 
Il s'agit d'une deuxième participation au comité exécutif pour Mme Bird. 














hommes, difficile la 
hhumoriste du Québec 
U banquet de la FET en 
'autres…. x 





Maître de cérémonie pour le banquet de remise du prix 
Jeanne Dubé, Benoît Boutin révèle à son auditoire (des 
plus intéressés) le secret du bonheur … ou plutôt du 
financement de la francophonie. . 

Tenantenmainunebouteille deketchup «Paul Martin», 
le chefdéplore que cetingrédient necoulepasplus vite. 
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Dans la délégation de Yellowknife: à gauche Jocelyne Bernard de l'Association des 
parents. Caroline Lafontaine et Marc Lacharité représentent l'Association franco- 


culturelle. 


vopnby/umoo 2a2mauaT 
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Comme promis dans son livre 
rouge, le gouvernement a mis Sur 
pied un Forum national sur la santé 
composé de 22 personnes ayant des 


Autre volet de la réforme Axworthy 


Le Forum sur la santé devra proposer des moyens 
de réduire les coûts des soins de santé 


Après les programmes sociaux, le gouvernement lance maintenant une grande réflexion nationale sur les soins de santé, 


compétences dans le domaine, et 
présidé par M. Chrétien. Le Forum 
aunmandat de quatre ansetcoûtera 
12 millions$ aux contribuables. 


Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Le premier ministre du Canada 
croit que les Canadien.ne.s s’in- 
quiètent de la hausse des coûts des 
soins de santé, Les soins de santé au 
Canada coûtent 72 milliards$ par 
année et l'Etat paie 72 % de cette 
somme, a rappelé le premier minis- 
tre. 


Contrôle des coûts 


«Si nous n'adoptons pas une vi- 
sion globale de la santé, nous ne 
réussirons pas à réduire les coûts.» 
M. Chrétien amême parlé de «seru- 
terles dépenses de santé àlaloupe». 
Le Forum est formé de bénévoles 


qui se réuniront trois ou quatre fois 
par année. 

Le docteur Richard Lessard de 
Montréal, qui est spécialiste en 
santé communautaire et qui a été 
nommé sur ce forum, estconvaineu 
qu'il est possible de faire une 
meilleure utilisation des sommes 
disponibles pour la santé. «Il ya des 
problèmes qui existent et qui ne 
devraient pas exister», explique-t- 
il. À titre d'exemples, le docteur 
Lessard cite le problème de lacécité 
chez les diabétiques et le cancer du 
sein. La technologie permet 
aujourd’hui de prévenir presque 
tous les cas de cécité chez les dia- 


avec pour principal objectif de réduire les coûts tout en conservant la qualité des soins. 


bétiques. Pourtant, ce n’est pas ce 
qui se produit et il y a encore des 
diabétiques qui deviennent aveu- 
gles. En ce qui concerne le cancer 
du sein, toutes les femmes de 50 à 
69 ans devraient se prémunir en 
passant un examen annuel de dé- 
pistage selon le docteur Lessard, 
Pourtant, dit-il, 45 % des femmes ne 
le font pas. «Ce n’est pas parce 
qu'on n'a pas les ressources, parce 
qu'on n'a pas les connaissances et 
la technologie. Mais le système de 
santé pourrait être organisé de fa- 
çon différente pour produire de 
meilleurs résultats». 













Nos heures d'ouverture: 


vendredi et samedi 
15h à 2h 


Qualité des soins 










































lundi Ai jeudi Il n’y aucun doute dans son es- 

15h à 1h prit qu’il est possible de «produire 
plus de santé» avec les ressources 
existantes. «Il ya de l'argentquiest 
maldépensé etquiestmalinvesti», 
pense-t-il.Ceci dit, M. Lessardn’est 
pas favorable à l'imposition d’un 
ticket modérateur. Selon lui, cette 
approche «ale gros désavantage» de 
découragerles gens de consulterun 
médecin au moment où ils en ont 
besoin. Paradoxalement, un des 
«effets pervers» du ticket modéra- 
teur pourrait être d’augmenter les 
coûts du système de santé. En retar- 
dant le moment de la consultation, 
explique le docteur Lessard, le 
malade pourrait se présenter avec 
des complications, etnécessiter des 
soinsqui coûteraient davantage que 
l'argent épargné avec le ticket 
modérateur. Mais tous s'entendent 
pour dire que lerevenu constitueun 
des facteurs déterminant de la 
santé. 





PEOPLE: 
AA: 


Planification 
stratégique 


La planification stratégique duministère de l'Éducation, 
de la Culture etde la Formation estmaintenant 
terminée. Le document qui en découle, Notre vision de 
l'avenir. Une stratégie jusqu'a l'an 2010, est le fruit de 
maintes consultations menées auprès de la population 
des Territoires du Nord-Ouest et servira à orienter les 
programmes etiles services du Ministère au cours des 
quinze prochaines années. 

Vous pouvez obtenir un exemplaire du document en 
anglais auprès d'un bureau local'du ministère de 
l'Éducation, de la Culture et de la Formation, d'une commission scolaire 
el d'un conseil scolaire de division. Vous pouvez également écrire à la 
Division des politiques et de la planification, Éducation, Culiure et 
Formation, C.P. 1320, Yellowknife NT XIA 219. 

Si vous désirez obtenir le document en français, veuillez communiquer 
avecnous à l'adresse indiquée ci-dessus pour faire inscrire voire nom 
sur notre liste d'envoi: une fois le 

document traduit, nous vous en ferons 

parvenir un exemplaire. 






CONFÉRENCE ET DISCUSSION 
SUR LA VIOLENCE FAITE AUX FEMMES 





Our focus for the future 


CRETE 






le 18 novembre '94 
19h00 

au 13° étage 

dé la Tour Fraser 


Heure: 
Lieu: 







Personne-ressource: Mme Barbara McDonald 





Une invitation du comité des femmes 
de Yellowknife 


GRERRAO 


E+ 








Santé et pauvreté 






Secrétaire d'État 
Formation et Jeunesse 










Ceux qui ont un revenu plus 
élevé vivent plus longtemps et en 
meilleure santé que les Canadiens 
dont le revenu est insuffisant, a 
rappelé le premier ministre Jean 
Chrétien lors de la premère séance 
du Forum national sur la santé. Le 
docteur Lessard partage cet avis. 
«C'est absolument irréfutable. Le 
Système corrige les problèmes de 
santé une fois qu'ils sont apparus. 
Les conditions sociales, le milieu 
de vie, le revenu, l'éducation ontun 
impact prépondérant sur l'appari- 
tion des problèmes.»Par exemple, 
les enfants qui naissent 
prématurément ou qui ont un poids 
insuffisant à la naissance sontissus 
de milieux défavorisés. On note 
aussi davantage de maladies]. 
cardiovasculaires dans les milieux 
défavorisés. 







Gouvernement 


Government 
du Canada 


of Canada 









DE LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA FORMATION 
; ET À LA JEUNESSE 
À L'OCCASION DU JOUR DU SOUVENIR 







Chers compatriotes, 









Célébrons la 







Le jour du Souvenir est l'occasion de nous souvenir de ceux qui 
onttantdonné pourdéfendreles libertés dont nous jouissons aujourd'hui. 
C'est une occasion solennelle qui unit les Canadiens et les Canadiennes 
d'un bout à l'autre du pays et qui nous rapproche des générations passées 
par le souvenir des sacrifices de tous ceux quiontcombattu, au-delà des 
mers et ici-même, et qui étaient nos camarades, nos amis et des êtres 
chers à nos coeurs. 

Le jour du Souvenir est aussi l'occasion d'enseigner à nos 
jeunes les valeurs qui ont inspiré les braves Canadiens et Canadiennes 
qui ont combattu pour la liberté il y a cinquante ans. Le courage qu'ils 
nous ont laissé en héritage inspire encore aujourd'hui les activités de nos 
soldats canadiens chargés du maintien de la paix dans le monde. 

Le 11 novembre, nous arborerons nos «coquelicots» avec fierté, 
en l'honneur des hommes et des femmes de valeur. qui ont servi et qui 
continuent de servir notre pays, et envers qui nous sommes redevables 
de la paix et de la liberté qu'ils nous ont données au prix de leur vie. 


nous) 


Ethel Blondin-Andrew 
Secrétaire d'état, Formation et jeunesse 







Journée 



















nationale 













de l'enfant 


À l'occasion du 
jour du Souve- 
nir, une 














le 20 novembre 





mes et 
nmes 




















illeurs 
dans la 
F rancophonie 








Sur l’autoroute de 
l'information 


APF - De plus en plus de 
Canadien.ne.s ont ce qu'il 
faut à la maison pour navi- 
guer sur l'autoroute élec- 
tronique. Selon Statistique 
Canada, 25% des ménages 
possèdent un ordinateur 
personnel; deux fois plus 
qu’il y a six ans. Le tiers de 
ces ordinateurs est équipé 
d'unmodem,unoutilindis- 
pensable permettant la 
transmission de données par 
téléphone. Quiditautoroute 
électronique dit téléphone. 
De plus, 99% des ménages 
canadiens possèdent un té- 
léphone-Resteàespérerque 
cette technologie révolu- 
tionnaire soit accessible en 
français. Cette préoccupa- 
tion fait d'ailleurs partie des 
dossiers de la FCFA, qui 
souhaite que le gouverne- 
ment fédéral finance 
l'implantation de tels servi- 
ces. 











Soirée gala du Prix 
Riel 1994 


C'est en présence de 
Michel Dupuy, ministre du 
Patrimoine canadien, et 
d’une assistance de 400 
personnes, que la Société 
franco-manitobaine (SEM) 
rendait hommage aux 
lauréat.e.s du Prix Riel 1994. 
Le Prix Riellest décerné an- 
nuellement aux Franco- 
manitobain.e.s ayant con- 
tribuéawdéveloppement de 
leur collectivité et à la pro- 
|motiondufaitfrançais dans 
leur communauté. Les 
lauréat.e.s pour l’année 
1994 sont: le Comité de 
parents francophones de 
Saint-Georges (Domaine 
communautaire), l'orga- 
|nisme Réseau (Domaine 
|politique/juridique), André 
Garand, Murielle Bérard, 
|Mona Audette et Gilbert 
|Audette (Domaine de 
[l'éducation française),etLa 
| Compagnie du Sieur de La 
Vérendrye (Domaine patri- 
moine): 































































[Mario Dumont se rend 
hors Québec 


Le chef du parti de 
l'Action démocratique, 
Mario Dumont, cherche de 
plus en plus à faire valoir la 
pertinence de son pro- 
Sramme. Le 4 novembre 
dernier, il se rendait à 

oronto, au collège Upper 
(Canada, afin: d'établir un 
rapprochement avec des 
icunés Canadien.ness. 
Comme ill l'expliquait au 
Ournal La Presse, Mario 
Dumont désirait ainsi pré- 
Nenter son programme et 
tester les réactions». De 










Alors que le gouvernement fédér 
fréquemment sur l’assuranc 


Le Conseil, qui compa- 
raissait devant le comité 
permanentdu développement 
desressources humaines -qui 
se penche sur le projet de 
réforme de la sécurité sociale- 

va même jusqu'à dire que 
la réforme de la sécurité so- 
ciale ne doit pas être axée sur 
lesbesoinsdel/individu, mais 
plutôt sur ceux de la com- 
munauté. 

Pourrésoudre le problème 
de l'emploi, le CCC propose 
la création de nouvelles en- 
treprises coopératives de 
travail ou de travailleurs-ac- 
tionnaires. Le gouvernement 
devraitmême faire la promo- 
tion de ces entreprises dans 
les communautés et appuyer 
financièrement leurcréation, 
pense le président du CCC, 
M. Majella St-Pierre, «La 
formation et les mesures 
d’assurance-chômage ne sont 
pas suffisantes, parce que 
dans certaines communautés, 
il s’agit d'un problème 
d'emplois d’abord.» 

La proposition du gou- 
vernement, qui consiste à 
créer un nouveau régime 
d’assurance-chômage en 
deux volets -l'un pour les 
prestataires occasionnels et 
l'autre pour les prestataires 
fréquents-, fait donc sour- 
ciller le CCC. Le Conseil 


MOBILIER 
ÀVENDRE 


Divan et fauteuil as- 
sortis bleumarinavec 
motiffloral vieuxrose 
discret. 500$ négo- 
ciable. 

















Grand tapis assorti 
pour le salon. Dimen- 
sions 6 pi. x 12 pi. 




























Demander Caroline 
au 920-2919 ou après 
17 heures au 920-7109. 
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Pour sortir les petites communautés de la dépendance: 


Le Conseil Canadien de la coopération souhaite la 
multiplication des coopératives de travail 


e-chôma 
dans certaines comm 


Propose «une application 
prudente» de cette formule 
dans les régions où les em- 
plois sont saisonniers. 

Le Conseil canadien de la 
coopération ajoute que le 
gouvernement feraiterreuren 
oubliant «les formules col- 
lectives qui aident les com- 
munautés à se prendre en 
main». D'après le Conseil, il 
faut donc «épauler» les ef- 
fortsides communautés pour 
garder leurs familles dans leur 
milieu, plutôt que de forcer 
les gens à déménageren leur 
coupant leurs prestations 
d’assurance-chômage, «du 
seul fait qu'ils résident dans 
des provinces où une grande 
partie de l'économie repose 
sur des industries à caractère 
saisonnier». 

Le CCC admet que les 
coopératives de travail sont 
peu connues au Canada et 
dans le monde. La formule 
est pourtant simple: il s'agit, 
pour des travailleurs et tra- 
vailleuses qui ont perdu leur 
emploi, de se regrouperet de 
créer leur propre emploi au 
sein d’une entreprise coopé- 
rative. Depuis quelques an- 
nées, une autre formule a vu 
le jour au Québec et dans les 
provineesatlantiques; ils’agit 
de la coopérative de tra- 
vailleurs-actionnaires. Dans 


ce cas, les travailleur.euse.s 
acquièrent un pourcentage 
des actions d’une entreprise 
avec d’autres partenaires du 
mouvement coopératif, où 
des investisseurs privés. 
Selon le CCC, les possi- 
bilités qu'offre la formule 





Adieu les classes portati- 
ves vétustes et insalubres. 
Les Franco-Yukonnais.e.s 
auront une nouvelle école 
française en septembre 1996. 

Lanouvelle Ecole Emilie 
Tremblay de Whitehorse 
coûtera six millions$. Les 
gouvernements fédéral et 
territorial se partageront la 
facture en deux parts égales. 

L'Ecole Emilie Tremblay 
offre un programme de la 
maternelle à la 11° année et 
compte présentement 98 
élèves. La nouvelle école 





coopérative pour les 
travailleur.euse.s sont sous- 
utilisées. Ce n’est pourtant 
pas d'hier que les francopho- 
nes exploitent des coopérati- 
ves au pays. Le Conseilcana- 
dien de la coopération, qui 
représente les coopérateurs 


Éducation et francophonie 


Une nouvelle école française 


au Yukon 


Si l'on regarde, entre autres, les cas de la Colombie-Britannique, 
de l'Ontario et de Terre-Neuve, où l'obtention de la gestion scolaire 
est une lutte de tous les instants, le parents franco-yukonnais 

ont en revanche de quoi s'estimer choyés. 


aura une capacité d'accueil 
de 250 élèves et offrira le 
programme de 12° année. 

A ses débuts en septem- 
bre 1984, le programme ca- 
dre «Ecole Emilie Tremblay» 
comptait 26 élèves de la 1#® à 
la6‘ année quiétudiaientdans 
des locaux d'une école 
d'immersion. En septembre 
1985, on a ajouté une classe 
de 7°, 8°et 9% année. En 1990, 
les parents ont voté en faveur 
d'undéménagementdansune 
école homogène constituée 
de portatives. 


Vu 


al préconise une plus grande formation des travailleur.euse.s qui se retrouvent 
ge, le Conseil canadien de la coopération (CCC) pense plutôt que 
unautés, le véritable problème est celui de l'emploi. 


francophones depuis 1946, 
regroupe 3652 coopératives 
francophones dont 1514 
caisses populaires. Pas moins 
de 67 000 francophones de 
partout au pays gagnent leur 
pain quotidien au sein d’une 
coopérative. 


APF 







Contrairement à ce quise 
passe dans plusieurs coins 
dupays, etselon Luc Laferté, 
du Bureau des parents 
franco-yukonnaïs, les rela- 
tions entre les parents fran- 
cophonesetlegouvemement 
territorial sont au beau fixe. 
Les francophones ne souf- 
frent pas du climat d'intolé- 
rance qui prévaut dans cer- 
taines villes du pays. «En 
général, dit-il, les franco- 
phones sont bien vus à 
Whitehorse. Les cas d'into- 
lérance sontrares» 
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Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Commis dactylo-réceptionniste 


Même, il espérait mettre en 
lumière un aspect de son 









(parti qui le différencie du 
PQ: «uneconsidération pour 
Mos voisins». La journée]. 
livante, M. Dumonteffec- 
ait un arrêt au Manitoba 
où il allait discuter avec les 
Tancophones de «leur! 
ace» dans un «nouveau 
nariat» Si 


ss cti 

















(NC)—Fini les verres 
jetables: j'utilise ma 


Collège de l'Arctique lqaluit, T. N:-0, 
Le traitement initial est de 29 048 $ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484$. 

Réf.: 041-0197-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Chef des services scientifiques et 


technologiques 

Institut des sciences, région est, 

Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0, 
Letraitementest présentement à l'étude. En sus dutraitement, le 
titulaire a droit àune allocation d'isolement de 4 484$ parannée. 
ILs'agit d'un poste de direction. 

Réf.: 041-0201-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Directeur général adjoint 

Institut des sciences, région est, 

Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitement est présentement à l'étude. En sus dutraltement, 
le titulaire a droit à une allocation d'isolement de 4 484 $ par 
année, 


Réf.: 041-0202-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Coordinateur régional des revendications 


territoriales 

Ministère des Ressources renouvelables 
Le traitement initial est de 46 721 $ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Igaluit, T. N.-0. 


Réf.: 041-0199-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 

s ; ] 
Faire parvenirles demandes d'emplolau: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


EE 


Secrétaire 

Ministère du Développement 

économique et du Tourisme Fort Smith, T.N.0. 
(li s'agit d'un poste occasionnel d'une durée d'un an) 

Le traitement Initial est de 31 509 $ par année. 

Réf.: 02101113LM0003 Date limite : le 11 novembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emplol au: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


D 


Coordinateur des systèmes Informatiques 


sur micro-ordinateur 
Ministère de la Justice 


Yellowknife, T. N:-0. 


Le traitement initial est de 42 373 $ par année, 
I s'agit d'un poste nontraditionnel. 
Réf.: 011-0352SFM0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Directeur de la politique en matière de 


minéraux 


Ministère des Ressources énergétiques, 


minières et pétrolières 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement varie selon la qualification et l'expérience, 


IL s'agit d'un poste de direction. 


Réf.:0110394TRW-0003 Date limite : le 18 novembre 1994 
Agent de correction (3 postes) 


Ministère de la Justice 


Yellowknife, T. N-0. 


Le traitement initial est de 36 927 $ par année, 
ils" de postes non traditionnels. 
Rte DLL ORDSFM 0008 Date limite : le 18 novembre 1994 


Avocat 
Ministère de la Justice 


Yellowknife, T.N:0, 


{ll s'agit d'un poste occasionnel Jusqu'au 1% octobre 1996} 
Le traitement varie selon la qualification et l'expérience. 
Réf.: 011-0400SFM0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Directeur des politiques et de la 


planification 
Ministère des Ressources 
non renouvelables 


Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement varie selon la qualification et l'expérience. 


11 s'agit d'un poste de direction. 


Réf: 0110401TRW0003 Date limite : le 18 novembre 1994 


Ë :Ministère duPersonnel, 
Faire parvenirles demandes d ‘emploi au : Mini 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia AU ë 
étage, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur: (403) 


8730235. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 
“Ilest Interdit 


fumer au travail. 


« Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de travail 


des présents postes. 


+ L'employeur préconise un programme 


d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 


leur admissibilité. 
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Les banques font la vie dure aux PME 


Les banques ont fait la vie dure aux petites entreprises durant la dernière récession, au point de demander le remboursement 


Un rapport du comité perma- 
nent de l'industrie portant sur le 
financement de la PME, reproche 
aux banques canadiennes de ne pas 
avoir fait de grands efforts pour 
aider les propriétaires de petites 
entreprises à démarrer ou à prendre 
de l'expansion. 

«Les banques ne font aucun 
financement risqué et ont plus 
d'attentes à l'égard des entreprises 
qu'il y a dix ans», constate le co- 
mité. Aujourd'hui encore, les 
compagnies qui ont survécu à la 


PYHAGEN 


Quality pet 
products 


Financement aux entreprises 


de marge de crédit dans le but de mettre de l’ordre dans leurs affaires. 


récession se heurtent à des politi- 
ques de crédit encore plus sévères, 
résultat des faillites des dernières 
années. 

Les banques ont reconnu.quiel- 
les devaientaméliorerleursrelations 
avec les petites entreprises, mais se 
défendent bien de ne pas compren- 
dre l'importance des PME dans 
l'économie canadienne. Toujours 
est-il que le Comité se propose de 
surveiller l'accès de la petite en- 
treprise aux capitaux. Pour ce faire, 
ilinvitera à témoigner au moins une 


eJ.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


et les commandes 


aiement sur réception 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Mack Tr 


Tenty-fifr Anniverry 1994 


Services en français sur demande 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 





TS LEUR EL CUE LEE 
M sensibilisation 


C: LT) 


toxicomanies 
Du 13 au 19 novembre 
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Æ 


banque à chaque trimestre, pour 
évaluer les prêts consentis aux pe- 
tites entreprises. 

Le Comité propose aussi aux 
banques de rédiger un code de 
conduite quiexplique lesrôlesetles 
responsabilités du prêteur et de 
l'emprunteur. On souhaite égale- 
ment que chaque banque mette en 
place un processus de médiation 
interne, auquel pourraient faire ap- 
pel les petites entreprises à qui une 
banque déciderait de couper le cré- 
dit. Il faut dire que les PME sont 
presque à la merci des banques: 







arbitrage; 


audiences. 


Directeur 


aux revendications 





[hd | 


Près de 90 % des prêts provien- 
nent des banques. La Banque 
Royale, la Banque Canadienne Im- 
périale de Commerce (CIBC) et la 
Banque de Montréal accordent, à 
elles seules, 67 % de tous les prêts 
aux petites et moyennes entrepri- 
ses. Le Comité souhaite d'ailleurs 
qu'il y ait une plus grande concur- 
rence dans le secteur des services 
financiers. 

On aimerait que les sociétés de 
fiducie, les caisses de crédit et les 
caisses populaires puissent servir 
davantage les PME. Justement, le 


ENTENTE SUR LA REVENDICATION TERRITORIALE 
GLOBALE DES DÉNÉS ET DES MÉTIS DU SAHTU 


Appel aux candidats désireux de siéger au Conseil d'arbitrage 


Le Sahtu Secretariat Incorporated, le gouvernement du Canada et le gouvernement des 

Territoires du Nord-Ouest cherchent conjointement des personnes intéressées à siégenau 
Conseil d'arbitrage à la suite d'une nomination conjointe. Ce conseil sera créé en vertude 
l'Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu: 


Le Conseil d'arbitrage aura pour tâche de trancher les litiges que pourraient soulever 
l'interprétation ou l'application de l'Entente sur la revendication territoriale globale des 
Dénés et des Métis du Sahtu et d'autres aspects précisés dans l'entente. 


ON ACCORDERA LA PRIORITÉ AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT AU CANADA ET QUI 
RÉPONDENT AUX CRITÈRES SUIVANTS : 


+ expérience préalable en arbitrage, avoir été ou être membre d'un tribunal administratif 
où avoir dirigé des audiences publiques, ou posséder des connaissances relatives aux 
travaux d'audiences et à leurs procédures; 

+ connaissance de l'Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis 
du Sahtu, du plan de mise en oeuvre et des questions qui peuvent être portées en 


* connaissance de la culture, des coutumes et du mode de vie des Autochtones et 
expérience pratique des conditions de vie dans le Nord canadien; 

+ compréhension des principes juridiques et des témoignages et connaissance de 
l'interprétation juridique; 

+ aptitude à s'exprimer clairement, tant oralement que par écrit; 

+ aptitude à bien écouter la présentation des preuves et des témoignages durant les» 


Vous pouvez poser votre candidature en vous adressant, par écrit, au : 


Direction de la planification et de la mise en oeuvre des ententes relatives 


Affaires indiennes et du Nord canadien 
Pièce 915, Les Terrasses de la Chaudière 
Ottawa (Ontario) K1A OH4 


Les demandes devront être reçues au plus tard le 2 décembre 1994. Les nominations au 
Conseil d'arbitrage seront conjointement approuvées par le Sahtu Secretariat Incorporated, pat 
le gouvernement du Canada et par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec la Direction de la planification et de 


la mise en oeuvre des ententes relatives aux revendications par téléphone au (819) 997-9550, 
ou par télécopieur au (819) 994-7043. 


Atlalres indiennes Indian and Northem Le ; 


et du Nord Canada Affairs Canada 


reooes Gu Nor-Oues 


AIDS 





VOTRE DON VA LOIN 


Grace à vous, Développement et Paix soutient, 
dans le tiers monde, l'action de partenaires 
courageux qui luttent pour un monde plus juste. 


Votre don va loin! 
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DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


5633, rue Sherbrooke Est Montréal (Québec) HIN 1A3 (514) 257-8711 


YELILOWIKNITRIE 


recherche des bénévoles. 
Contactez-nous au 873-2626 

















Comité note que ce sont les cai 
populaires qui obtiennent la p 
haute cote de satisfaction dela} 
des propriétaires de petites eni 
prises. Pourquoi? Parce que les 
recteurs rendent des comptes À 
population. 

«Les prêteurs, écrit le Con] 
dans sonrapport, peuvent tout 
tre en oeuvre pour aïder les clid 
à se tirer de leurs difficultés fin 
cières parce qu'ils connaissent 
emprunteurs et leur entreprise 
non pas seulement leur bilan». 
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Tout semble en suspens dans les couloirs de l'école Allain St-Cyr. 
es élèves sont en classe et les montgolfières invitent à l'évasion. 


Ah, la tentation de délester! 
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Les obligations légales du 
GTNO doivent être respectées 


L'Accord de coopération Canada-TNO relatif au français et aux langues 

autochtones devrait être renouvelé dans les semaines à venir. Bien que la 
Commissaire aux langues des PNO ne participe pas aux négociations devant 
aboutir à la signature du nouvel accord, Mme Harnum suit de près ce dossier. 


Le 15 novembre dernier, lors 
d'uneconférence depresse (quis’est 
déroulée en français et en anglais) 
entourant le dépôt du rapport 1998- 
1994 de la Commissaire, Mme 
Harnum déclarait que «dans ses 
négociations avec Ottawa, le Gou- 
vemement des TNO doit d'abord 
s'assurer qu'il conserve le 
financement nécessaire pour res- 
pecter ses obligations légales». Au- 
delà de ces obligations légales, tous 
les autres programmes et services 
offerts grâce à l'Accord de coopé- 
ration devront faire l’objet d’une 
évaluation détaillée, à la lumière de 
la réduction de 35% qui touchera 
vraisemblablement le budget de 
l'Accord. 

Interrogée par un journaliste de 
la CBC à propos de l'impact des 
coupures sur la survie des langues 





Modifications à la Loi sur l'éducation des TNO 


Le ministre Nerysoo dépose la 
version préliminaire de la loi 







Le processus de révision de la 
oisurl'éducation adébutéen 1990. 
e ministère de l'Éducation (ainsi 
ppelé à cette époque) a eu recours 
des ateliers, des consultations, des 
ncontres avec des groupes-cibles 
fin derédigerune nouvelle loi qui 
enné compte des attentes des 
lientèles et de la population. 

La révision de laLoi sur l'éduca- 
ion s'est effectuée parallèlement à 
élaboration d'un plan de dévelop- 
ement stratégique pour le minis- 
Rire. Le document intitulé Une 
ratégiepour l'an 2010 aétérendu 
blic pär M. Nerysoo, il y a deux 









semaines. À cette occasion, le mi- 
nistre avait confirmé à L'Aguilon 
que l'échéance pour larévision de la 
Loi sur l'éducation demeurait le 
printemps 1995. 

Pour les parents francophones 
des TNO partisans de l'éducation 
en français langue première, les 
modifications à la loi signifient sur- 
tout que le gouvernement territorial 
varendre sa loi scolaire conforme à 
l'article 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés. Cet article 
traite du droit des minorités linguis- 
tiques officielles à l'instruction dans 
leur langue maternelle. 
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Le 14 novembre, tel que prévu, Richard Nerysoo, ministre de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation, déposait à l'Assemblée législative le «brouillon» de la 
nouvelle Loi sur l'éducation dont l'adoption sera proposée au printemps 1995. 


À ce chapitre, la version préli- 
minaire de la loi énonce que «les 
étudiants dont les parents ont droit 
à l'instruction en français en vertu 
de l'article 23 recevront cet ensei- 
gnement, partout dans les Territoi- 
res où ce droit s'applique, en con- 
formité avec les réglements». 

Au plan de la gestion scolaire, le 
ministre propose pour la nouvelle 
loi des modalités d'établissement 
d'une commission scolaire franco- 
phone de division requérant l'exis- 
tence d'au moins deux conseils sco- 
laires francophones. 

Agnès Billa 





Une limousine - rien de 
moins - attendait à leur 
arrivée à Vancouver 
David Mariez, Heather 
Metcalfe, Parneet 
Cheema, Sarah Kallos et 
Éric Deschênes. 

Le groupe de jeunes des 
TNO, auquel s'est jointe 
Marianne Fortier 
d'Igaluit, participait au 
Parlement franco- 
canadien de l'Ouest: 


autochtones, Betty Harnum, la 
Commissaire aux langues des TNO, 
a rappelé que l'Accord de coopéra- 
tion sur le français et les langues 
autochtones ne peut à lui seul as- 
surer le maintien des langues 
autochtones ou du français. 

«La question du soutien finan- 
cier n’est pas la seule question à 
considérer. La volonté des com- 
munautés et des individus de parler 
leur langue joue aussi un rôle très 
important. Dans les TNO, cette 
volonté est de plus en plus forte», 
précise laCommissaire. Elle ajoute 
que «l'Accord de coopération aura 
servi, entre autres, à l'implantation 
de programmes, au développement 
de ressources (du matériel didacti- 
que, par exemple) et à la formation 
de personnes. Une fois cette phase 
initiale complétée, l'Accord n'en- 





tre pas forcémenten jeu pour main- 
tenir ces programmes ou ces ini- 
tiatives [...]. En outre, de plus en 
plus, le gouvernement territorial 
consacre de ses propres fonds à des 
programmes et des services reliés à 
la promotion et au développement 
des langues officielles des TNO». 


Suites au rapport 1992-1993 


Dans son deuxième rapport an- 
nuel, la Commissaire aux langues 
des TNO se réjouit du travail ac- 
compli avec le gouvernement ter- 
ritorial (GTNO) pour que soient 
appliquées certaines des recom- 
mandations découlant du premier 


Commissaire aux langues 
Suite en page 2 


























De jeux de mots en calembours 
en expressions imagées, la chro- 
nique de la langue française 
d'Annie Bourret de l'APF contis 
nue à nous instruire tout en 
divertissant. Lire en page 5. 





La Nation dénée refuse de payer 
la taxe de 1% sur le salaire que 
le GTNO a instaurée le 1“ 

juillet 1993. Le ministre des 

Finances ne l'entend pas de 

cette oreille. Lire en page 6. 












La délégation des jeunes franco- 
phones et francophiles des TNO 
au Parlement franco-canadien 
de l'Ouest du 10 au 13 novem- 
bre s'est fait remarquer lors des 
débats, avec un projet de loi sur 
l'harmonisation des program- 
mes scolaires à travers le Ca- 
nada. Lire en page 3 





Depuis deux ans déjà, lat 
sion de Radio-Canada er- 
che un scénario qui lui permet- 
trait de réaliser une série dra- 
matique mettant en scène des 
francophones «hors Québec». 
Avis aux intéressé.e.s. 
Lire en page 7. 


——————— 
Le poêle à bois trône dans plu- 
sieurs chaumières des TNO. 
Tout sur ce mode de chauffage. 

Lire en page 8. 
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ÉCHOS DES T.N:-0. 


Accès routier aux communautés 


Le programme d'accès routier aux communautés mis en branle par 


| le ministère des Transports des TNO et diverses communautés réduit 
| petit à petit l'isolement de ces dernières. Le programme, quia pour but 


de construire des routes menant aux régions satellites d'importance, est 
financé de façon conjointe par les communautés participantes, et 1e 
ministère des Transports du GINO. Le ministre responsable, M: John 
Todd, annonçait récemment les progrès accomplis à l'Assemblée 
législative: 

«À Taloyoak, le hameau et le ministère ont conclu une entente de 
financement conjoint (50% - 50%) permettant d'embaucher 18 étu- 
diants qui ont réaménagé les pistes pour véhicules tout-terrain jusqu'à 
Netsilik Lake et Redfish Lake. La communauté d'Igloolik vient de 
Compléter un projet de deux ans Visant à remettre en bonétat des pistes 
de cinq kilomètres jusqu'à Igloolik Point.» Etla liste fait état de 
plusieurs autres projets. M. Todd espère pouvoir consacrer un budget 
de un million$ dans le cadre du même projet l'année prochaine: En 
outre, il a déclaré avoir déjà reçu plusieurs soumissions dont le coût 
total s'élève à 700 000$, et se dit prétàenrecevoiraumoins dix autres. 


Les réserves d'eau peu élevées 
entraînent des coûts plus élevés 


Le Conseil des Services publics des TNO a dernièrement pris une 
décision concernant l'indexation des tarifs dela Société d'énergie des 
TNO, reliée à une diminution du niveau d'eau en réserve. 

Le Conseil permettra à la Société d'énergie de récupérer 4,3 
millions$ en dédommagement autcours des 12 prochains moisafin de 
défrayer les coûts du diesel utilisé comme substitut pour lesiturbines: 

Les résidant.e.s des environs de Yellowknife, Rae Edzoiet Dettah 
(incluant Northland Utilities Ltée et les mines) verront donc une 
hausse de 14% s'ajouter à leur facture d'électricité initiale permettant 
ainsi à Power Corp. de récolter environ 3,3 millions$. La somme 
manquante (1 million$) sera collectée auprès des client.e:s résidant à 
l'extérieur du système Snare/Yellowknife, dont les tarifs de consom- 
mation d'électricité seront assujettis à une hausse de 1,4%. Le Conseil 
des Services publics déterminera sous peu les chiffres exacts corres- 
pondants à ces pourcentages. 

Entre-temps, si les réserves d'eau n'augmentent pas, Power Cor- 
porationprévoitréajusterses tarifs afin decréerun fonds destabilisation 
qui lui permettrait de faire face à de telles situations dans le futur. 


Ruée vers le Nunavut? 


Si les affaires s'annoncent moins bonnes à Hong Kong pour les 
années à venir, il semble en être tout autre pour le Nunavut, dont la 
création avance à grands pas. Unsigne avant-coureur de sa prospérité 
future est sans doute l'ouverture d'un bureau de la firme d'avocats 
Wallbridge et Associés à Rankin Inlet. 

Déjà établie à Yellowknife, le firme de M. Garth Waïlbridge fait 
affaires depuis longtemps avec des client.e.s de cette partie des TNO. 
Avec son nouveau bureau, M. Wallbridge espère ainsi pouvoir mieux 
desservir cette clientèle. Dans un communiqué transmis aux médias, il 
déclarait: «[...] étant autochtone, je crois que le défi que constitue le 
développement du Nunavut est une chose à laquelle j'aimerais parti- 
Ciper activement». 


Les rencontres du CODC 


se poursuivent 


LeComitéd'organisationdudéveloppementconstitutionnel(CODC) 
entreprend une deuxième ronde de rencontres avec les communautés, 
Ces rencontres se dérouleront dans l'ordre suivant: 

Yellowknife: le lundi 21 novembre à 19h30, à la salle Katimavik B 

de l'hôtel Explorer. 

Hay River: lemardi22novembre à 19h30;au Centrecommunautaire 

de Hay River. 

Inuvik: le mercredi 23 novembre à 19h30, au Centre Ingamo. 

Fort MacPherson: le jeudi 24 novembre à 9h30, dans la salle de 

réunion du Conseil de hameau. 

Tsiügehtchic: le jeudi 24 novembre à 18h30; au gymnase. 

Aklavik: le vendredi25 novembre à 9h30, au complexe récréatif de 

AkKlavik. 

Vous pouvez obtenincopie des documents relatifs à ces rencontres 
: au bureau du CODC, dans l'édifice Cooper-Gullberg (à côté du 
restaurant Papa!s), sur la 49° Rue, à Yellowknife. 





La - . 
Précautions pour l'hiver 
Le ministère de la Sécurité et des Services publics distribue 
présentement aux communautés une série d'infogrammes comprenant 
des conseils de sécurité pour l'hiver: On y aborde les sujets suivants: 
conseils sur la sécurité en motoneige et la sécurité sur les routes de 


glace (disponibles en anglais, français et inuktitut), ainsi que des | 


conseils sur l'installation des câbles électriques, l'empoisonnement a 
] monoxyde de carbone et les sources de EU ta ds our 
faire dégeler les conduits de propane (disponibles en anglais et fran- 
çais). Pour tout autre renseignement supplémentaire, il'est possible 
_ d'obteninun service d'information en français en contactant le Centre 


res. : du ministère des Transports au (403) 873-7470. 


<a Geneviève Gouin 








Commissaire aux langues 


Suite de la une 


exercice de la Commissaire (dontle 
poste fut créé en février 1992). Mn° 
Harnum souligne en particulier 
«l'élaboration parle GINOïde po- 
litiques et de lignes directrices re- 
latives à la Loi sur les langues of- 
ficielles et d’un manuel qui sortira 
sous peu; lacoopération [du GTNO] 
avec le Commissariat aux langues 
en vue de produire une brochure 
expliquant la Loi sur les langues 
officielles, qui sera distribuée bien- 
tôt dans toutes les langues officiel- 
les; (..) la consultation sur l'avenir 
des services et des programmes 
relatifs aux langues, tout particu- 
lièrement en ce qui a trait à la ré- 
vision de la Loi sur l'éducation». 


Recommandations 
pour l’avenir 


Lorsque le poste de Commis- 
saire aux langues des TINO a été 
instauré, il avait été suggéré par 
l'Assembléelégislative (dontrelève 
la Commissaire) que soit mis sur 
pied un conseil consultatif, Ce 
conseil aurait permis à la Commis- 
saire de se conformer à une obli- 
gation légale quistipulequ’elle doit 
se réunir chaque année avec des 
représentant.e.s de chacune des 
langues officielles. 

Après discussion avec des indi- 
vidus et des organismes, M° 
Harnum suggère plutôt au gouver- 
nement territorial «d'étudier en 
profondeur la possibilité de créer 
un comité de cogestion de l’admi- 
nistration du financement des pro- 
grammesetdes services relatifs aux 
langues officielles». Cette recom- 
mandation découle des commen- 
taires de personnes et de groupes 
oeuvrant dans le domaine de la 
sauvegarde et de la promotion des 
langues, que la Commissaire a 
sondés, Selon la Commissaire, cet 
intérêt plus marqué pour la 
cogestion que pour la consultation 
s'inscrit bien dans le contexte ac- 
tuel des revendications autochto- 
nes pour l'autonomie gouverne- 
mentale etdutransfert de responsa- 
bilités aux communautés. La 
cogestion porterait sur l'ensemble 
des fonds consacrés aux langues 
officielles et non pas seulement sur 
une enveloppe consacrée aux ini- 
tiatives des communautés, comme 










celase faitprésentement dans lecas 
de la communauté franco-ténoise 
avec le PDCC (Programme de dé- 
veloppement communautaire et 
culturel). 


Le michif, une langue 
à part entière 


L'article 35 de la Charte des 
droits et libertés de la personne re- 
connaît aux Métis le statut de peu- 
ple autochtone du Canada. Lalan- 
gue michif en usage dans les TNO 
serait parlée par 150 personnes, 
selon le plus récent recensement 
auprès de la population métis. Ce 
n’est qu’en février 1994 que l’As- 
sociation du patrimoine métis des 
TNO a organisé une première con- 
férence sur le michif afin d'étudier 
plusavantcette langue quiemprunte 
à une langue non-autochtone (le 
français) et à une langue autoch- 
tone (le cri, par exemple) pour 
constituer une langue distincte. 
Dansl'Ouestcanadienetaux Etats- 
Unis (au Dakota), les formes régio- 
nales du michif font depuis plu- 
sieurs années l'objet de recherches 
et d’un enseignement. 

Dans les TNO, au moment de la 
rédaction de laloiterritoriale sur les 
langues officielles, le michifn'avait 
pas été retenu comme langue 
autochtone. La Commissaire aux 
langues des TNO recommande 
maintenant que «le GINO appuie 
les recherches, la documentation et 
l'analyse de la langue michif afin 
de sérieusement envisager de l’in- 
clure au nombre des langues offi- 
cielles». 


Renseignements 
et plaintes 


En 1993-1994, la Commissaire 
a reçu 195 nouvelles demandes de 
renseignements et 91 nouvelles 
plaintes. Lors du premier exercice 
de la Commissaire (qui s’est éche- 
lonné sur 14 mois et non pas une 
année), le nombre de demandes de 
renseignements se chiffrait à 120 et 
le nombre de plaintes à 152. Pour 
les cas soulevés en 1993-1994 aux- 
quels s’ajoutaient les cas nonréglés 
du premier exercice, M" Harnum 
et son équipe affichent un taux de 
résolution de 80%. 


































































51,4% des plaintes et des del 
mandes de renseignements prove. 
naientde larégion de Yellowknife! 
Cela s’'expliquerait par la concen: 
tration de la population dans cetiel 
régionet la proximité des bureaux 
de la Commissaire. La deuxième 
région en importance (le Baffin} 
au chapitre des plaintes et des de. 
mandes de renseignements ne 
génère que 9,7% des cas. Vien| 
ensuite la région de Fort Smith 
(comprenant la ville du même nor 
et la ville de Hay River) avec 8,3% 
des plaintes et des demandes di 
renseignements. 

Selon le bureau de la Commis 
saire, 77% des plaintes et 57% de! 
demandes de renseignements qu'o 
lui adresse se situent dans le cadrq 
de sacompétence, ce quinesignif 
pas forcémentque les plaintes son] 
fondées. En 1993-1994, 27 plain! 
tes ont été jugées légitimes’et on! 
donné lieu à une enquête austerm( 
de laquelle la Commissaire a con! 
clu qu'une erreur administrative 
uneomission ou une injustice s'étal 
produite. 

En 1993-1994, les plaintes o 
porté sur les services et les com 
munications avec le publil 
(27,7%), les cours de langue ou 
documents de référence (23%), lel 
services d'interprétation et de tra 
duction (17,4%), la mise en oeuvr 
de la Loi sur les langues officielle 
(9%), les accords Canada-TN( 
sur les langues officielles (6,5% 
le financement (3,2%), les droif 
linguistiques non prévus à la LQ 
surles langues officielles (3,2%) 4 
les motifs autres (12,9%). 

Les demandes de renseignq 
ments touchent la Loi sur les lal 
gues officielles (23,6%), les se 
vices d'interprétation et de tradud 
tion (15,9%), le financeme 
(13,2%), les langues elles-même 
(10,5%), les cours de Jangul 
(10,5%), les services et les co 
munications avec le public (6,8%] 
l'alphabétisation (3,6%), la mi 
en oeuvre de la Loi sur les langu} 
officielles(3,6%)etles sujets autr 
(14,1%). 

Des 377 cas de plaintes et d 
demandes derenseignements fis{l 
rant au bilan de 1993-1994, il 
(14%) avaient trait au français. 

Agnès Bil 





ERRATUM 


Dans la parution du 11 novembre, dans l'article Le repositionnement et les services en 
français, nous aurions dû écrire: «Les associations francophones de Fort Smith, Hay River et 
Igaluit privilégiaient l'option 4 des "contrats de mise en oeuvre au développement 
communautaire" (…)». Toutes nos excuses aux associations de Hay River et de Fort Smith pour 
avoir indiqué qu'elles avaient d'abord opté pour l'hypothèse de repositionnement 3. Merci à M" 
Gisèle Soucy de Fort Smith qui nous a appelé pour nous signaler cette erreur. _ 

Nos remerciements s'adressent également à M: Odette Colomb de Yellowknife qui a re- 
marqué la semaine dernière dans une annonce publicitaire pour la Semaine nationale de 
sensibilisation aux toxicomanies que le slogan de la campagne aurait dû se lire «Le [etnonles] 
choix est le vôtre!». Nous appréçions vos commentaires et votre vigilance. 
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CONFÉRENCIER INVITÉ: M. ROB WALKER 


SUJET: PROJET D'ÉTUDE POUR UNE ZONE GÉOLOGIQUE 
DANS LA RÉGION DU LAC DE L'ESCLAVE 


CENTRE DES VISITEURS, À YELLOWKNIFE 








4 Parlement franco-canadien de l'Ouest 


L'Association Jeunesse franco-té 


Le 10 novembre, des membres de l’Associatio 
franco-canadien de l'Ouest, qui se tenait 


La délégation des Territoires du 
Nord-Ouest(INO)secomposait de 
six participant.e.s: Parneet Cheema, 
Eric Deschénes, Marianne Fortier, 
Sarah Kallos, la présidente de 
l'AJET, David Mariez et Heather 


Metcalfe. Caroline Millette de la 
Fédération Franco-TÉNOise ac- 
Compagnait le groupe. 

Agé.e.s de 16 à 20 ans, les mem- 
bres de Ja délégation comptaient 
cette année, dans leurs rangs, une 





n Jeunesse franco-ténoise 


résidante d'Igaluit: Marianne 
Fortier. Les autres délégué.e.s vi- 
vent à Yellowknife. À l'exception 
d'Eric Deschènes qui travaille 
comme moniteur dans une école, 
lesreprésentant.e.s de |! Association 
Jeunesse sont aux études 

Du 10 au 13novembre, le Parle- 
ment franco-canadien de l'Ouest 
Siégeait.Les débats en chambre 
étaient entrcoupés d'activités so- 
Ciales organisées parles hôtes de la 


rencontre, le Conseil Jeunesse de la 
Colombie-Britannique. Aux jeux 
brise-glace, ont succédé visite gui- 
dée de la ville, spectacle de Janine 
Tougas à la Maison de la Fränco- 
phonie, banquet, projection du film 
Mon amour, my love, et danse 

Au sein de la délégation franco- 
ténoise, David Mariez détenait un 
poste de ministre. Pour les débats 
du Parlement franco-canadien, M. 
Mariez avait préparé un projet de 


noise s'illustre à Vancouver 


(AJFT) s’envolaient pour Vancouver. Le Parlement 


en 1993 à Yellowknife, se déroulait cette année en Colombie-Britannique. 


loïportant sur l'harmonisation des 
Programmes scolaires au Canada. 
Le projet de la délégation des TNO 
à remporté beaucoup de succès. 
L'Alberta proposait de débattre 
la prohibition de l'alcool. Le projet 
de loi de la délégation du Manitoba 
portait Surles jeunes contrevenants. 


Dans le cas de la Saskatchewan. 
c'est des droits des fumeurs dont il 
à te question. 

Agnès Billa 





ENTENTE SUR LA REVENDICATION TERRITORIALE 
GLOBALE DES DÉNÉS ET DES MÉTIS DU SAHTU 









Appel aux candidats désireux de siéger au Conseil d'arbitrage 





Le Sahtu Secretariat Incorporated, le gouvernement du Canada et le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest cherchent conjointement des personnes intéressées à siéger au 
Conseil d'arbitrage à la suite d'une nomination conjointe. Ce conseil sera créé en vertu de 
l'Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu. 








Le Conseil d'arbitrage aura pour tâche de trancher les litiges que pourraient soulever 
l'interprétation ou l'application de l'Entente sur la revendication territoriale globale des: 
Dénés et des Métis du Sahtu et d'autres aspects précisés dans l'entente. 






ON ACCORDERA LA PRIORITÉ AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT AU CANADA ET QUI 
REPONDENT AUX CRITÈRES SUIVANTS : 


expérience préalable en arbitrage, avoir été ou être membre d'Un tribunal administratif 
ou avoir dirigé des audiences publiques, ou posséder des connaissances relatives aux 
travaux d'audiences et à leurs procédures; 

* connaissance de l'Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis 
du Sahtu, du plan de mise en oeuvre et des questions qui peuvent être portées en 
arbitrage; 
connaissance de la culture, des coutumes et du mode de vie des Autochtones et 
expérience pratique des conditions de vie dans le Nord canadien: 

* compréhension des principes juridiques et des témoignages et connaissance de 
l'interprétation juridique: 

* aptitude à s'exprimer clairement, tant oralement que par écrit 

* aptitude à bien écouter la présentation des preuves'et des témoignages durant les 

audiences. 















Au parc Stanley, de gauche à droite: Sarah Kallos, David Mariez, 
aroline Millette, Heather Metcalfe et Parneet Cheema. 









Occasion de carrière 


Le Solei 






















Vous pouvez poser votre candidature en vous adressant, par écrit, au : 






Directeur ; 
Direction de la planification et de la mise en oeuvre des ententes relatives 

aux revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

Pièce 915, Les Terrasses de la Chaudière 

Ottawa (Ontario) K1A OH4 

Les demandes devront être reçues au plus tard le 2 décembre 1994, Les nominations au 


Conseil d'arbitrage seront conjointement approuvées par le Sahtu Secretariat Incorporated, par 
le gouvernement du Canada et par le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 






deColomble-Brilannique 






Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 








5 + 


" Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 
francophone publié depuis 1968. Sous la direction du directeur-géné- 
ral, lea rédacteur.trice en chef a la responsabilité de: 

“rédiger des articles d'information générale et des chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e.s ainsi que des annonces publicitaires. 














[ Î [ la Direction de la planification et de 
Pour plus de renseignements, veuillez communiquer avec 
la raies en oeuvre des ententes relatives aux revendications par téléphone au (819) 997-9550, 


ou par télécopieur au (819) 994-7043, 











Sahtu 
Secretariat 
Incorporated 


Affaires indiennes Indian and Northern 
et du Non Canada Affairs Canada 


Canadä 
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Exigences: 
: posséderun diplôme enjoumalisme ou une expérience équivalente; 
- maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 
- aYoir fait de la mise en page serait un atout; 
» Savoir rédiger et prendre des photographies 

posséder une automobile serait nécessaire. 


La personne doit posséder les qualités personnelles suivantes: 





3 SOYEZ À L'ÉCOUTE 


Horaire des animateurs pour À propos d'autre chose 


Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 13 novembre 




















: (604) 730-9575 
: (604) 730-9576 


c: ï ï ression et à des heures | 
D ee à Mario Paris et Marc Lacharité: 20 novembre «59° d'autr, g 
pe capacités de leadership (flexibilité, ini École St-Patrick: 27 novembre | < = 
faire He d'un sens de l'organisation. Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 4 décembre 
Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. Mario Paris et Marc Lacharité: 11 décembre 
Durée de l'emploi: Poste permanent, à temps complet A déterminer: 18 décembre 
Entrée en fonction: Janvier 1995 Mario Paris, Marc Lacharité : 

ML. intéressées sont priées de faire parvenirleurcumiculum | || et Geneviève Harvey: 25 Déser me . 3 + 
Ro 1994 à l'adresse suivante: Mario Paris et Marc Lacharité: 1 janvier 01.9 
| Le Soleil de Colombie-Britannique Roxanne Valade et Geneviève Harvey: 8 janvier | 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6J INS A lies DE ot | 


| Téléphor 
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Le rapport 1993-1994 de la Commissaire 
aux langues des TNO, Betty Harnum, a été 
déposé à l’Assemblée législative le 14 no- 
vembre dernier. Ce dépôt du deuxième 
rapport de la Commissaire permet de 
tourner la page, en quelque sorte. 

Instauré en février 1992, le poste de 
Commissaire aux langues des TNO a de- 
mandé, durantles quatorze mois du premier 
exercice, que beaucoup de temps et de tra- 
vail soit consacré au poste lui-même. 

Le rôle de la Commissaire, ses pouvoirs, 
les paramètres de ses interventions, ses 
obligations, ses relations avec le gouverne- 
ment territorial, voilà autant de questions 
que la loi créant le Commissariat aux lan- 
gues des TNO avait abordées bien sûr mais 
que seule la pratique quotidienne pouvait 
permettre de vraiment cerner. Cela s'était 
parfois déroulé de façon tumultueuse. 

Durant sa deuxième année d'activités, la 
Commissaire aux langues des TINO et son 
personnel auronteu l'occasion de travailler 
à la fois avec le Gouvernement des TNO et 
le grand public et, par le fait même, de 
mieux connaître ces deux «entités». 

Les projets menés en coopération avec le 
GTNO, les réalisations du gouvernement 
en matière de langues officielles etles suites 
que le gouvernement a données aux recom- 
mandations du premier rapport de Mn° 


Harnum auront permis à la Commissaire 
LL. 
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La Commissaire aux langues 
des TNO va de l’avant 


(la nouvelle pièce du jeu) de se situer sur 
l'échiquier de l'appareil gouvernemental: 

Du côté du grand publie, les centaines de 
demandes de renseignements et de plaintes 
traitées par le bureau de la Commissaire 
illustrent l'intérêt de la population pourles 
langues officielles ainsi que l'efficacité du 
procédé pour le traitement de ces cas. 

Durantl'année 1993-1994, la Commissaire 
aux langues des TNO semble avoir beau- 
coup fouillé la notion de l'ombudsman, du 
protecteur du citoyen pour guider ses pro- 
pres démarches. Soucieuse de son indé- 
pendance, la Commissaire accorde de l'im- 
portance à son pouvoir d'enquête autant 
qu'à son accessibilité. Personne - d'une 
fonctionnaire à un simple citoyen - ne doit 
se sentir exclu des services et des recours 
qu'offre la Commissaire. 

L'assurance qu'a pris la Commissaire se 
dégage aussi de sa capacité, en période de 
restrictions budgétaires, de ne pas se bra- 
quer sur les questions de financement tout 
en envisageant des avenues de développe- 
ment, allant de la reconnaissance de la lan- 
gue michif à la création d'un conseil de 
cogestion. 

Le bureau de la Commissaire n'existe pas 
depuis assez longtemps pour être déjà une 
machine bien rôdée. La vitesse de parcours 
semble en tout cas maintenant atteinte. 

Agnès Billa 
pus) 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve ledroitde corriger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 


£ . 









Alphabétisation en français 


La Fédération canadienne pour l’alphabétisation en français veut que les 
gouvernements provinciaux ét territoriaux reconnaissent l’alphabétisation 
comme une priorité, et allouent des fonds pour le faire en français. 

La Fédération a profité de sa récente comparution devant le Comité 
permanent du développement des ressources humaines pour faire la promo- 
tion de l’alphabétisation en français. 

La Fédération est enfin d'avis que l'alphabétisation en milieu de travail 
«brise le silence autour de l'analphabétisme»et qu’elle devrait être favorisée, 
principalement dans «les secteurs mous» de l’industrie canadienne. 


Non aux mégaprojets 


La Conseil canadien de la coopération est bien heureux de la décision du 
ministre des Finances de ne plus financer à l'avenir des mégaprojets du type 
Hibernia.«Ces projets ont prouvé à maintes reprises leur inefficacité pour 
créer de l'emploi de façon durable dans des communautés» a soutenu le 
C.onseil de la coopération, devant les membres du comité permanent des 


À la place, le Conseil propose d'augmenter les prêts et les contributions 
remboursables aux P.M.E, qui sont davantage créateurs d'emplois. 


Prix Bacchus à l'université d'Ottawa 


L'Université d'Ottawa vient de recevoir le prix du campus de l’année en 
matière de sensibilisation à l'alcool au Canada. L'Université d'Ottawa a 
remporté le prix grâce à sa campagne de sensibilisation à l’alcoo! au nom 
évocateurde CEASAR (Comité des Affairesétudiantes pour lasensibilisation 
à l'alcool - Responsabilité).Le prix Bacchus Canada est remis annuellement 
à une université ou un collège universitaire pour souligner son dynamisme 
etsacoopération avec les étudiants dans sa campagne contre les abus. 


APF 


lan 2 ans 


18$0 30$0 
30$0 50$0 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 


Nom : 


Adresse : 




























































PARLER DES 
DROITS DE LA 


En bref 


Déficit prévu 


Le ministre des Finances, Paul Martin, est sur le point d 
réussir un exploit qu’on n'avait pas vu depuis longtempl 
prédire à quelques centaines de milliers de dollars près 
déficit fédéral! 

Selon Statistique Canada, le déficit pour l'année 1994 
1995 devrait être de 39,3 milliards de dollars. Dans sq 
premier budget, le ministre des Finances annonçait un défiq 
de 39,7 milliards. Il avait maintenu cette prévision dans ul 
mise à jour économique et financière publiée au mois d'o 
tobre. 

Selon Statistique Canada, les recettes devraient atteind 
136,2 milliardsen 1994-1995 alors que les dépenses devraie 
totaliser 175,5 milliards. A elle-seule, la dette représente 
pour cent des dépenses fédérales. 


Louis Riel: erreur judiciaire? 


Le Bloc québécois a déposé un projet de loi exigeaf 
l'annulation du verdict de culpabilité rendu à l'endroit { 
Louis Riel. 

Ladéputébloquiste Suzanne Tremblay a profité du109i 
anniversaire de la pendaison du leader métis, le 16 novemb 
1885, pour réclamer justice. <<Le jury qui a condamné { 
francophone catholique était composé exclusivement d'a 
glophones protestants>> a rappelé Mme Tremblay. <<Loi 
Riel a été pendu parce qu'il était métis, parce qu'il é 
francophone, parce qu'il s’était porté à la défense d'ul 
société distincte>>. 

La députée de Rimouski estime que lé premier minis 
John MacDonald a sacrifié le héros métis au puissant lob! 
ontarien. 


Des livres pour le Sénégal 


L'Association des enseignantes et des enseignants fran 
ontariens est à la recherche de livres français, qui ser 
ensuite distribués dans les bibliothèques municipales de 
ville de Dakar, au Sénégal. z 

L'AEFO a lancé une campagne provineialede collectes 
livres, avec pour objectif de recueillir 15,000 romans, liv{ 
de fiction, biographies, poésie, aventures etbandes dessiné 

La campagne prendra fin en mars prochain lors de I: 
semblée annuelle de l'AEFO. 


Je m'abonne ! 







Quand on est maladroit, on se 
met les pieds dans les plats. L'am- 
bition,elle, préfèreles gens quiont 
les dents longues. La compromis- 
sionsnous fait manger à tous.les 
râteliers,quandcenlestpas accepter 
des pots-de-vin. Bref, les mots de la 
faim et de la soif peuvent servir à 
toutes les sauces! 

J'espère que cette introduction 
vous amisenappétit, parce que les 
hors-dloeuvres sont maintenant 
terminés: Vous verrez que l'appétit 
vienten mangeant: on passe main- 
tenantawplat de résistance et, pour. 
bien vous régaler, le buffet com- 
prenditrois plats principaux: le tra 
vail, l’amour et... Bon, Vous le dé- 
couvrirezbien assez tôt.Il faut tout 
de même que je garde des choses 
pourlabonne bouche! 


Un salaire de famine 


Le travail et l’argent sont tous 
deux indispensables pour se pro- 
curer de la nourriture. Pas étonnant 
quetravailler, ce soitd/abordgagner 
son pain. Pour y arriver, certains 
mettent les bouchées doubles. Ces 


quatrième fois avec la « 


gens-là mangent souvent la claque 
(encore que ça dépend de leurcons- 
titution), Parce qu'ils n’admettent 
pas qu'on leur mâche la besogne, 
Comme il y a loin de la coupe aux 
lèvres, peut-être se nOurrissent-ils 
d'illusions? Il s'en trouve pour de- 
venir gras durs, même avec un sa- 
laire de crève-faim. De quoi se de- 
mandershils Sontdes liche-lä-piastre 


ou suils gardent une poire pour la 
soif. 


Se faire chanter la pomme 


Plaignez celui ou celle qui boit 
les paroles de l'êtreaiméetle dévore 
des yeux sans retour. En: perdre le 
boire etlemangerestce quipeut lui 
arriver de mieux. Pensez-y: on peut 
lui faire avaler n'importe quoi, 
même luimangerlalainesurle dos. 
Mieux vautgoûterladouceémotion 
de se manger des yeux réciproque- 
ment. 

Trouver quelqu'un à son goût, 
Ça porte à faire un plat ou à chanter 
la pomme. Ce qui nous amène aux 
comparaisons entre le corps humain 
etcertains fruits. Ne dit-on pas des 


copieuse» chronique d'Annie 
rit et de français. 









































femmes qu'elles sont jolies à cro- 
quer? Honnêtement, ça commence 
à tre un sujet un peu trop épicé à 
mon goût, je ne mange pas de ce 
pain-là. 













N’en faites pas un plat 





Commencez-Vous àen avoirras- 
le-bol? Vraiment, certains se plai- 
gnentle ventre plein. Lâchez pas la 
Patate, je sais mettre de l'eau dans 
mOn Vin. À vrai dire, Voilà une 
affirmation qui ne mange pas de 
pain; car complètement fausse. En 
réalité, je vais vous faire la morale, 
mais nenfaites pas tout un plat 

Tout d'abord, par simple poli- 
tesse, vous allez arrêter de manger 
vos mots. Ensuite, arrangez-vous 
pour avoir quelque chose dans le 
ventre, la vie ne se passe pas à 
lécher des bottes dans ce cas. Et 
puis, Ca peuttoujours serviràä courir 
ventre-ä-terre en cas d'urgence. 
Enfin, ne vous sucrez pas avec 
l'argent des autres. La vengeance 
estun plat quise mange froid. S'ils 
sont méchants, ils vous feront 
manger les pissenlits par la racine. 

































Chronique de la langue française 


Drôles de salades 


«Régalez-vous» pour une 
Bourret. Un «savoureux mélange» d'esp 







Associations francophones 
Regain d'activités 
à Hay River 


L'Association franco-culturelle de Hay River a 
retrouvé un bon rythme d'activités. Dans un rapport 
délivré le 5 novembre dernier ; Julie Bernier fait état 

des événements survenus depuis février 1994, 


Lors de la joumée «cabane à 
sucre» organisée au mois d'avril, 
l'AFCHR aéluun comité exécutif 
formé de cinqnouveaux membres, 
toutes des femmes dynamiques! 

Dans la liste des activités et 
projets, lesenfants ontoceupé une 
place de choix. L'Association a 
inauguré les rencontres Parents 
Bout’choux (un projet PDCC), 
permettant aux parents et à leurs 
enfants de se réunir une fois par 
semaine pendant deux heures. 
Dans le cadre de ces rencontres 
hebdomadaires, les enfants d'âge 
préscolaire peuvent s'amuser tout 
en S’exprimant en français. 

En collaboration avec le 
regroupement Canadian Parents 
for French (CPF) de Yellowknife, 
l'AFCHR a mis sur pied un 
deuxième camp d'été de jour en 
français. Comme Julie Bernier le 
mentionne dans son rapport, «le 


l'immersion avec 


activités. 








nombred'inseriptionsencore grand 
cette année démontre bien la 
Pertinence du projet; surtout avec 
l'avènement d'un programme 
d'immersion». À cet effet, Mme 
Bernier souligne la création d'un 
groupe de CPF à Hay River ainsi 
que d’un comité de parents pour 


l’'AFCBR collabore étroitement 
pour l'organisation de certaines 


L'année 1994 n'est pas termi- 
née, et les activités ne s'arrêtent 
pas làcomme laisse entendre Julie 
Bernier dans la conclusion de son 
rapport: «Dans les prochains mois, 
nous concentrerons nos efforts à 
l'organisation d'une campagne de 
recrutement, d'un spectacle de 
magicien francophone et à la 
création de rencontres sociales 
hebdomadaires (les 4 à 6)». 


Annie Bourret (APF) 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


propose de réviser les programmes sociaux du Canada. 


Avant de faire des changements, 
nous voulons connaître vofre opinion. 
















Le) 
Non 


itories Travaux publics et Services 
L'hon:Don Morin’ ministre 

















Révision de la Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord 


Faites-nous part de 
vos idées, opinions 
et suggestions. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest révise 
présentement sa Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord. Si vous, ou l’entreprise ou l'organisme que vous 
représentez, désirez faire un exposé ou organiser une séance 
de discussion dans votre communauté, composez sans frais : 


le 1-800-661-0839 , | 
ou le 873-7215 à Yellowknife. 


Nous comptons sur vous! 






















La Garderie Plein Soleil 














C.P. 1061 
Yellowknife, NT 
“À Qu'en dites-vous?». Pourobtenir votre exemplaire 
W e gouvernement du Canada «Qu'en dites-vous?». ) e 
ASSEMBLÉE SPÉCIALE de un cahier de consultation qui gratuit oude plus amples renseignements sur la 









réforme des programmes sociaux, composez le : 


1 800 735-3551 


ATME : 1 800 465-7735 


contient un questionnaire et des renseignements 
surles changements proposés aux programmes 
sociaux, dont : 


- SUJET: FERMETURE IMMINENTE 





| Le mardi 15 novembre 1994 












« l'assurance-chômage 
# la prestation fiscale pour enfants 
« la contribution fédérale : 
* aux services de développement de l'emploi 
et à la formation 
* à l'éducation postsecondaire 
* à l'aide sociale et aux services sociaux 
* aux services de garde d'enfants 
* à l'aide aux personnes handicapées 
iciper à ce débat national, remplissez et 
Rates le he du cahier de consultation 






de Vous pouvez également vous procurer des 
exemplaires du cahier dans toutes les succursales 
postales, les Centres diemploïduCanada/etdans 
un grand nombre de YM/Y WCA etde magasins 
d'alimentation. 







Vous êtes convoqué.e.s par la présente à une assemblée générale 
| Spéciale de la Garderie Plein Soleil. 






















| Cette réunion aura lieu le mardi 22 novembre 1994 à compter de 
| 19h30 à l'École Allain St-Cyr. 





Vous pouvez aussi faire part devos commentaires 
à votre député ou assister aux audiences sur la 
réforme des programmes sociaux que tiendra le 
Comité permanent du développement des res- 
sources humaines dans plusieurs villes du pays. 








C'est une réunion bien importante durant laquelle pue 
Part des états financiers, et diseuterons des conséquences à veni 
| les prochaines semaines. Je vous encourage à y participer en gral 


SaN 


Line Gagnon 
Présidente 
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La Nation dénée se refuse à payer la taxe de 1% sur les salaires 


L'échange de correspondanceentre 
peut plus régulière durant la dernière anné 


LechefdelaNation dénée, 
M.BillBrasmus,s'appuiesur 
certains arguments pour dire 
que la taxe de 1% sur les 
salaires n'a pas raison d'être 
en ce qui concerne [a Nation 
dénée. 

Dans une lettre adressée 
au ministre des Finances du 
GTNO, M. Erasmus soute- 
nait que la Nation dénée est 
exempte de toute taxeen vertu 
des droits lui étant accordés 
par le Traité 8 (déné). Lors 
d'une conférence de presse, il 
soulevaitégalement l'impor- 
tance d'un cas similaire, soit 
le cas Benoît en Alberta, qui, 
selon Bill Erasmus, s'inscrit 
dans le processus de recon- 
naissance des traités, et ne 
fait que mettre en lumière 
l'ambiguité entourant leur 
application. 

Ce plaidoyer ne semble 
toutefois pas émouvoir John 
Pollard qui a, et ce à plu- 
sieurs reprises, prié la Nation 
dénée de se plier à la nou- 
velle taxe. 

Dans une lettre datée du 
16 septembre 1994 adressée 
au chef Bill Erasmus, M. 
Pollard signale que la Taxe 
sur les salaires agit selon les 
mêmes paramètres que la Loi 
sur l'impôt du Canada (au 
fédéral) à laquelle est assu- 
Jette Ta Nation dénEe comme 
tous les autres Citoyens ca- 
nadiens: 

Plus loin, il cite un pas- 
sage d'une lettre du ministre 
des Affaires indiennes et du 
Nordcanadien, M.RonIrwin, 
adressée au chef Jerry 
Paulette, arguant que la Na- 
tion dénée ne répondait pas 
“aux critères lui permettant 
d'obtenir une ordonnance de 
remissur l'impôt fédéral». 


Actualité autochtone 


la Nation dénée et le ministre des Finances des TNO, M. John Pollard a adopté une fréquence on ne 
e. Cette situation n'est pas étrangère au fait que, dès son adoption en juin 1993, 
la Nation dénée ait refusé de se soumettre à la nouvelle taxe de 1% sur les salaires, remettant même en question 


le pouvoir de taxation du GTNO auprès des citoyen.ne.s. 


Plus tard, faisant référence à 
cette lettre, Bill Erasmus 
soulignait que M. Jerry 
Paulette n'avait jamais reçu 
copie originale de cette lettre, 
que la copie qu'il avait en sa 
possession ne portait pas la 
signature de Me Irwin, et 
qu'elle n'était pas rédigée sur 
du papier officiel. 

Mais que ce soit dans Ja 
lettre qu'il a adressée à Jerry 
Paulette ou dans celle desti- 
née à M. Pollard, M Irwin 
évoque les motifs -légaux- 
selon lesquels la Nation dénée 
ne serait pas éligible à une 
ordonnance de remise de 
limpôt. 


Dans une perspective 
légale 


D'après la Loi sur les 
Autochtones, les localités 
autochtones pouvant bénéfi- 
cier d'uneexemption d'impôt 
doivent répondre à deux cri- 
tères: 

«l. Les localités doivent 
être suffisamment engagées 
dans le processus leur per- 
mettant d'acquérir le statut 
de réserve (ou un statut 
équivalentrégi par la Loi Cri- 
Naskapi [du Québec]) en foi 
de quoi le ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord 
Canadien [MATNC] aura 
publiquement pris l'engage- 
ment de créer des réserves 
dans ces mêmes communau- 
1es, 

2. Ces localités ont des 
limites bien définies qui ont 
fait l'objet d'une entente en- 
tre toutes les parties [traduc- 
tion libre].» 

La Nation dénée répond- 
telle à ces deux critères? 
Selon Ron Irwin, il semble- 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Secrétaire de division 


Collège de l'Arctique, 


administration centrale (est) 


Iqaluit, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 31509 $ parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, 


Réf: 041:0203-0003 


Date limite : le 25 novembre 1994 


Commis de la logistique 
Ministère des Travaux publics 


et des Services 


Iqaluit, T. N.-0. 


Letritementinitialestde 36 665$ parannée, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4484 $. 


Réf.: 041-02040003 


Date limite : le 25 novembre 1994 


Agent régional de gestion de l'énergie 


Ministère des Travaux publics et des Services 


T.N.0, 


Iqaluit, 


Letraitementinitialestde45 200$ parannée, auquelon ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 


Réf.: 041-0200:0003 


Date limite : le 25 novembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979- 


6574. 


« Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 


* ILest interdit de fumer au travail. 
* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 


travail du présents postes. 
* L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afn de se prévaloir des avantages [ 


accordés en vertu du Programme 
Aer positive les candidat(e)s 
loivent clairement en établir leur 
admissibiité. Ses 








raitque non. Lacommunauté 
autochtone à déjà entamé le 


processus en vue d'acquérir 


le statut de réserve, mais c'est 
au niveau du second critère 
d'éligibilité qu'il yauraitirré- 
gularité. Pour la Nation 
dénée, le problème des limi- 
tes de ses localités persiste et 
subsiste encore: 

N'ayant toujours pas le 
statut qu'elle cherche à obte- 
nir, la Nation dénée se re- 


trouve ainsi «gros Jean = 


comme devant». 

Dans sa lettre du 16 sep- 
tembre, John Pollard deman- 
dait à Bill Erasmus de se con- 


former aux dispositions de la 


Loi de la taxe sur les salaires. 
Le 19 octobre, il réitérait sa 
demande, soulignant qu'il 
avait auparavant obtenu 
confirmation du gouverne- 
ment fédéral du fait «que les 
employé.e.s de la Nation 
dénée ne remplissent pas les 
conditions pour une 
exemption de taxes. Mais rien 
n'y fera. Bill Erasmus et les 
chefs de la Nation dénée ont 
la ferme intention de ne pas 
obtempérer, au nom des 
droits qui leur sont conférés 
par les traités. 


Visites des 
vérificateurs 


Lorsqu'un vérificateur- 
comptable du GTNO s'est 
présenté au siège de la Na- 
ton dénée, en juillet dernier, 
on lui a demandé de partir 
sans lui donner accès aux li- 
vres de paye. 

Le même scénario s'est 
produit, le 8 novembre der- 
nier, alors que M. Robert 
Dowdall, directeur de l'ad- 
ministration des taxes pour 
le GTNO, s'était rendu au 
bureau chef de la Nation 
dénée désirant consulter les 
livres de cette dernière. Lui 
refusant l'accès aux locaux 
en lui disant que les livres ne 
s'y trouvaient pas, M. Bill 
Erasmus s'estensuite jointau 
chef de la communauté de 
N'dilo, M. Darrell Beaulieu, 
au chef de lacommunauté de 


CRTC 

























Décision 


Décision CRTC 94-835. ASSOCIATIONDES FRANCOPHONES 
D'IQALUIT, Iqaluit (Territoires du Nord-Ouest)-940265200. AP- 
PROUVÉ - Renouvellement de licence. À la suite de l'avis public 
CRTC 1994-51 du 6 mai 1994 et de la décision CRTC 94-724 du 31 
août 1994, le Conseil renouvelle la licence de l'entreprise de distribu- 
tion de radiocommunication (CH2260) qui dessert Iqaluit, du 1“ 
décembre 1994 au 31 août 1999, aux conditions en vigueur en vertu de 
la licence actuelle, ainsi qu'à celles stipulées dans la licence qui sera 
attribuée, Bien que la période accordée aux présentes soit moindre que 
la période maximale de sept ans permise en vertu de la LOI SUR LA 
RADIODIFFUSION, elle permettra au Conseil d'étudier le prochain 
renouvellement de cette licence conformémentau plan régional qu'ila 
établi et lui permettra également de mieux répartirla charge de travail 
au sein du Conseil, Cette période ne reflète done pas d'inquiétude de la 
part du Conseilen ce qui a trait au rendement dela titulaire. Le Conseil 
observe que cette entreprise rediffuse la programmation du Réseau de 
télévision de langue française de la Société Radio-Canada, reçue par 
satellite. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la 


“Gazette du Canada", Partie I; aux bureaux du CRTC; dans les 
bibliothèques de référence: et aux bureaux de la titulaire pendant les 
heures normalesd'affaires. Pour obtenir copiede documents publics du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-21 1 1.» 


Bon Sr sersosruson ot des É enmo 2 





«Je ne veux pas vous mettre dans l'embarras, mais nous ne croyons pas que li 








gouvernement territorial soit habilité à nous taxer», déclarait Bill Erasmus, chef dé 
la Nation dénée, à M. Bob Dowdall, directeur de l'administration des taxes pour l 
ministère des Finances du GTNO. 


Dettah, M. Jonas Sangris et 
au député de Deh Cho, M. 
Sam Gargan, pour s'adresser 
aux médias. 

En refusant l'accès aux li- 
vres au vérificateur du 
GTNO, «j'ai obéi aux ins- 
tructions qui m'avaient été 
données par les chefs», ex- 
pliquait Bill Erasmus. «il est 
important que les gens CoMm- 
prennent que le Traité 8 est 
en position d'intervenir dans 
la situation présente», pour- 
suivait-il. 

M. Erasmus a ensuite 
abordé la question du statut 
de la Nation dénée aux yeux 
de la Loi sur l'impôt du Ca- 
nada. «Après discussion avec 
le MAINC, le ministre [Ron 
Irwin] nous a fait savoir que 
les négociations se poursui- 
vraient, Ce qui constitue pour 
nous un gainsubstantiel dans 
le cadre de ces mêmes négo- 
ciations.» 

Bill Erasmus a ajouté que 
le gouvernement se montrait 
désireux de faire progresser 
ce dossier. «Le Traité 8 est 
maintenant sur le point de 
deveniruneentente protocole 
avec le gouvernement fédé- 






Canadä 


x e 










ral, c'est du moins ce que 
nous laissent entendre les 
négociateurs», affirmait-il. 

Toutefois, alors que les 
négociations en ce qui a trait 
au statut des localités dénées 
semblent progresser, le mi- 
nistre John Pollardse montre 
impatient etsoutientque dans 
l'état actuel des choses, la 
Nation dénée n'a d'autre choix 
que de se soumettre. 

Pourtant, M. Erasmus fai- 
sait mention d'un entretien 
qu'il aurait eu en septembre 
avec la permière ministre des 
TNO, Mme Nellie Cour- 
noyea, au terme de laquelle 
ils se seraient entendus pour 
que rien ne soit fait avant que 
des négociations soient en- 
treprises. «Pourquoi M. 
Pollard n'attend-t-il pas 
qu'elle [Nellie Cournoyea] 
soit de retour de son voyage 
en Asie afin qu'elle dise 
publiquement ce dont il a été 
question durant notre ren- 
contre?», questionne M. 
Erasmus, 


La prison s'il le faut 


Entre-temps, les événe- 
ments se déroulent à un 
rythme qui dépasse la notion 
de pourparlers. Les lettres se 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


du Nord (Canada). 


Demanderesse: 












Projet: 
Site: 


Objectif: 


Pour plus de 
920-81 avant le 30 n 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest \ 
Avis de demande : 


La demande de licence suivante a été enregistrée au 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les e: 


suivent et les visites des 
vérificateurs au bureau de là 
Nation dénée ne font qu 
mettre en évidence les prises 
de position respectives. 
hic, c'est que la résistance dé 
Bill Erasmus et de la Nation 
dénée prend maintenant uné 
tournure illégale. 

La loi, c'est la loi, et e 
refusant de s'y conformer, l4 
Nation dénée s'expose à de 
poursuites judiciaires. «S'il 
[le GTNO] veulent que j'ailld 
en prison, j'irai, mais faudra! 
t-il en arriver là?», lançal 
Bill Erasmüs, le 7 novembr 
dernier. Le lendemain, 1 
ajoutait: «S'il y a des pour 
suites, nous sommes prêts 
aller en cour». 

Pour sa part, M. Sa 
Gargan, député de Deh Cho, 
affirme «qu'à chaque fois qu'l 
y a eu tergiversations à pro 
pos des traités, ils [le GTNO| 
décidaïent ensuite de ne pa 
insister.» Selon lui, c'est 
qui se produira à nouveau. 

«Je ne crois pas être €f 
train de menacer l'ordre él 
bli, de dire Bill Erasmus. l{ 
veux seulement qu'ils ar 
tent d'insister et de négocie 
ennous mettant le fusilsurl 
tempé.» 

















































Geneviève Goui 


Gouvernement des Territ 
du Nord-Ouest n 
Ministère des Transports 
Pont de Seagrams Cree 









Prix littéraires du 
Gouverneur général 


















Il y a de cela quelques 
semaines, L'Aquilon pu- 
|bliait les noms des finalis- 
J1es pour les prix littéraires 
|du Gouverneur général, 
Jédition 1994. Le 15 no- 
|vembre dernier, on appre- 
nait ainsi les noms des 
lauréat.e.s de ces prix, qui 
ont reçu une copie de leur 
livre relié par l'artisan de 
renom Pierre Ouvrard etun 
chèque de dix mille dollars 
des mains du Gouverneur 
général du Canada, M. 
[Ramon J. Hnatyshyn. Les 
lauréat.e.s francophones 
1994sont: Robert Lalonde 
(Romans et nouvelles: Le 
petit aigle à tête blanche, 
Seuil), Fulvio Caccia (Poé- 
sie: Les lilas, Guernica), 
Michel Ouellette (Théâtre: 
French Town, Nordir), 
Chantal Saint-Jarre (Études 
etessais: Du sida, Denoël), 
Suzanne Martel (Littérature 
jeunesse - texte: Une belle 
journée pour mourir, 
Fides), Pierre Pratt (Litté- 
rature jeunesse - illustra- 
tions: Mon chien est un élé- 
phant, AnnickPress)et Jude 
Des Chênes (Traduction: Le 
mythe du sauvage, 
Septentrion). 


















































La France sur 
Internet 











Le serveur «gopher» 
[portant le nom French 
Embassy/Ambassade de 
France (Ottawa-Canada) 
|(répertorié dans le groupe 
«worldwide gophers» sous 
le groupe «Amérique du 
Nord» et la section «Ca- 
Inada») permet depuis l'été 
dernier d'obtenir des ren- 
seignements généraux sur 
|la France ainsi que sur la 
[France au Canada via 
nternet. En outre, vous 
pouvezaccéderaux services 
cientifique et culturel en 





























Nouveau programme 
à l'Université Laval 


La Faculté des Lettres 
del Université Laval (Qc) 
offre maintenant un pro- 
Sramme pour les gens inté- 
ressés aux communautés 
francophones nord-améri- 
Laines sous toutes leurs 
Foutures, La Mineure (cer- 
ificat) en Francophonie 
nord-américaine est un 
rogramme  multidis- 
iplinaire de 30 crédits, 
d'une durée d'un an, qui se 
penche sur «les» français 
Parlés en Amérique du 
ord, celles et ceux qui les 
Parlent, ainsi que les con- 
lextes dans lesquels ils évo- 
ent. Pour plus de rensei- 
ements, adressez-vous à 
4 direction des études de 
Ographie, Faculté des 












































arles-De Koninck, 
Laval, tél: 656- 





_ Lohn Blondin au 873-6996. 


Radio-Canada aimerait bien diffuser une mini 


En fait, la vice-présidente 
à la télévision française, 
Michèle Fortin, veut diffuser 
une série, peu importe le su- 
Jet, dont l’histoire se dérou- 
lerait dans une communauté 
francophone de l’extérieurdu 
Québec: «J'aimerais bien. Il 
ny a que nous qui pouvons 
faire ça». 

Cecidit, ilserait très diffi- 
cilede produireuntéléroman 
entièrement tourné à l'exté- 
rieur du Québec, avec des 
comédiens francophones dé 
lextérieurdu Québec. «C’est 
presque impossible estime 
Mme Fortin. Nos stations 
hors Québec ne sont pas 
équipées pour faire ça. 
L'usine de téléromans, elle 
est à Montréal». 

D'ailleurs, ce n'est pas un 
téléromanqueRadio-Canada 
(SRC)produiraitpourracon- 
ter la Déportation des 
Acadiens, parce que cela 
coûterait trop cher. Il faut 
plutôt imaginer une produc- 
tion du genre Filles de Caleb, 
tournée en Acadie en colla- 
boration avec une maison de 
production indépendante. 

Radio-Canada a déjà en 
banque trois projets de 
téléromans. Le premier pro- 
jet soumis à la SRC a été 
développé par le producteur 
de l'émission jeunesse 
Waïatatow, et porte sur les 
jeunes francophones en mi- 
lieuminoritaire etladifficulté 
devivresonadolescence dans 
un environnement culturel 
anglophone. Le producteur a 





AUDITIONS 
de 
DANSE 
Date: les 19 et 20 novembre 

1994 

Heure: de 17h à 20h 

Lieu Studio de danse du 
YWCA, au Scotia Centre 
On recherche quatre dan- 
seureuse.s de prenuer plan. 
*Vous devrez étre disponible 
ätemps plem du 27novembre 
1994 au 1° février 1995. 

Le spectacle aura lieu les 3 et 
4 février 1995, au NACC. 
Des danseur.euse.s supplé- 
mentaires seront aussi choisis 
et n'auront qu'à être disponi- 
bles durant les week-ends. 
Vous pouvez effectuer une 
danse préparée ou improvisée 
de 3 à 5 minutes. 

Pour plus de renseignements, 
contactez Margaret Mercredi 
au 669-9096 ou 873-7052, ou 
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Communautés francophones et acadienne 


Radio-Canada aimerait produire une série sur 
la Déportation des Acadiens 


si elle pouvait mettre la main sur un bon scénario. 


Cependant mis son projet sur 
la glace depuis un an. Radio- 
Canada était pourtant inté- 
ressée et «avait mis de l'ar- 
gent là-dedans», dit Mme 
Fortin. 

Le deuxième projet est 
beaucoup plus avancé. II 
S'agitdlune série qui raconte 
l'histoire, vraie, d’un immi- 
grant polonais qui a habité 
successivement à St- 
Boniface, Sudbury et au 
Québec. Ce serait en sorte 
suivre la vie d’un immigrant 
canadien à travers les com- 
munautés francophones au 
Canada. Le projetestàl'étape 
de l'écriture etil pourrait être 
produit dans deux ans. Le 
troisième projet, une mini 
série sur la Déportation des 
Acadiens, est à l'étape préli- 
nunaire.Radio-Canadaareçu 
quelques propositions, dont 
celle d'un écrivain acadien 
qui propose de développer 
cette série à partir de ses ro- 
mans. 

Contrairement à l'im- 
pression qui se dégage à 
chaque fois qu'ilest question 
de produire desémissions qui 
reflètent les communautés 
francophones et acadienne, 
ce n'est pas faute d'argent si 
Radio-Canada n'a toujours 
pas diffusé un téléroman 
«hors Québec». «C'est pas 
une questiondebudget...pour 
écrire un téléroman, il faut 
qu'un auteur écrive un 
téléroman explique Mme 
Fortin. Moi, je ne peux pas 
l'écrire». Cela fait deux ans, 


Ailocations familiales, 
pension de vieillesse, 
supplément de revenu, 
dès que j'ai besoin 
d'un renseignement 


surun programme fédéral, 
c'esten français que je le demande. 








Moi, je me renseigne 


dit-elle, qu'elle souhaite pro- 
duire une telle émission. Elle 
est prête à financer «un pro- 
jetqui se tienne debout» etse 
ditouverte aux propositions. 

Et il n’est pas nécessaire 
d’être un auteur connu pour 
convaincre Radio-Canada. 
«Ça n'a aucun rapport, dit 
elle. Ça dépend de la qua- 


lité». Et elle cite l'exemple 
du téléroman Quatre et demi 
qui a été écrit «par deux par- 
faits inconnus». Radio-Ca- 
nada prépare même une 
grande série, du genre Scoop, 
rédigée «par un gars qu'on 
n'avait jamais Vu. À un mo- 
ment donné, on s'est de- 
mandé s'il existait», raconte 


Chronique du Patrimoine 


En 1874, le premier mi- 
nistre Macdonald a dépêché 
la nouvelle Police à cheval 
du Nord-Ouest pour sa pre- 
mière mission: débusquerles 
trafiquants américains de 
whisky et du même souffle, 
faire régner l'ordre dans les 
Prairies canadiennes. Mais 
la nouvelle bande de poli- 
ciers n'a pas connu un suc- 
cès instantané! 

Alors qu'ils étaient per- 
dusdepuis plus de deux mois 
dans les bois, un chasseur 
métis bien connu, Jerry 
Potts, vintportersecours aux 
policiers qui mouraient de 
faim. Il les guida à Fort 
Whoop-Up, centre névral- 
gique du traffic d'alcool, et 
leur suggéra même de faire 
dusite de Fort MacLeod eur 
premier quartier général, À 
partir de ce moment, Jerry 
Potts jouaun rôle elédans le 
développement de ce qui fut 


l'ancêtre de la Gendarmerie 
royale du Canada et dans 
l'épanouissement de l'Ouest 
canadien. 

Cependant, Jerry Potts 
n'avait rien d’une «police 
montée». De petite taille, il 
était vêtu d'habitseuropéens, 
portait des mocassins et une 
peau dechaten guise de porte- 
bonheur. 

Jerry Potts avait dû se dé- 
brouiller seul dès son plus 
jeune âge. Son père, un 
commis d'origine écossaise, 
travaillait pourla Compagnie 
de la Baie d'Hudson. I meurt 
alors que Jerry était encore 
au berceau, Enfant, il est 
balloté d'une famille à 
celle de sa mère qui était 
autochtone et celle de ses 
«pères adoptifs» blanes. À 
travers ces épreuves, Jerry a 
appris à survivre dans la na- 
ture sauvage, à gardersilence 
et à ne compter que sur ses 











en français 


Au besoin, communiquer avec le 
Bureau du Commissaire aux langues 
officielles en téléphonant au 
1-800-661-3642. || peut nous aider à 
obtenir des services en français. 


Vos associations franco-ténolises 





Jerry Potts: Un héros de la lutte 
à la contrebande d’alcool 


RU n 


-série sur la Déportation des Acadiens... 


Mme Fortin. Avis donc aux 
intéressé.e.s: Radio-Canada 
est à la recherche de nou- 
veaux auteurs. «On ne Choï- 
sit pas prioritairement un 
téléroman d'un auteurconnu 
plutôt que celui d'un auteur 
inconnu», assure la vice-pré- 
Sidente de la télévision fran- 
çaise. APF 
























proprescapacitésphysiques. 

Sonéducationluiadonné 
des qualités inestimables 
pour assister la Police à 
cheval dans sa lutte à Ja 
contrebande. 

Lorsqu'il dirigeait une 
patrouille, Potts partait en 
éclaireur, établissait le 
campement et préparait les 
repas en attendant l'arrivée 
des policiers en tunique 
rouge. Il n'utilisait jamais 
de carte pour se guider et 
selon certains, son odorat lui 
permettait de repérer la 
présence de l'alcool à plus 
de 100 kilomètres. 

Jusqu'äsamort, survenue 
en 1896, Potts a dirigé la 
Police à cheval du Nord- 
Ouest. Il a contribué à pré- 
server une atmosphère de 
cordialité et de coopération 
entre les autorités civiles et 
la population autochtone. 

Fondation CRB 




















COLLOQUE ANNUEL DE L'APFY 


TOASTÉ 
DEUX BO 


26 novembre 
Atelier de formation théâtrale, de 9h à 11h80, 


au NACC 


Colloque et présentation du film Mon amour, my love, 
à l'hôtel Explorer, de 13h30 à 16h30. 


= 

4 

£ Présentation de la pièce Toasté des deux bords, de 
2 Janine Tougas, au NACC, à 20h. 


27 novembre 


Formation des éducateur.trice.s et professeur.e.s, 
à l'École Allain St-Cyr, de 13h à 16h30. 


IDR 
RDS 
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Dans l’Ouest de l’Arctique, 
ment que pour chauffer au bois, 


Achetez un appareil 
approuvé 


Ilest important d'acheter un ap- 
pareilquiaété vérifiéethomologué 
selon les normes de l'Association 
canadienne de normalisation 
(ACNOR) ou des Laboratoires des 
assureurs du Canada (UCL). Une 
vérification du produit par des in- 
génieurs impartiaux s'impose afin 
de s'assurer que le fonctionnement 
respecte les normes desécurité, Au 
cours de ces tests d'homologation, 
les appareils sont soumis à des sé- 
ries d'essais qui représentent les 
conditions d'utilisation les plus 
extrêmes. 

Les organismes d'homologation 
examinent aussi les matériaux uti- 
lisés pour la fabrication des poêles, 
les pièces mécaniques ainsi que 
l'agencement général de l'appareil. 


Cadeaux de Noël 


À ne pas manquer le 
3 décembre au Centre 
Abe Miller: une foire 
d'artisanat internatio- 
nal, de 10 à 14 heures. 


Les profits de la vente 
iront au Centre, au 
YWCA, à Carrefour ca- 
nadien international, à 
Amnestie internationale 
et au groupe Guate. 
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du Canada 


Gouvernement 


Des conseils pour l'économie d'énergie 


Les secrets du chauffage au bois 


Vous n’avez aucuen garantie de ce 
genre lorsque vous achetez une 
appareil de chauffage non homo- 
logué. 


Faites un choix judicieux 


Il existe deux types de poêles à 
bois d'usage courant. Le poêle ra- 
diant transmet la chaleur à l’espace 
environnant parrayonnementdirect 
de la chaleur de ses surfaces chau- 
des. Dans le cas du poêle à 
convection, la surface chaude est 
entourée d’une enveloppe métalli- 
que pourvue d'orifices au-dessus et 
au bas de l'appareil. La circulation 
de l'air s'effectue par convection 
naturelle ou est accélérée par un 
ventilateur. 

Il est aussi important d'acheter 
un appareil qui répondra 
adéquatement à vos besoins. Un 
appareiltrop gros devra fonctionner 
à une température bien au-dessous 
de latempératureoptimale à laquelle 
il fournit une bonne combustion. 

S'ils connaissent suffisamment 
bien vos besoins dechauffageetont 
été informés de l'endroit où vous 
prévoyez installer votre poêle, les 
détaillants compétents peuventvous 
recommander la dimension et le 
type de poêle qui répondra 
adéquatement à vos besoins. 


Chauffez en toute sécurité . 


Il faut savoir bien utiliser son 
poêle à bois afin d'en tirer le maxi- 


Government 
of Canada 


Célébrons la 


Journée 


nationale 


de l'enfant 


le 20 novembre 


VOTRE DON VA LOIN 


Grâce à VOUS, Développement et Paix soutient, 
dans le tiers monde, l'action de partenaires 
courageux qui luttent pour un monde plus juste. 


Votre don va loin! 





mum d'efficacité et d'éviter les dé- 
pôtsdecréosote. Lecréosotequiest 
le sous-produit inflammable de la 
combustion incomplète du bois peut 
constituer un danger. Si elle s'en- 
flamme, elle peut provoquer un feu 
de cheminée. Les risques de feux 
s’accroissent si le dépôt dépasse 
trois millimètres d'épaisseur. 

Il est possible de réduire cette 





accumulation en utilisant un appa- 
reil à rendement amélioré, en brû- 
lant du bois bien sec et en faisant 
des feux vifs quibrülentrapidement. 
Toutefois, la meilleure solution est 
de nettoyer et de faire inspecter la 
cheminée. 


La cheminée... Une partie 
importante du système 


La cheminée est conçue pour 
amener l'oxygène au feu et pour 
expulser à l'extérieur les produits 








« 





QUI 
QUIL 
LU 








ou c'est gratuit!). 
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Attention! Attention! 


Appelez-nous dès maintenant! 


il existe encore de nombreux foyers qui installent des poêles à bois dans leur maison. Ils apprennent rapide- 
il ne suffit pas tout simplement d’alimenter un feu ronflant. Ceux qui s’y prennent de la bonne façon 
constatent cependant que ce mode de chauffage peut être efficace, confortable et économique. 


de la combustion en toute sécurité. 

Le régistre manuel, soit le rabat 
situé dans le conduit de la chemi- 
née, doit être de lamême dimension 
que le conduit d'évacuation de 
l'appareil de chauffage ou être lé- 
gèrement plus petit afin d’évacuer 
convenablement les produits de la 
combustion. 

Un espacement adéquat de la 
cheminée par rapport au toit et aux 
autres matériaux estessentiel àune 
bonne sécurité. 

Le bonétat des supports de rac- 
cord (supports qui retiennent la 
tuyauterie du conduit de la chemi- 
née), du capuchon et des tôles ex- 
térieures assureront une protection 
de la cheminée contre les intempé- 
ries. 

De plus, il faut nettoyer et faire 
inspecter la cheminée par des pro- 
fessionnels le plus régulièrement 
possible. Elle doit être vérifiée plus 
particulièrement au printemps et à 
l’automne; les feux qui couvent 
accentuent l'accumulation de dé- 
pôts de créosote. 


Le bois de chauffage 


Le début du printemps est la 
saison morte pour les marchands, 
c’est donc l’occasion idéale pour 
l’approvisionnement, Le bois coupé 
l'hiver et vendu au printemps a le 
temps de sécheravantd'étreutilisé; 
le bois sec brûle mieux, dégage plus 
de chaleur par corde et réduit le 
risque d’accumulation de créosote 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 
AQUILON... 
ECYCLEZ-LE! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau... 


plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 







































dans la cheminée. 

L'unité normale de mesure dj 
bois de chauffage est la corde. Ells 
mesure 1,2 m sur 1,2 m sur2,4 m (4 
pisur4pisur8 pi). Dautresmesure{ 
sont aussi utilisées, y compris |{ 
corde de bois de poêle ou cord 
mince qui mesure 40 cm (16 po) «| 
qui correspond au tiers d’une cordil 
entière de 120 cm (48 po). 

Le bois fenduetentreposé àl’ab, 
pendantl'été perdra parévaporation 
plus de la moitié de l'humidité qu'il 
contient. On peut reconnaître ui 
bois sec du faitqu'ilest fendillé aux 
deux extrémités. 

Même si la valeur thermique pal 
kilogramme de bois sec estpresqué 
identique pour toutes les espèces, | 
valeur thermique par corde vari 
énormément. Les bois durs et plu 
denses comme l’érable, le chêne, el 
le frêne sont préférables pour | 
chauffage, donc plus chers. 

Mais bien que le bois dur pro 
duise plus de chaleur, le bois tend 
comme le peuplier et l'épinet 
coûte moins cher et fournitsouve 
de la chaleur à meilleur marché. 

Le contenu de matières solide 
dans le boisestimportant, Unecord 
de bûches mal empilées contienl 
moins de bois et donc moin 
d'énergie thermique qu’une corde 
de bûches bien empilées. 


Texte tiré de Protégez l’environ! 
nement etéconomisez l'énergie 

Energie, Mines et Ressource 
Canada 
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DÉVELOPPEMENT 
ET PAIX 


5633, rue Sherbrooke Est Montréal (Quebec) HIN1A3 (514) 257-8711 
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Etablien novembre 1992, le Co- 
mité d'organisation du développe- 
ment constitutionnel s'est donné 
pour mandat la mise au point d'une 
constitution et d'un modèle de 
gouvernement pour l'Arctique de 
l'Ouest. Le comité regroupe entre 
autres les 14 députés de cette partie 
des TNO, les dirigeant.e,s de cinq 
organisations autochtones et une 
représentante des femmes. 

Afin desensibiliserlapopulation 
en général à ces changements, le 
Comité d'organisation du dévelop- 
pement constitutionnel (CODC) a 
entrepris unetournée d'information 
à la mi-novembre. À tour de rôle, 
divers membres du comité animent 
des rencontres publiques dans le 
Sahtu, la région du Grand lac des 
Esclaves et le Delta-Beaufort. Le 
comité profite de ces rencontres 





l'Arctique de l'Ouest dont le nom officiel n'est pas encore arrêté. 


RRITOIRES DU NORD-OUEST 






pour expliquer le processus d'éla- 
boration, de ratification et 
d'implantation d'une nouvelle 
constitution pour l'«autre» terri- 
toire. 

Bien que le CODC reconnaisse 
que les résidant.e.s de l'Arctique 
pourraient tout simplement opter 
pour le statu quo, ses membres re- 
commandentplutôtque les gens de 
l'Arctique de l'Ouest saisissent 
l’occasion créée par Nunavut pour 
se donner une constitution et un 
gouvernement qui innoveraient et 
qui colleraient à leur réalité propre. 

Le processus de développement 
constitutionnel se dérouleraentrois 
étapes. En janvier 1995, 150 
délégué.e.s (dont 75 simples 
citoyen.ne.s) participeront à une 
première conférence constitution- 
nelle. La présidence de la confé- 





Services en français dans les TNO 


La communauté francophone 
avise le GTNO de ses priorités 


Le 23 novembre, Daniel Cuerrier, président de la Fédération Franco-TéNOise 
… (FFT) a fait parvenir à la première ministre des Territoires du Nord-Ouest, 
Nellie Cournoyea, une lettre exprimant «les attentes de la communauté 
francophone des ENO en matière de services en français». 








Cournoyea que «le Gouvernement 


Le nombre des unions exogames 


va en croissant. Les enfants 
issu.e.s de ces «mariages mix- 
tes» s'assimilent neuf fois sur 
dix à la langue anglaise. Que 
faire? Lire en page 3. 










Volume 9 numéro 43, vendredi 25 novemb 





Un vol au dessus de l'aéroport 
d'Iqaluit peut se transformer en 
une escale peu banale. Une «en- 
quête» de Geneviève Gouin. 
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Territoire de l'Arctique de l'Ouest 


5 Le public est mis au courant du 
processus constitutionnel 


Le 1“ avril 1999, Nunavut devrait officiellement voir le jour en tant que 
territoire autonome, Par la force des choses, un nouveau territoire de 
l’Arctique de l'Ouest résultera de cette redéfinition de la situation 
géographique et politique du Nord canadien. 


rence a été confiée à M. Joe Clark, 
ancien premierministre du Canada. 
Une deuxième conférence se tien- 
dra en mai où en juin de la même 
année, Dans le courant de l'année 
suivante, la constitution élaborée 
lors de ces conférences et d’autres 
sessions de travail sera soumise au 
vote populaire, lors d'un référen- 
dum. 

À la première conférence cons- 
titutionnelle, les participant.e.s se 
pencheront pendant trois jours et 
demi sur des options relatives à 
cinq éléments de la future consti- 
tution: les principes, la structure du 
gouvernement, ses pouvoirs, son 
mode de représentation (élection 


Constitution 
Suite en page 2 













M" Cournoyea avait en effet 
demandé à la FFT, lors d’une ren- 
ontre avec M. Cuerrier le 1“ no- 
embre dernier, de fournir les prio- 
ités de la communauté franco- 
Phone, en ce qui a trait à l'Accord 
le coopération Canada-TNO. 

L'accord porte sur le français et 
es langues autochtones. Echu de- 
puis le 31 mars 1994, l'Accord sera 
raisemblablement renouvelé dans 
es prochaines semaines. Le mon- 
ant global du budget de l'Accord 
lévrait être considérablement ré- 















duit. Il est question de coupures de 
35%. C'est dans le cadre de ces 
restrictions financières que la pre- 
mière ministre des TNO souhaitait 
recevoir de la communauté fran- 
cophone ses priorités en matière de 
services en français. 


Priorités 
de la communauté 
Selon le directeur général de la 


FFT, Daniel Lamoureux, la Fédé- 
ration rappelle d'abord à Mme 


des Territoires du Nord-Ouest ne 
peut se soustraire à ses obligations 
légales à l'endroit du français». 
LaFFTrecommandeparailleurs 
au gouvernementterritorialdes’ef- 
forcer, dans la mesure du possible, 
d'offrir ces services en français 
«obligatoires» de la manière la 
moinscoûteuse. Lä Fédération sug- 


Services en français 
Suite en page 2 








Occupés qu'ils sont à 
faire des pitreries, David 
Mariez et Éric Deschênes, 
participants au Parlement 
franco-canadien de 
l'Ouest, ne se doutent pas 
qu'ils s'apprêtent 

à assener un Coup 
d'oreiller à l'assistant 

(à gauche) de M. Peter 
Martin (à droite), 
procureur de 

la couronne 

dans le procès Warren. 





Lire en page 3. 


0 oo 


Des nouvelles de dernière heure 
de Fort Smith. Le câblo-distri- 
buteur surprend ses abonné.e.s 
en ajoutant la station de langue 
française CBUET à son menu. 


Lire en page 5. 


EEE 


Une journée d'audiences à 
Yellowknife sur la réforme de la 
sécurité sociale du ministre 
Axworthy. Le projet ne suscite 
pas que des commentaires élo- 


gieux. Lire en page 6. 


EEE 


Cette année, David Mariez a 
participéau Parlement fr 


canadien de l'Ouest, à 


Vancouver, comme il se l'était 
promis. Il nous raconte sa vie 
de ministre. Lire en page 8. 


anco- 
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ÉCHOS DES TN.0. 


L'«Encan des célébrités» attire 
les foules et la générosité 


Généreux les gens de Yellowknife! L'«Encan des célébrités» 
(Celebrities Auction) qui s'est tenu le 19 novembre dernier dans les 
Salles Katimavik de l'hôtel Explorer à amassé pas moins de 42 000$: 

L'encan, qui pour la 15° année consécutive ammasse des fonds au 
profitdu Comité des personnes handicapées des TNO,offraitdes items 
de toutes sortes aux plus chérant.e.s. On yretrouvaitdequoisatisfaire 
tous les goûts: desinstallations de pare-brise aux Séances de bronzage 
en passant par des services de garde d'enfants! 


Remise de prix d'excellence 
aux Autochtones 1995 


C'est le 31 mars 1995 que seront remis les Prix nationaux d'excel- 
lence aux Autochtones pour l'année 1995, La cérémonie, qui se 
déroulera au théâtre Queen Elizabeth, à Vancouver, soulignera les 
contributions d'une dizaine d'hommes et femmes professionnel.le.s 
autochtones (Premières nations, Inuit et Métis) qui ont contribué 
considérablement au patrimoine social, culturel et industriel du pays. 

Au rang de ces personnes, qui oeuvrent dans plusieurs domaines de 
la société (arts, économie, politique, etc,.), on retrouve entre autres 
Nellie Cournoyea, première ministre des Territoires du Nord-Ouest 
(PNO) et le joueur de hockey Ted Nolan. Ces deux personnalités 
figurent sur la liste des premiers lauréats qui ont été récompensés à 
Ottawa, en février dernier, lors d'un gala télévisé. II sera de nouveau 
possible d'assister à la remise des Prix grâce à une émission spéciale 
qui sera transmise à l'échelle nationale sur les ondes de Radio-Canada. 


Légère baisse des tarifs de la Com- 
mission des accidents du travail 


Les nouveaux tarifs de la Commission des accidents du travail 
(CAT) des Territoires du Nord-Ouest (TNO) prendront effet le 15! 
janvier 1995, calculantune légère diminution descontributions payables 
à la Commission. Le tarif moyen passera donc de 2,56$ à 2,54$ par 
tranche de salaire de 100$. 

Les industries des TNO sont divisées en huit grandes catégories 
regroupant 37 sous-catégories. De ce nombre, 15 verront leurs tarifs 
inchangés et 13 bénéficieront d'une diminution. Par contre, neuf sous- 
catégories écoperont d'une augmentation chez les entreprises et mi- 
nistères suivant.e.s: Ressources renouvelables (de 1,70$ à 2,505), 


des autoroutes, ponts, égoûts et pipelines (de 6,75$ à 7,25$), ainsi que 


déneigement (de 5,25$ à 5,75$). 


Nouvelle échelle de loyers 
plus équitable 


Le ministre responsable de la Société de logement des TNO, M. 
Don Morin, à annoncé une fluetuation à la hausse et à la baisse des prix 
des loyers à compter du l‘tavril 1995, Cette nouvelle échelle de prix 
«réduit les loyers des locataires à faible revenu etaugmente [ceux] des 
locataires à revenu plus élevé», af#il dit, 

M. Morin a par ailleurs ajouté que ces nouvelles mesures traitaient 
les locataires de façon plus équitableetqu'ellesrendaienties logements 
plus accessibles aux penSquienayaicun besoin plus pressant tels que 











les personnes âgées. 

De par cette nouvelle échelle des loyers, 70% des locataires verront 
ainsi leur loyer diminuer ou demeurer stable. Ces locataires ne con- 
sacreront donc pas plus de 30% de leur revenu à leur logement. Les 
personnes pouvantbénéficierd'uneréductiondeloyer, soities personnes 
handicapées vivanten pension, les bénéficiaires du bien-être social, les 
bénéficiaires de compensations de la Commission des accidents du 
travail, les chasseurs, les pêcheurs, les trappeurs et les individus vivant 
de pensions de veuvage ou desurvivant.e.s, aurontà payerun loyer fixe 
de 32$ par mois. 

Quant aux augmentations de loyer, elles s'échelonneront sur une 
_ période de quatre ans à compter du 15 avril 1995. 


Journée mondiale du SIDA 

À l'occasion de la Journée mondiale du SIDA, le 1° décembre 
prochain, des organismes de partout à l'échelle internationale profitent 
de cette Année internationale de la famille pour mettre l'accent sur le 
rôle de la famille dans la lutte contre ce qui est devenu l'un des fléaux 
les plus dévastateurs de notre siècle. Le thème de cette année: «Le. 
SIDA et la famille: Les familles y voient» veut également mettre en 






Opération des mines (NEC) (de 7$ à 7,75$), secteur de la construction | 


les secteurs de l'excavation, de la démolition, du dynamitage et du | 











| lumière le fait que de plus en plus de familles nttouchées parle virus 





Constitution des TNO 


Suite de la une 


ou nomination des membres du 
gouvemement) et, finalement, le 
processus même d'élaboration de 
la constitution: 

Les options quiserontdiscutées 
à la conférence de janvier 1995 ont 
été dégagées en 1998 parneuforga- 
nisations dont les travaux étaient 
financés par le CODC. Ces organi- 
sations sont la Corporation régio- 
nale Inuvialuit, le Conseil tribal 
Gwich'in, l'Association des muni- 
cipalités àpouvoirdetaxation direct 
de l’Arctique de l'Ouest, l’Asso- 
ciation des femmes autochtones 
conjointement avec le Conseil sur 
la condition de la femme, les con- 
seils tribaux du Traité 8, du Deh 
Cho, du Traité 11 des Dogrib, le 
Sahtu SecretariatIncorporatedet]la 
Nation métis des TNO. De ces op- 
tions se dégagent des points com- 
muns et des vues divergentes. 

À titre d'exemple, lors de laren- 
contre publique du 21 novembre à 
Yellowknife, M. Dave Lovell, le 
porte-parole de l'Association des 
municipalités à pouvoir de taxation 
direct, a rappelé la préférence 
qu'accorde son groupe à un gou- 
vernement centralisé. Du côté des 
organisations autochtones du Delta- 
Beaufort, un gouvernement régio- 
nal fort remporte nettement la fa- 
veur. Dans le Deh Cho, le conseil 
tribal propose plutôt un gouverne- 
ment des Premières Nations repo- 
sant sur les coutumes et les valeurs 
des Dénés. Quant aux deux organi- 
sations de femmes et au Sahtu 
Secretariat Incorporated, is met- 
tent l'accent sur les communautés 
et les gouvernements locaux. 

Parmi les principes à la base de 
la constitution de l'Arctique de 
l'Ouest, l'Association des femmes 
autochtones et le Conseil sur la 
condition de la femme insistent sur 
l'importance des droits de la per- 





Services en français 


Suite de la une 


gère entre autres que le GTNO re- 
mette la prestation de certains de 
ces services à l'entreprise privée ou 
à la communauté franco-ténoise. 

Après des discussions en con- 
seil d'administration et en assem- 
blée générale les 5 et 6 novembre 
derniers, ainsique des consultations 
locales, les membres de la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOïse accordent au 
maintien du Programme de déve- 
loppement communautaire et cul- 
turel (PDCC) «la plus haute prio- 
rité». 

La FFT indique également au 
gouvernement territorial que l’en- 
veloppe budgétaire de 375 000$ 
accordée au PDCC en 1993-1994 
devrait être maintenue car cette 
somme «représente aux yeux de la 
communauté un acquis essentiel». 


Conseils au GTNO 
pour le futur Accord 


En prévision de l'exercice de 
priorisationdes services en français 
auquelle GENOvabientôtse livrer, 
la Fédération Franco-TéNOise fait 
trois recommandations. 

La FFT conseille au gouverne- 
ment territorial de Se baser, pour sa 
priorisation, Sur «l'impact immé- 
diat d’un service». Selon la FFT, 
cetimpact se mesure au nombre de 
francophones qui bénéficient d’un 
Service. À titre d'exemple, la Fédé- 
ration mentionne le Servicecentra- 


sonne et d’une Charte sociale, 
«quoiqu’en pensent les experts», 
comme le précisait Mme Winnie 
Fraser-McKay, lareprésentante des 
deux organisations à la soirée d’in- 
formation publique de Yellowknife. 

Pendant cette soirée, les gens 
dans la salle ne se sont pas seule- 
ment intéressés aux thèmes et aux 
questions qui seront discutés lors 
des conférences constitutionnelles. 
L'organisation de laconférence de 
janvier 1995 a aussi soulevé beau- 
coup de questions et de commen- 
taires. 

Aux dires de quelques person- 
nes, le choix des délégué.e.s à la 
conférence devrait reposer sur le 
mérite ou encore un tirage au sort, 


À laréunion d'information publique du21novembre à Yellowknifel 
le Comité d'organisation du développement constitutionnel était 
représenté (à partir de la gauche) par M. Charles McGee, directeui 
adjoint, M" Winnie Fraser McKay, porte-parole des femmes et lei 
députés de Yellowknife, MM. Charles Dent et Mike Ballantyne. 


lisé d’information, le matériel en 
français disponible dans les biblio- 
thèques et les musées, et la publica- 
tion d'annonces et d’avis gouver- 
nementaux dans L'Aguilon. 
Dansun rapport d'évaluation de 
l'Accord de coopération Canada- 
TNO relatif au français et aux lan- 
gues autochtones (rapport déposé à 
l’Assemblée législative le 29 mars 


1994), les consultants chargés de: 


l'étude avaient estimé positive la 
gestion que la Fédération Franco- 
TéNOise fait du Programme de. 
développement communautaire et 
culturel, en collaboration avec le 
gouvernement territorial, En com- 
muniquant au GENO les priorités 
de lacommunauté francophone, la 
FFT reprend à son compte cette 
conclusion et incite le gouverne- 
ment à «favoriser lamiseen oeuvre 
de véritables partenariats». 

En dernier lieu, la Fédération 
espère que le gouvernement des 
TNOseréféreradanssapriorisation 
auxcommentaires recueillis auprès 
des francophones par l'Unité des 
langues officielles du GTNO lors 
de sa tournée dans les localités de 
Fort Smith, Hay River, Iqaluit et 
Yellowknife, en mai dernier. 


Position du GTNO 


Pour ce qui est du respect des consacre 
obligations légales qui découlent va 


de la Loï surles langues officie 


= 
















etnon pas un modèle de représenta! 
tion également partagée entre fem. 
mesethommes, autochtones etnon! 
autochtones, aîné.e.s et jeunes, 
comme le propose le CODC. M! 
Gary Gee, un résidant de 
Yellowknife d'origine chinoise, 
au contraire déploré que dans |4 
composition de la délégation à ls 
conférence constitutionelle, le Co4 
mité d'organisationn!ait pas réservé 
de siège pourles minorités visibles: 
Mr Betty Harnum a rappelé ay 
comité que dans ses travaux et dans 
l'élaboration d’une constitution, 
«l'équité consiste à donner à tous 
les groupes deschances égales, da 
le respect des différences». 
AgnèsBillà 




















mi 
Linda Todd, de l'Unité des langue 
officielles du GTNO, avait déjà fa 
part le 5 novembre au conseil d’at! 
ministration de la FFT de la fernil 
intention du gouvernement territt 
rial d’accorder la priorité au respesl 
de ces obligations. È 
Afin de respecter ses oblis# 
tions légales en matière de languë 
officielles, le GTNO utiliserait ur 
partimportante du budget de l'Aù 
cord de coopération Canada-TNI} 
consacré aw français. La somnf} 
disponible pour d'autres service 
n'est pas cônnue présentement: 
La question du maintien du nf 
veau actuel de financement du Prû 
gramme de développemer 
communautaire et culturel sembh 
plus problématique. Selo 
Lamoureux, «l'impor 
PDCCestsoulignée dançu 
du ministre Dupuy [de 
canadien qui négocie l'Ac 
coopération avec 
contient les offres du. 
contre, pour le gouve 
pu 
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Rencontre territoriale en éducation 


Les enfants de 1a «mixité»: 


Les 25, 26 et 27 novembre, la 
au Colloque territorial en éducation 
consacre beaucoup de temps et 


Des données provenant de la 
Commission nationale des parents 
francophones illustrentl'étendue et 
la gravité de la situation, pour les 
communautés francophones mino- 
ritaires, à l'échelle du pays. 

En 1991, le nombre de jeunes en 
droit des'inscrire à l'école française 


est de 357 905. Des Statistiques de 
la même année montrent que plus 
de 53% de ces jeunes âgé.e.s de O à 
17 ans, quiontiedroitde fréquenter 
l'école française, sont issu.e.s de 
mariages mixtes. On entend par ce 
terme ou leterme «unionexogame» 
un couple dont l'un des partenaires 


Aéroport d'Iqaluit 


est francophone et l'autre anglo- 
phone. 

Enchiffres réels, les jeunes pro- 
venant de mariages mixtes sont 
doncaunombrede 188765. Or, des 
études récentes ont établi qu'envi- 
ron 90% de ces enfants de la 
«mixité» ne parlent pas le français. 


Une escale peu banale 


Peu nombreux sont les gens du Sud qui ont même déjà entendu prononcer le nom 
d'Iqaluit. Quand vient le temps de choisir une destination à caractère exotique, 
auquel on associe souvent l'aspect «chaleur», les regards des touristes se poseront 
rarement au-dessus du 60° parallèle. 


Iqaluit n'est peut-être pas aussi 
méconnue qu'on serait porté à le 
croire. De parsasituationetsonsite 
aéroportuaire, on pourrait même 
dire qu'il s'agit d'un emplacement 
stratégique, et ce, à plusieurs ni- 
veaux. 

Peut-être avez-vous déjàentendu 
dire que la piste d'atterissage de 
l'aéroport d'Iqaluit pourrait servir 
d'alternative à la NASA en cas 
d'atterissage d'urgence de lanavette 
Discovery, ce qui n'est pas com- 
plètement faux. Dans le Nord ca- 
nadien, l'aéroportd'Igaluitest assu- 
rément le seul pouvant permettre 
une telle manoeuvre. Toutefois, il 
faudrait que la navette ait été lancée 
de la Côte californienne, ayant ainsi 
la trajectoire et l'angle nécessaires à 
un tel atterissage. 

Mais à cela s'ajoutent d'autres 
conditions. La piste d'atterissage de 
l'aéroport d'Iqaluit fait 9 000 pieds 
de long, alors que la navette 
Discovery en nécessite 10 000. 
Dans ce cas, et comme l'explique 
monsieur Daniel Auger, directeur 


ke. 


$ 


de l'aéroport d'Igaluit, c'est le dé- 
collage qui s'avère plus critique. 
«Si un appareil décolle normale- 
ment Sur une piste pavée de 10 000 
pieds de long et qu'il doit décoller 
d'ici, c'est alors une question de 
charge. Il pourrait donc y avoir 
délestage de certaines choses que 
l'avion transporte». 

Sans avoirreçu d'avisofficiel lui 
expliquant que l'aéroport d'Igaluit 
figurait sur la liste des aéroports- 
alternatives de la NASA, Daniel 
Auger sait toutefois qu'il est une 
alternative reconnue chez les com- 
pagnies aériennes. «Nous recevons 
quelques volsintercontinentaux qui 
s'arrêteront pour une escale techni- 
que (carburant ou réparation d'ur- 
gence), en cas d'urgence médicale 
ou tout simplement pour un dé- 
douanement.» 

Cette dernière pratique est 
d'ailleurs assez courante puisque 
les volsen provenancedu Groenland 
font d'abord escale à Iqaluit avant 
de mettre le cap vers le Sud avec 
leurnouveau statut de vol domesti- 


PARTY DE NOËL $% 


que. Mais le dédouanement s'appli- 
que surtout aux avions privés, 
corporatifs, où militaires. «ll y a 
beaucoup de militaires qui s'arré- 
tent ici, qu'ils soient Canadiens ou 
Américains, mais il peut aussi ad- 
venir que de nouveaux équipages 
arrivent de l'étranger pour relayer 
ceux qui se trouvent ici sur les ba- 
teaux. C'est pourquoi notre aéro- 
port requiert les services d'un agent 
de douanes en permanence», expli- 
que Daniel Auger. 

En outre, il arrive fréquemment 
que des compagnies aériennes 
européennes s'informent des servi- 
ces et ressources disponibles à 
Iqaluit. «On nous demande par 
exemple desrenseignements surles 
hôpitaux, comme le nombre de lits, 
etc,.», de dire Daniel Auger. 

Quoi qu'il en soit, l'aéroport 
d'Iqaluit n'est peut-être pas aussi 
populaire pour les mêmes raisons 
que ceux de Cancun ou Varadero, 
mais il n'en demeure pas moins un 
«oasis» pour plusieurs! 

Geneviève Gouin 


ke. 


Vous êtes toutes et tous convié.e.s à venir célébrer Noël en 


français. 


Pourlesécoles françaises, ils'agit 
donc d'une perte quasi-totale (neuf 
enfants sur dix). La perte est consi- 
dérable dans la mesure où ces en- 
fants né.e.s de mariages mixtes re- 
présentent plus de la moitié des 
effectifs potentiels des écoles fran- 
çaises. 


Situation dans les TNO 


Selon le recensement de 1986, 
les Territoires du Nord-Ouest 
comptaient à cette date 57 645 
résidant.e.s dont 1515 étaient de 
langue maternelle française. 

Au sein de la population franco- 
phone, le groupe des 5 à 17 ans 
ayant droit à une éducation en 
français (langue maternelle), selon 
les dispositions de la Charte des 
droits et libertés, totalise 490 jeu- 
nes. De ce groupe, 75 jeunes (soit 
15,3%) utilisent toujours le fran- 
çais. 

Un des facteurs qui semble 
contribuer à cette situation de non- 
rétention du françaisestla structure 
linguistique de la famille. 

Là où le couple est endogame, 
c'est-à-dire où les deux parents sont 
francophones, on constate un taux 
de maintien du français de 72,2%. 
Ce taux est de loin supérieur à celui 
des couples exogames qui se situe à 
peine à 2,6%. Dans les foyers 
monoparentaux, le taux de main- 
tien du français chute à 0%. 

Dans les Territoires aussi, le 
phénomène des mariages mixtes 
prend de l'ampleur. Les enfants 
issu.e.s d'unions exogames repré- 
sentent 77,5% des ayants droit. 
Seulement dix d'entre eux (2,6%) 
parlent encore le français. 


une clientèle à récupérer 


question des unions exogames - aussi appelées «mariages mixtes» - reprenait l'affiche 

1 Ne 
ñ MESURE par l'Association des parents francophones de Yellowknife. Depuis deux ans, l'APFY 
d'efforts à ce phénomène aux lourdes conséquences pour la cfientèle des écoles françaises. 


Sensibilisation et 
responsabilités 


Les unions exogames étant un 
phénomène qui se répand, Sylvie 
Vincent, la présidente de l'Asso- 
ciation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY), invite les 
parents à y faire face. 

«En tant qu'association de pa- 
rents, NOUS avons une responsabi- 
lité àsensibilisernotrecommunauté 
aux facteurs qui contribuent à 
l'assimilationetà laresponsabiliser 
quant à la transmission des valeurs, 
de la culture et de la langue fran- 
çaises, particulièrement en milieu 
exogame.» 

Pour jouer ce rôle, l'Association 
des parents a décidé de miser sur la 
carte de l'humour. Tout au long du 
colloque sur la «mixité», l'APFY a 
fait appel à des personnes-ressour- 
ces et des outils d'animation aussi 
divertissants que propices à la ré- 
flexion. 

La pièce Toasté des deux 
bords,présentée le 26 novembre au 
centre culturel NACC, ainsi que 
son auteure et interprète, Janine 
Tougas,illustraient cette approche 
de la prise de conscience et de 
l'action «dans la bonne humeur». 

Afin d'agir sur le problème du 
transfert linguistique des jeunes, 
l'APEY a profité du séjour de M"* 
Tougas à Yellowknife pour orga- 
niser une session de formation sur 
la refrancisation, La session 
s'adressaitauxenseignant.e.setaux 
éducateurs et éducatrices en garde- 
rie, en pré-maternelle et en mater- 
nelle. 

Texte de Francine Labrie 
Adaptation: Agnès Billa 


LA FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE DU CANADA 


est à la recherche 
D'UNE DIRECTRICE 
OU D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL 


La Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada est un 
organisme national voué à la défense et à la promotion des droitsides francophones. 


à l'extérieur du Québec. 


FONCTIONS : 


La directrice ou le directeur général est responsable : 


Le samedi 3 décembre 1994 dès 15h. 


Au Sam's Monkey Tree 
(Salle de banquet adjacente au restaurant) 


- de la gestion de toutes les activités administratives et opérationnelles et de tous les 
projets et services de la Fédération, 

- de maintenir les contacts avec les associations membres de la Fédération; 

- de coordonner les activités de démarchage de la Fédération auprès des différents 
gouvernements; 

- d'appuyer la présidence dans son rôle de porte-parole; | 

- d'assurer la mise en oeuvre des politiques administratives déterminées par les 
instances décisionnelles de la Fédération; 

- de la gestion des ressources Humaines et financières; C 

- de la gestion et de Ia planification stratégique ainsi que de la programmation de la 
Fédération. 

QUALIFICATIONS : . E o 

- Détenir un diplôme universitaire en administration ou en sciences politiques ou 
dans une discipline connexe ou avoir une expertise équivalente; 

- Avoir une connaissance approfondie des communautés francophones et 
acadiennes du Canada et de leur réalité; 

- Posséder une expérience au sein d'organismes associatifs francophones; 

- Avoir une connaissance approfondie des systèmes politiques et de leur 
fonctionnement; - WU 

- Posséder des qualités de leadership dans l'avancement des dossiers prioritaires de 
la francophonie canadienne; 

- Démontrer une bonne capacité d'analyse et de synthèse: 

- Avoir une compétence supérieure à l'oral et à l'écrit dans les deux langues 
officielles du Canada; F z . 

- Avoir au moins 7 ans d'expérience dans la gestion d'organismes et de projets. 

SALAIRE : À négoci 

ENTRÉE EN FONCTION : 

LIEU DE TRAVAIL : 


id Le PÈRE NOËL SERA SUR PLACE POUR LES ENFANTS! 


* (Si vous êtes parent, apportez un cadeau -identifié- pour chacun 
de vos enfants; le Père Noël en fera la distribution. Nous vous 
recommandons d'acheter un cadeau d'une valeur de 5$ à 20$.) 


14h: Ouverture des portes \ Dee « 
15h à 18h: Remise des cadeaux aux jeunes et animation 


18h: Souper à la fortune du pot F . 
19h30: Grccacle présenté par des élèves de l'École Allain St-Cyr 


20h: Bar payant, danse, karaoké 
(chansons), animation... 


Pour plus de renseignements, contactez-nous: 


négocier. 
Vers la mi-janvier 1995. 
Ottawa. dde 
Prière de souligner votre intérêt à ce poste d'ici le 2 décembre 1994 et M 
votre curriculum vitae avec la mention CONFIDENTIEL à la présidente : 
Mme Claire Lanteigne, Présidente, FCFA du Canada, 
1, rue Nicholas, Pièce 1404, Ottavra (Ontario) KIN 7B7 





Ja Jean-François Boucher, AFCY: 873-3292 
Francine Labrie, APFY: 920-7434 
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Vivement le référendum de 1996,sur la 
constitution du nouveau territoire de 
l'Arctique de l'Ouest! Pourquoi cet em- 
pressement? Parce que je crains que le che- 
min vers ce vote populaire soit long et 
tortueux. ; 

Le processus de développement consti- 
tutionnel qui vient d'être relancé dans 
l'Ouest ce mois-ci en vue de l'échéance du 
1e avril 1999 (la création de Nunavut) ris- 
que en effet de mettre à rude épreuve notre 
capacité à toutes et à tous de vivre dans une 
relative harmonie. 

Le comité d'organisation chargé du dé- 
veloppement constitutionnel (CODC) a 
rendu publiques les options pour une nou- 
velle constitution etun nouveau modèle de 
gouvernement. Ces options préparées par 
neuf groupes différents (regroupement de 
femmes, municipalités, organisations 
autochtones à vocation politique) doivent 
servir de point de départ aux discussions 
constitutionnelles, lors d'une première 
conférence en janvier 1995. 

La lecture initiale de ces options fait plu- 
tôt entrevoir un enchevêtrement inextrica- 
ble de visions, de principes, de structures, 
de pouvoirs dont les définitions ne seront 
pas faciles à réconcilier en un seul texte. 

Au plan des structures et des pouvoirs 
parexemple,les hypothèsesabondent,dans 
toutes les directions: pouvoirtrès centralisé, 
gouvernements régionaux forts, rôle de 








L'Arctique de l'Ouest va-t-il 
perdre le nord? 








premier plan pour les communautés. À cela 
s'ajoutent d'autres structures parallèles qui 
ne relèvent pas du projet constitutionnel 
mais plutôt du gouvernement autonome et 
desrevendications territoriales autochtones. 
Une chose est sûre. Pour passer à travers 
ce processus (auquel la communauté fran- 
cophone est d'ailleurs conviée par l'entre- 
mise de la Fédération Franco-TéNOise), 
mieux vaudra s'abstenir du genre de décla- 
rations quel'ona puentendrele21 novembre 
à la réunion d'information de Yellowknife. 
Déclarer que les options pour une nou- 
velle constitution ne constituent pas une 
base démocratique de discussion parce 
qu'elles ont été élaborées par (et je cite) 
«sept hommes autochtones» ne fait qu'ac- 
centuer l'écart qui existe entre Yellowknife 
et les petites communautés dénées et 
inuvialuitdel'Arctiquedel'Ouest.Ces «sept 
hommes autochtones» sont les dirigeants 
élus de leurs organisations respectives et 
représentent des collectivités entières. 
Dans le nouveau territoire de l'Arctique 
de l'Ouest, la population d'environ 38 000 
personnes serépartira à presque50-50entre 
autochtones et non-autochtones. Près de la 
moitié de cette population résidera à 
Yellowknife. Cette équation complexe doit 
nous inciter à l'ouverture et au respect des 
autres si nous voulons un territoire à nous, 
reflétant notre diversité. 



















Agnès Billa 
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Agnès Billa 


Textes et maquette 
Geneviève Gouin 


spécial. 





Collaborateurs 
Yves Lusignan (APF) 
Julie Lagacé (APF) 





L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aguilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-rénoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enpa- 
gent que laresponsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aquilon, Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l'auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains casoùles circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d’anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la Source. L'Aguilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 


Bien à vous, en vous remerciant, 


ÉCRIVEZ- 
NOUS! 






























Courrier des lecteurs 


Séduit par Yellowknife 


Bonjour! Au début du mois, je suis allé visiter votre ville. J'ai beaucoup 
aimé la visiter. Etant donné que c'était la fin de semaine, je n'ai pas pu prendre 
beaucoup d'information. J'ai lu votre journal et je l'ai trouvé intéressant. On 
voit que le français vit là-bas aussi. 

C'est par l'entremise de votre journal que je désire m'adresser à celles et 
ceux qui seraient susceptibles de me fournir des renseignements sur les mines 
des environs. Ça fait tout drôle de faire autant de kilométrage et d'apercevoir 
cette ville tout au bout près d'un lac aussi grand qu'une mer. C'est vraiment 


Si jamais quelqu'un est intéressé, j'ai fait un tournage surles érablières du 
Québec. Je pourrais vous en faire parvenir une cassette. 











Alain Huard 

404, rue St-François 
St-Raymond, Qc 
GO0A 4G0 


CP 1325 
Yellowknife, NT 
X1A 2N9 
Tél.: (403) 873-6603 
Téléc.: 873-2158 


lan  2ans Nom , 
individus : 18$0 30$0 : re 
Institutions:  30$0 50$0 F3 2: 


Votre abonnement sera enregistré 


à la réception du paiement. 
















JEAN CHAREST VEUT 
FAIRE REVIVRE LE 
PARTI CONSERVATEUR 








TIENS / 
ESSAYONS 
CELLE-Ci: 


< OUVERAINETÉ 
PARTAGÉE ».. 































En bref 


Les enseignants travaillent 
plus d'heures 


Vous trouvez que les enseignant.e.s ne travaillent paf 
beaucoup. Erreur! Selon Satistique Canada, ils travaillenl 
davantage qu’en 1982. » 

En moyenne, les enseignant.e.s travaillaient 1,5 heure 
plus en 1992 qu'en 1982. La semainemoyenne a augmenté (} 
4% durant cette période, passant de 39,4heures à 40,9 heures 
La moyenne nationale était de 41,4 heures en 1992. 

Le phénomène est généralisé dans toutes les province 
maislesenseignant.e.s de l'Albertatravaillaient plus d'heure) 
que la moyenne nationale. 

En Alberta, les enseignant.e.s ont déclaré travailler 424 
heures par semaine en 1992, soit trois heures de plus pa 
semaine en moyenne qu’en 1982. 

Ce sont les enseignant.e.s de la Colombie-Britannique qul 
ont déclaré la semaine de travail la plus longue avec 43, 
heures. 11e 



































Acadie Rock 


Lors de leur parutionen 1973, les poèmes de Guy Arsenal 
scandalisent l'élite acadienne. Aujourd'hui, les Édifio 
Perce-Neige rééditent Acadie Rock, en livre et en cassette. 

La cassette audio du livre met en vedette l’auteur lisa 
Acadie Rock en entier, sur fond d’une musique créée to 
spécialement par les membres du groupe Zéro Celsius. 

L'auteur Herménégilde Chiasson, qui signe la préfat 
écrit que relire Guy Arsenault, «c’est redécouvrir l’un dé 
plus grands textes produits ici». 


La pièce de théâtre French 
Town est primée 


Le dramaturge Michel Ouellette a reçu le Prix du go) 
verneur général, catégorie théâtre, pour lapièce French Toy 
publiée aux Éditions du Nordir. Le prix était accompagt 
d'une bourse de 10,000$. = r| 

Sa pièce a été jouée pour la première fois à Sudbury 4 
mars 1993. Elle a ensuite été présentée à Moncton, Toron 
et au Centre national des arts (CNA), à Ottawa. 4 


Yves Lusign 


Je m'abonne ! 
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Bons baisers de Vancouver 


Le Parlement franco-canadien de l'Ouest 






Télévision en français 


CBUFT transmet à Fort Smith 






Un homme d'affaires de Fort 
Smith, M. Park Ang, qui assure le 
service de câblodistribution dans 
cette localité, a avisé sa 
clientèle que, désormais, 
les amateurs de télévision 
de Fort Smith auront ac- 
cès au poste de lan- 
gue française 
CBUFT. 

Le signal de la 
station de télévision 
affiliée, semble-t-il, initiative de M. Ang. 
au réseau de Télé- Mme Lepage est 
Métropole, provien- confiante que l'As- 
draitde Montréal. À Fort Smith,la sociation francophone de Fort 
station en français occupe la posi- Smith va représenter sa demande 
tion n° 14 sur la roulette (ou la pour le service de Radio-Canada 
télécommande). (télévision)vialacäblodistribution, 

Mme Carolle Lepage, de l'As- à défaut du service de base, 
sociation francophone de Fort Agnès Billa 


Journée 


mondiale SIDA 


Le SIDA et la famille 
Le 1° decembre 1994 


Smith, qui a annoncé la nouvelle à 
L'Aqguilon, nous a rappelé 
qu'àl'automne, l'AFES avait 
demandé à M. Ang s'il lui 
était possible d'offrirle service 
de Radio-Canada (télévision). 
Les démarches n'avaient pas 
abouti à ce moment- 
Ià. L'ajout de 
CBUFT à son ser- 
vice de cäblodistri- 
bution est done une 
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Les participant.e.s au 4° Parlement des jeunes. Tout le monde est bien souriant! À droite, on reconnaît 
accroupies, dans la première rangée, Marianne Fortier, Heather Metcalfe et Parneet Cheema de la 
délégation des TNO. 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


propose de réviser les programmes sociaux du Canada. On s'en parle en famille! 


Avant de faire des changements, Le) 
nous voulons connaître vofre opinion. Lo AR: 7 



































Occasion de carrière 


Le Solei 


Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 





Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 

francophone publié depuis 1968. Sous la direction du directeur-géné- 

ral, le/1a rédacteur.trice en chef a la responsabilitéde: 

-rédigerdes articles d'information générale et des chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

_ assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e.s ainsi que des annonces publicitaires. 


Exigences: 

- posséder un diplôme en joumalisme ou une expérience équivalente; 

- maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

- avoir fait de la mise en page serait un atout; 

- savoir rédiger et prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 


La personne doit posséder les qualités personnelles suivantes: 
- être capable de travailler aisément sous pressionet à des heures 


irrégulières (fins de semaines et soirs); , 
- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 
d'équipe); 
- faire preuve d'un sens de l'organisation. 


«Qu'en dites-vous?». Pour obtenir votre exemplaire 


a préparé un cahier de consultation qui gratuit ou de plus amples renseignements sur a 
contient un questionnaire et des renseignements réforme des programmes sociaux, composez LE à 


ue en proposés aux programmes 1 s 0 0 7 3 5- 3 5 5 1 


e l’assurance-chômage ATME : 1 800 465-7735 
# la prestation fiscale pour enfants 


Le gouvemement du Canada 


ibuti . Vous pouvez également vous procurer des 
an exemplaires du cahier dans toutes les succursales 


* aux services de développement de l'emploi postales, les Centres d'emploi du Canada, et dans 
et à la formation un grand nombre de YM/YWCA et de magasins 

* à l'éducation postsecondaire d'alimentation. 

* à l'aide sociale et aux services sociaux Vous pouvez au si faire part de vos commentaires 

» aux services de garde d'enfants à votre député ou assister aUX audiences sur la 


* à laide aux personnes handicapées réforme des ee rame à tas 
Pour participer à ce débat Rs ie el us D ma À pis Ed er 
retournez le questionnaire du cahier de consultation 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 
Durée de l'emploi: Poste permanent, à temps complet 
Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


Le Soleil de Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6J 1NS 
Téléphone: (604) 730-9575 
Télécopieur: (604) 730-9576 


u Canada, c'est l'affaire de tous. 
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Comité permanent du Développement des ressources humaines à Yellowknife 


«La réforme Axworthy est une réforme en profondeur 
et non pas un exercice de réduction du déficit» 


Le 18 septembre dernier, le premier ministre du Canada, Jean Chrétien, annonçait à Québec le programme de son gouvernement 
en matière d'emploi et de croissance économique. La réforme de la sécurité sociale dont il était question depuis des mois fait 
partie de ce programme. La réforme est pilotée par le ministre Lloyd Axworthy. 










Le 21 novembre, le comité 
permanent du Développe- 
ment des ressources humai- 
nes était à Yellowknife pour 
une journée d'audiences pu- 
bliques. La consultation por- 
taitsurle livre vert du ministre 
Axworthy: La sécurité so- 
ciale dans le Canada de de- 
main. M. Francis LeBlanc, 
député libéral de la Nouvelle- 
Ecosse et président du Co- 
mité permanent, animait la 
rencontre. 

Une dizaine d'organisa- 
tions se sont présentées de- 
vant le comité, entre autres 
le Conseil sur la condition de 
lafemme des TNO, la Cham- 
bre de commerce de 
Yellowknife, le YWOCA, le 
groupe Alternatives North, la 
Fédération du travail des 
TNO ainsi qu'une coalition 


CR FC Canadä 


Avis public CRTC 1994-130, APPEL D'OBSERVATIONS CON- 
CERNANT L'ARRÊTÉ C.P. 1994-1689. L'arrêté expose le cadre 
actuel de la politique du gouvemement à l'égard des nouvelles tech 
nologies decommunications; 1 demande également au CRTCdefaire 
rapport surun certain nombre de questions de portée générale concer- 
nanbtrois grands secteurs: ICS installations, le contenu et la concurs 
rence, La date limite dedépôtd'observations parécrit, pourla première 
Étape, est fixée au 16 janvier 1995 et la seconde étape devra être 
présentée au plus tard le 13 février 1995. Le texte complet de cet avis 
est disponibleen communiquantavec la salle d'examen di CRTC au 
(819) 997-2429; evaux bureaux régionaux du CRTC à Toronto (416) 
954-6273, Montréal (514) 283-6607, Vancouver (604) 666-2111, 
Winnipeg (204) 983-6306, Halifax (902) 426-7997. 


CL 


apparemment spon- 
tanée de groupes 
autochtones regrou- 
pantlaNation métis, 
la Nation dénée, les 
Centres d'entraide et 
d'amitiéautochtones 
ainsi que des porte- 
parole de la jeu- 
nesse. 

Parmi les grou- 
pes à vocation so- 
ciale et commu- 
nautaire, le Centre 
des femmes semble 
avoir particulière- 
ment touché le co- 
mité. 

La directrice du 
centre, M Haché,a 


démunies qui for- 


Avis publie 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunicationseanadiennes. 


CR Avi Canadä 


Décision 94-830. IGLOOLIK CO-OPERATIVE LIMITED, 
Igloolik (TNO). APPROUVE - Renouvellement de la licence de 
l'entreprise de câble qui dessert Igloolik, du 1® décembre 1994 au 31 
août 1999, Décision 94-835, ASSOCIATION DES FRANCO- 
PHONES D'IQALUIT, Iqaluit (TNO). APPROUVÉ - Renouvelle- 
ment de la licence de l'entreprise de radiocommunication (CH2260) 
quidessentIqaluit, du IMdécembre 1994 au 31 août 1999. Décision 94. 
840. PADLEI CO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITED, 
Arviat (Eskimo Point) (TNO), APPROUVÉ - Renouvellement de la 
licence de câble qui dessert Arwiat(Æskimo Point), du 1"décembre 1994 
au] août 1999, Décision 94-84]. KATUDGEVIKCO-OPERATIVE 
ASSOCIATION LIMITED, Coral Harbour (TNO). APPROUVÉ - 
Renouvellement de la licence de câble qui dessert Coral Harbour, du 1* 
décembre 1994 au 31 août 1999, «Vous pouvez consulter les docu- 
ments du CRTC dans la Gazette du Canada!!, Partie I: aux bureaux du 
CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la 
titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiquer avec 1£ CRTC 
aux endroits ci-après: Ottawa- Hull, (819)997-2429; Vancouver, (604) 
666-2111.» 


lei 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 









Décision 



























Conseil de la radiodiffusion et 


des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Ti 


‘elecommunications Commissior 





Oflice des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 








La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux internes 
du Nord (Canada). 








Demanderesse: Hameau de Cape Dorset. 

Site: Cape Dorset, TNO. 

Objectif: Utilisation des eaux et élimination 
des déchets pour fins municipales. 


Pour plus de renseignements, contactez Pam LeMouel au (403) 
920-8191, avant le 13 décembre 1994. 


ment la clientèle du Centre. 
Au besoin que ces personnes 
ont d'un système de sécurité 
sociale, elle aopposé desme- 
sures gouvernementales tel- 
les que la Taxe de 7% surles 
produits et les services (TPS) 
«dont on ne sait même pas si 
elle aura eu un impact vérita- 
ble sur la réduction du défi- 
Cit», Mr Haché s'est égale- 
ment interrogée sur l'utilité 





d'abordexposé lasi- La députée du Western Arctic, M" Ethel Blondin-Andrew, est également tion-fleuve, Gary 
tuation des person: secrétaire d'État à la Formation et à la Jeunesse. C'est à ce titre qu'elle s'est Bohnet, le prési- 
nes extrêmement brièvement adressée au comité qui se penche sur la réforme Axworthy. 


de la consultation sur la ré- 
forme Axworthy, àlalumière 
d'autres études et recom- 
mandations (celles de la 
Commission Forget, par 
exemple)quisontdemeurées 
lettre morte. 

M. Antoine Dubé, mem- 
bre du comité et député de 
Lévis, a demandé à la repré- 
sentante du Centre des fem- 
mes de croire «que le chan- 


CORRECTION 


Veuillez prendre note de la modification suivante apportée à 
l'annonce publiée pour la Commissionde la fonction publique 
du Canada levendredi21 octobre 1994 etintitulée « Géologue 


en environnement » : 


Les candidates ou candidats possédant un diplôme 
universitaire de premier où deuxième cycle en sciences 
géologiques ou dans Un domaine connexe seront 


admissibles à ce poste. 


Veuillez acheminer votre dossier de candidature d'ici le 
2 décembre 1994 à la Commission de la fonction 
publique du Canada, 300, rue Main, bureau 400, 
Whitehorse (Yukon) Y1A 285. 


[0] Ceisien de La lente publie Phi Berne Comemisolon 


NORTHWEST 
TERRITORIES 


NWT 





se "A 
LOL 


Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès 
de l'Office conformément à l'article 16 de la Loi surles Eux 


internes du Nord (Canada). 
Demanderesse: 


Emplacement: 
Objet : 


(05) 8208 1a 1 dinles) 


Eskimo Point Lumber Supply 
and Airport Services Ltd. 





Pour plus d'information, contactez Pam LeMouel au 


pre 1994. 


RATE OX. 


gouvernement Chrétien de 
«réduire l'accessibilité de 
l'assurance-chômage et de 


De passage à Yellowknife, M. Antoine Dubé, député du 
Bloc québécois (Lévis) et membre du comité sur le 
développement des ressources humaines. 









l'assistance publique au mo- 
ment où on en a le plus be- 
soin». Selon M: Bohnet, «le 
livre vert parle de tout et de 
rien». Le président de la Na- 
tion métis a aussi dénoncé le 
fait que «le livre vertne men- 
tionne presque pas les 
autochtones et leursituation 


gement n'est pas 
impossible. Des 
politiciens s!y con- 
sacrent avec sé- 
rieux». M. Dubé a 
assuré «que lacause 
sociale, la cause 
humaine est im- 
portante, au-delà 




























des causes politi- unique». 
ques», Au terme de la présenta- 
Au nombre des tion des organisations 


autochtones, M. Dubé du 
Bloc québécois et M: Bill 
Erasmus, chef de la Nation 
dénée, se sontréjouisque les 
travaux du comité leur aient 
permis de se comprendre un 
peu mieux. 

En guise de conclusion 
aux échanges, MT Blondin- 
Andrew a soutenu «que la 
réforme Axworthy est une 
réformeenprofondeuretnon 
pas un exercice de réduction 
du déficit fédéral». 

Agnès Billa 


organisations 
autochtonesquiont 
commenté la ré- 
forme Axworthy, la 
Nation métis s'est 
montrée particuliè- 
rement virulente. 
Dans une interven- 


dent de la Nation 
métis, areproché au 










dec D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 








Rénovations d'un bureau 


Construction d'un bureau dans le sous-sol 
du bureau de district des Ressources 
renouvelables. Deux (2) pièces d'environ 
72 m° 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division delagestion delaconstruction, Ministère |! 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO 
(ou livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, téléphone: 
(403) 872-7273; télécopieur : (403) 872-3800) avant : ; 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 5 DÉCEMBRE 1994. 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 21 novembre 
1994. 


















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 











Renseignements 
techniques : 


à 


| illeurs 
dans la 
F rancophonie 





Hubert Reeves: un des 
grands de la science 


Danssonédition du mois 
d'octobre, Label France, le 
magazine d'information du 
ministère des Affaires 
étrangères français, consa- 
cre quelques pages à quel- 
ques «grands» de la science 
à l'intérieur d'un dossier 
intitulé La science pour 
tous. Le magazine y parle 
entre autres de l'astrophy- 
sicien Hubert Reeves, qui, 
en avril 1995, lira le texte 
d'épreuve finale de la Dic- 
tée des Amériques. Dans 
un court profil, on décrit M. 
Reeves, «Québécois installé 
en France depuis 1966», 
comme un homme dont la 
voix «posée, un peu 
chuintante, [...] tiendrait en 
haleine l'auditeur le plus 
rebelle aux mystères du 
cosmos»... 





Une loi qui fait plus 
que plaire 


La loi 134sur les caisses 
en Ontario a été accueillie 
avec enthousiasme par la 
communauté  franco- 
ontaroise. Un des plus im- 
portants employeurs fran- 
!|cophones dans sa province 
(822employé.e.s), la Fédé- 
ration des caisses populai- 
[res de l'Ontario peut main- 
tenant, grâce à cette loi, of- 
for des services identiques 
à ceux des autres institu- 
|tions,touten préservantson 

caractère français. De plus, 

il semblerait qu'avec la loi 

134, leplafondpourles prêts 
[commerciaux (qui repré- 
sentait de 7% à 15% de 
l'actifde chaque caisse) soit 
haussé, favorisant ainsi les 
investissements des Franco- 
Ontarois.e.s. 














FJCE: un mémoire 
sur la réforme sociale 









Dansunmémoire qu'elle 
a remis au Comité perma- 
nent du perfectionnement 
desressources humaines, la 
Fédération de la jeunesse 
canadienne française 
(FICF) metsurtout l'accent 
|sur l'acquisition du savoir. 
Parmi-ses recommanda- 
tions, la FJICF mentionne 
[qu'il importe qu'une dis- 
|tinction soit faite entre ac- 
|quisition du savoir et ac- 
[quisitioncontinué dusavoir. 
|Selon Chantal Berard, pré- 
-[sidente de la Fédération, 
a bileté qu'a un adulte 
{d'investir financièrement 
dans des études postse- 
condaires esttrès différente 
de la réalité et de l'habileté 





























compte si le gouvernement 
propose de changer les pro- 


grammes de prêts». À cet 


Ho CO propose que 






































|d'un jeune et illfaut en tenir 


Du porte-monnaie familial à la bourse de New York 


Fonder son propre club d’investissements: 
Pas Sorcier pour les femmes francophones! 


Lon imitées à î : 
M limitées à la gestion du porte-monnaie de la famille, les femmes gèrent dorénavant 
r propre portefeuille. I] n’y a donc pas de quoi s’étonner quand les chiffres révèlent que 


4,5 milliards de dollars ont été 


De toute évidence, cer- 
taines sont plus audacieuses 
que d’autres en affaires, 
puisqu'elles ont créé leur 
propre club d'investisse- 
ments. 

Et qui a dit que le monde 
des affaires est, habituelle- 
ment, l'apanagedes Anglais? 
Julie Champagne, ensei- 
gnante à la retraite, a con- 
tourné les règles du jeu en 
fondant avec des copines le 
club d’investissements En- 
core + à North Bay, bastion 
anglophone en Ontario. 

«L'objectif de départ de 
lacréationd’unclubd'inves- 
tissements était, d’abord et 
avant tout, l'éducation. On 
s’est rendu compte que les 
femmes francophones 
n'avaient pas beaucoup de 
connaissances du monde des 
affaires et, d'ajouter Mme 
Champagne, sourire au coin 
deslèvres, c'estsürque l'idée 
de devenirricheun journous 
a effleuré l'esprit», 

La mise sur pied du club 
d'investissements anécessité 
un grand nombre de ressour- 
ces techniques à ses débuts. 
«C'est l'ACFO régionale de 
North Bayquiaparrainé notre 
projet la première année.-De 
cette façon, on faisait une 
pierre deux coups. On offrait 


Vente : 
d'artisanat : 


. Le 3 décembre = 
eprochain, le Centre e 
* Abe Miller de Yellow- = 
eknife tiendra un ba + 
ezar d'artisanat inter-® 
s national. Idéal pour « 
° vos achats de Noël! à 
= Le YWCA, Carre- = 
e four canadien inter-e 
Snational, Amnistie : 
*internationale et lek 
2 groupe Guate se par- à 
e tageront les profits. 





aux femmes un programme 
de formation en économie et 
ce, en français», explique 
l'instigatrice de ce projet. 

Fonder un club d’inves- 
tissements ne se fait pas sans 
engagementetàl'aveuglette. 
«Al faut y croire et mettre du 
temps», avoue-t-elle, Après 
huit ans d'existence, des 15 
fondatrices du club, il n'est 
reste qu’une dizaineenviron. 
«On a eu beaucoup de plaisir 
à apprendre et à serencontrer. 
Je me suis rendu compte à 
quel point nous avions de la 
force et du pouvoir dans le 
monde des affaires en tant 
que groupe», ajoute Mme 
Champagne. 


Placer son argent 


Placer son argent dans un 
club d'investissements n'est 
pas sorcier. Cependant, 
comment s'y prendre estune 
autre paire de manches. On 
pense souventätortqu'ilfaut 
beaucoup d'argent pour in- 
vestir dans un club d'inves- 
tissements. Ce n'est pas tout 
à fait le cas. Il est possible 
d'investir un montant de 25$ 
par mois. 

Preuve à.l'appui,.le-club 
Encore + a réussi à faire des 
placements dans des dépôts à 


(ae) 


Temitories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Services d'un surintendant de chantier, 
phase 2. La fondation en ciment (phase 1) 
est terminée. Vous pouvez vous procurer 

une trousse d'information sur le projet. 

- Lutsel K'e, T.N.-0. - 
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placés dans des REER par 1,7 million de femmes en 1989. 


terme, des obligations 
d'épargne, en passant par les 
actions en bourse et l'achat 
d’un immeuble, avec la mo- 
dique somme de 25$ par 
mois. Avec en prime un taux 
de rendement de 12% à ce 
jour. 

Certaines ont même été 
plusaudacieuses qued'autres 
en empruntant 75,000$ pour 
ensuite les placer dans un 
fonds mutuel: Le montant a 
triplé depuis ce temps. 

Certes, le succès en affai- 
res repose sur une dose de 
risques et Julie Champagne 
en est consciente. «investir 
dans les dépôts ätermeoules 
obligations, tout le monde 
pouvait faire ça», dit-elle. 


L'expérience du 
Manitoba 


Contrairement au Club de 
North Bay, celuidu Manitoba 
est à risque élevé. Créé il y a 
environ deux ans, le club est 
strictement réservé aux fem- 
mes francophones. Les 22 
membres tirent bien leur 
épingle du jeu avec leurs pla- 
cements dans des actions 
canadiennes, internationales 
et américaines, Récemment, 
elles infiltraient les rangs de 
la bourse de New York. 















N'accède pas qui veut à 
cette catégorie de club. 
«Nous, on doit investir un 
montantminimumdeSO$ par 
mois et il n'y a pas de maxi- 
mum. C'est de cette façon 
que l'on peut placer notre 
argent dans la catégorie à 
risque élevé», raconte 
Louanne Beaucage, l’une des 
membres de ce club. 

Le vieiladage voulantque 
l'homme soit l'unique maître 
des décisions financières de 
la famille semble un peu dé- 
passé. Les institutions finan 
cières découvrent de plus en 
plus le potentiel d'investis- 
sement de la gent féminine. 
Chez Trimark, centre de ges- 
tion de placements, on ac- 
corde ses flûtes pour tenter 


de conquérir les femmes. La 
publication du guide, Faites 
valoir votre avoir, afin que 
les femmes puissent mieux 
planifier leur avenir finan- 
cier, en est un bel exemple. 
Aux personnes désireuses 
d'en connaître davantage en 
matière d'investissements, 
vous pouvez obtenir des 
renseignements à l'Associa- 
tion canadienne des clubs de 
placements au numéro sui- 
vant: (416) 867-3457. Deux 
ouvrages sont également in- 
téressants à consulter: Le 
Barbier riche de David 
Chilton et Balancing Act de 
Johanne Thomas Yacato. 

JulieLagacé 
Collaboration spéciale 
APF 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller en planification des 


ressources humaines, 


Formation des enseignants (changement) 
Éducation, Culture et Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année 

Réf.: 011-0330VG-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Chef, Politique d'encouragement 


aux entreprises 

Travaux publics et Services Yellowknife, T.'N.-0. 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0414GFB-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 89 étage, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (403) 873-0235. 


Agent de perfectionnement 


professionnel 

Éducation, Culture et Formation 
(Poste occasionnel d'une durée d'un an) 
Letraitementinitialest de 45200 $ paranniée, auquel onejoute 
une allocation d'isolement de 4 484$, 

Réf.: 041-0208-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Iqaluit, T. N.-0. 







Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de la gestion de la construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE 0PO 
(ou livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, téléphone 


Surintendant régional 

Éducation, Culture et Formation Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement varie selon les compétences et l'expérience. En 
susdutraitement letitulsireadroitàuneallocetiond'isolement 
de 4 484 $ par année. ll s'agit d'un poste de direction, 





















873-7662; télécopieur : 
novembre 1994. 


ba 





Renseignements 
généraux : 


Renseignements 
techniques : 


: (403) 872-7273; télécopieur: (403) 872-3800) avant : 
15 H 30, HEURE LOCALE, LE 14 DÉCEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée ou auprès du commis 
aux contrats, Division de la gestion de la construction, 
Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 2040, 
Yellowknife NTX1A2L9 (ou livrées en main propre au bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44* rue, téléphone : (403) 

(403) 873-0218) à partir du 25 


î il ï issions doivent 
Afin d'être prises en considération, les saumi 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 
La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


la plus 
istère n'est pas tenu d'accepter l'offre 
os sse ou toute offre reçue. 


Gloria Schraeder, 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0. 


Tél. : 
John Berg 


Gouvi 
Tél. : (403) 872-7304 




















(402) 872-7279 


des T.N.-O. 


Réf.: 041:0205-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Conseiller financier principal 

Collège de l'Arctique, administration centrale (est) 
Iqaluit, T. N.-0. 

Le traitémentinitialest de 52 517 $ parannée, auquelonajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, 

Réf.: 041-0208-0003 Date limite : le 2 décembre 1994 


Coordinateur des programmes 


de sciences 
Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitement est présentement à l'étude, En sus dutraitement, 
le titulaire a droit à une allocation d'isolement de 4 484 $ par 
année. 

Réf.: 041-0210-0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvernement des Territoires du NordOuest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA OHO, Télécopieur : (819) 979- 


6574. 
« Nous prendrons on considération des expériences 


« ILest interdit de fumer au travail. 

« Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présents postes. 

« L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages a 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat{e]s 
doivent clairement en établir leur 


Date limite : le 2 décembre 1994 
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Jeunesse francophone des TNO 


David Mariez, ministre de l'Éducation 


En 1993, alors que le Parlement franco-canadien de l’Ouest (PFCO) siégeait à Yellowknife, David Mariez, parce qu’il travaillait 
cette fin de semaine, n’ayait pu assister qu’à quelques séances. Il s’était bien promis de se reprendre l’année suivante. 


En 1994, à Vancouver, lors du4° 
Parlement des jeunes, David Ma- 
riez détenait, au sein de la déléga- 
tion des Territoires du Nord-Ouest, 
le portefeuille de Education: 

À la demande générale de ses 
collègues (Parmeet Cheema, Eric 
Deschénes, Marianne Fortier, Sarah 
Kallos et Heather Metcalfe), David 
avaitaccepté de rédiger, de présen- 
teretde défendre le projetde loique 
les jeunes des TNO allaient sou- 
mettre au parlement, durant les dé- 
libérations du 10 au 13 novembre 
derniers. 

Le projet de loi piloté par l'Asso- 
ciation Jeunesse franco-ténoise 
(AJFT) préconisaitl'harmonisation 
des programmes scolaires au Ca- 
nada. Telque le précisait le gouver- 
neur général du PFCO dans son 
discours, «les programmes sont 
différents d’une province et d’un 
territoire à l'autre, C'estpourquoiil 
faut, entre autres, faciliter le trans- 
fert des étudiants entre les provin- 
ces et les territoires». 

David Mariez connaît bien, 
personnellement, cette situation. À 
17 ans, il a déjà étudié en Alberta, 
en Ontario, au Québec et dans les 
Territoires du Nord-Ouest. «Le 
Québec et l'Ontario en particulier 
ont des systèmes [scolaires] à part 
des autres. Il devrait exister .un 
programme au plan national. En 1® 
année, j'ai passé une année dans un 


nouveau système scolaire à atten- 
dre de voir si mes notes seraient 
assez élevées pour me valoir des 
équivalences pour l’année d'avant. 
C'est pas évident!», explique le mi- 
nistre de l'Education du Parlement 
de Vancouver. 

Le projet de loi sur 
l'harmonisation des programmes 
scolaires a remporté l'adhésion de 
la vaste majorité des délégué.e.s au 
PFCO. David Mariez précise que 
«le débat autour du projet a été très 
court. J'ai même failli manquer de 
temps pour préparer mon droit de 
réplique, à la fin de la période de 
questions. Une seule personne s’est 
opposée à son adoption». 

Sans être un passionné de la 
politique, David Mariez s'y inté- 
resse. Il a bien l'intention, quandiil 
en aura l’âge, d'exercer son droitde 
vote. «Le Parlementnous apprend à 
exprimernos opinions. [...]Çanous 
donne confiance pour parler en 
public.» Durantsacourteexpérience 
parlementaire, David Mariez a ob- 
servé que les ministres du Parlement 
des jeunes, bien qu'ils et elles 
viennentde différentes délégations, 
se montraient solidaires les un.e.s 
envers les autres. 

Le ministre des TNO ajoute que 
«le PFCO, c'est aussi une activité 
en français, une occasion qui ne se 
présente pas souvent pour les jeu- 
nes. Même avec deux parents fran- 


cophones, je trouve que le français, 
je le vis en famille seulement. A 
Yellowknife, tout mon environne- 
ment est anglais». Au Parlement 
franco-canadien de l'Ouest, les jeu- 
nes se rassemblent à raison de dix 
personnes par province (Manitoba, 
Alberta, Colombie-Britannique, 
Saskatchewan) et de six à sept 
personnes par territoire (Yukon et 
TNO). À ce nombre de 
participant.e.s, les possibilités de 
rencontres et d'échanges enri- 
chissants sont nombreuses. 

À la fin de cette année scolaire, 
David Mariez, qui esten 12° année 
à l’école secondaire Sir John 
Franklin, quittera les TNO pour 
Montréal. Il s’est inscrit au Cégep 
Maisonneuve, en Sciences pures, 
en vue d'étudier plus tard en méde- 
cine. Il déclare ne pas trop appré- 
hender son retour au Québec. «J'ai 
déjà fait un an de «rattrapage» au 
Québec. Cette année-là, je me suis 
rendu compe qu'après deux ans dans 
les TNO, je commençais à perdre 
mon français. Le vocabulaireet des 
règles de grammaire que je ne con- 
naissais pas. En immersion, les 
dernières années du programme, on 
ne Va pas au même rythme. Ças'est 
bien replacé. Evidemment, au dé- 
but à Montréal, il va y avoir une 
période d'adaptation mais je suis 
prêt pour cette expérience.» 

AgnèsBilla 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 


Laasiion 


Ur 








AQUILON... 


ECYCLEZ-LE! 









Colette Lavallée, membre de ladélégation albertaineau Parlement 
franco-canadien de l'Ouest, occupaitle poste de solliciteur général. 
À ses côtés, David Mariez, ministre de l'Éducation et l'un des 
représentant.e.s des TNO. ? 







Oyez! 
Oyez! 















































La troupe Les pas frette aux yeux 
recherche présentement, pour sa 
prochaine production, des personnes 
intéressées à combler les postes 







Ur NAZX]- Wan, [Ven 


Attention! Attention! 



























suivants: 
L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer IE AR ne 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce, Régisseur.e s 


seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 
ou c'est gratuit!). 
Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 


plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 


Technicien.ne.s, équipe hors 
scène (son, éclairage, …) 


Si vous êtes intéressée, veuillez 
contacter le 873-3292. 










RERPL 





Appelez-nous dès maintenant! 


CFEuu vive > AHONITEUR 












Pour rejoindre d’autres lecteurs. 
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6 journaux avec un tirage de 








PES'OUIFELE FRANCOPHONE DES 





Au colloque de l'Association des parents francophones de 
Yellowknife, les 25, 26 et 27 novembre derniers, la projection du 
film «Mon amour, my love» de Sylvie Van Brabant a soulevé 
beaucoup de discussions. 

Le film produit par l'ONF s'inspire de la formule du cinéma vérité 
et traite des mariages mixtes au Canada, entre francophones et 
anglophones. 

Après la projection, M. Laurent Morin (à droite) de Yellowknife 
témoigne de sa propre expérience dans une union exogame. 


Cette mesure drastique a dû être 
envisagée en raison d’une situation 
financière précaire. La garderie 
avait tenté d'y remédier en instau- 
rantle 29 septembre un programme 
d'immersion (visant une nouvelle 
clientèle et des revenus supplé- 
mentaires). Le programme 
d'immersion ayant été annoncé à la 
fin de l'automne, une période de 
l’année où les enfants sont déjà 
placés dans une garderieou un foyer, 
l’ajoutdu programmen'aurapermis 
que cinq nouvelles inscriptions 
temps plein à la garderie. Le désé- 
quilibre entre les revenus et les dé- 
penses a donc persisté et la garderie 
Plein Soleil semblait se diriger 
inexorablement vers un déficit. 

Pour offrir une alternative à la 
fermeture, le conseil d'administra- 
tion de la garderie a élaboré un plan 





Le procès de M. Warren, qui a 
débuté le 25 octobre dernier, s'était 
ouvert sur une déclaration fracas- 
sante du procureur de la Couronne, 
MPeterMartin. La Couronne avait 
déclaré détenir la confession de M. 
Watren, enregistrée par la Gen- 
darmerie royale du Canada (GRC) 
sur support audio et vidéo. Deux 
jours plus tard, l'avocat de la dé- 
fense, MSGlénn Orris affirmait que 
les soi-disant aveux de son client 
«sont faux», «ne sont pas véridi- 
ques». 


Le 29 novembre, la défense a 
exposé, dans leurs grandes lignes, 
les événements, les circonstances 
etles motifs qui auraient, selon M° 
Orris et sa collègue M° Gillian 
Boothroyd, conduit l'accusé à con- 
fesser un crime «qu'il n'a pas com- 
mis». 

Afin d'étayer leur position, les 
avocats de ladéfenseontappelé àla 
barre, comme premier témoin, M. 
Warren lui-même. Sur un ton as- 
suré et calme, l'ancien employé de 
la mine Giant a affirmé ne pas être 


Procès de l'explosion à la mine Giant 
Roger Warren nie être l'auteur 
de l'attentat à la bombe 


Après cinq semaines de présentation des preuves que la Couronne a réunies pour 
établir la culpabilité de M. Roger Warren accusé du meurtre de neuf mineurs, c'est 
maintenant à l'avocat de la défense de fournir au jury sa version de l'affaire entou- 
rant l'explosion du 18 septembre 


1992. 


l'auteur de l'attentat à la bombe du 
18 septembre 1992 qui a tué neuf 
mineurs. 

Dans les jours qui ont suivi, 
l'accusé a surtout répondu à des 
questions de ses avocats visant à 
recréer le climat qui régnait aux 
abords du site de la mine Giant, 
durant la grève qui résulla de la 
mise à pied des travailleurs, le 22 
mai 1992, par la Royal Oak. 





Procès Warren 
Suite en page 2 
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Mme Léa Smith-Asselin 
expose aux parents et 
ami.es de la Garderie 

Plein Soleil la situation de 
l'établissement en termes 
d'inscriptions, de revenus 
et de dépenses. Réuni.e.s 
en assemblée, les membres 
de la garderie ont opté 
pour un déménagement 
(et un loyer plus modique) 
plutôt que le déficit et la 
fermeture. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
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de redressement qui repose surtout 
sur un changement de local. Le 
loyer actuel de la garderie qui se 
chiffre à 1 700$ (eau et chauffage 
noncompris) constitue en effet une 
charge très lourde, La 
coordonnatrice de la garderie, Léa 
Smith-Asselin, et le conseil d'ad- 
ministration ont recommandé aux 
parents de réduire cette dépense en 
déménageant dans un local situé 
tout à côté de l'Eglise Seventh Day 
Adventist. Le local de larue Forrest 
appartient à la congrégation reli- 
gieuse qui est disposée à le louer 
pourune sommemodique. Le loyer 
correspondrait en fait à un don dont 
le montant pourrait varier selon les 
moyens de la garderie. Dans l'im- 
médiatet pour les premiers mois de 
l'année 1995, le loyer serait fixé à 
400$. 


Avenir de la Garderie Plein Soleil 


Les parents déménagent 
plutôt que de fermer 


La fermeture imminente de la Garderie Plein Soleil, à la fin de l’année 1994, 
a été longuement discutée le 22 novembre dernier, lors d’une assemblée spéciale 
des membres (parents et ami.e.s) de la garderie. 


En plus d'un changement de lo- 
cal, la garderie a également procédé 
dans le cadre de son plan de re- 
dressement à une réorganisation 
du personnel. Sur la recommanda- 
tion de Mme Smith-Asselin elle- 
même, le poste de coordonnatrice 
est devenu un emploi à temps par- 
tiel, à raison de quinze heures par 
semaine. Dans les prévisions bud- 
gétaires présentées à l'assemblée 
spéciale de la garderie, cette ré- 
duction des dépenses (pour ce qui 
est du loyer et des salaires) doit 
s'accompagner du recrutement 
d'un.e enfant à temps plein en jan- 
vier et d’un.e autre en février; sans 
quoi, la garderie ne sera pas da- 
vantage viable, au plan financier. 


Garderie Plein Soleil 
Suite en page 2 











Cette année, l'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife avait confié l'ani- 
mation du Colloque territorial 
en éducation à Janine Tougas. 
Elle utilise le théâtre pour con- 
trer l'assimilation. 

Lire en page 3. 





Annie Bourret de l'APF s'at- 
tarde dans sa chronique de la 
langue française aux mots de 
tous les jours qui étaient autres 
fois des noms propres. 
Lire en page 5. 


EEE 


Isabelle Hachette et Marc 
Lacharité n'ont que des éloges 
pour les deux romans dont ils 

font la critique dans «Le plaisir 

de lire». … En page 6. 
tr. 
Le référendum sur l'indépen- 
dance du Québec se déroulera 
en 1995, selon le chef du PQ 
Jacques Parizeau. La Fédéra- 
tion des communautés franco- 
phones et acadienne (FCFA) se 
positionne. Lire en page 7. 


EEE 


Comme tous les mois, le bulletin 
de liaison de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
déborde d'activités et d'infor- 
mations. Lire en page 8. 
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ÉCHOS DES T.N:-0. 


Prolongation du projet de 
Norman Wells jusqu'en 2020 


Le projet de loi C-25 (Loi modifiant la Loi fédérale sur les 


| hydrocarbures), qui permet la production du gisement de pétrole de 
| Norman Wells jusqu'en l'an 2020, aété adopté par le Parlement le 24 


novembre dernier. _. 
Le projet prévoit entre autres l'élargissement de l'exploitation du 


| gisement jusqu'à ses zones limitrophes, permettant ainsi son exploita- 


tion maximale. Aux dires de M. Ron Irwin, ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, ces nouvelles mesures favoriseront les 


| réserves énergétiques du Canadatouten bénéficiantaux résidant.e.s du 


Nord, aux Autochtones et aux gouvernements territoriaux. 

De parune entente conclue avec la Compagnie pétrolière impériale 
Ltée, la partie centrale de la vallée du Mackenzie -où le gisement se 
trouve- devrait, d'ici l'été 1995, faire l'objet d'un programme de forage 
de 30 millions$, qui créerait 65 emplois dont 40% pourraient profiter 


| aux résidant.e.s du Nord. 


La Compagnie pétrolière devra s'acquitterde redevances à l'endroit 
du gouvernement fédéral ainsi qu'aux Gwich'in, aux Dénés et aux 
Métis du Sahtu, en vertu desententessurlesrevendications territoriales, 
assurant à ces communautés autochtones des revenus pourune période 
de 25 ans. 


Des travaux d'infrastuctures 
créeront 79 emplois dans l'Arctique 


Les gouvernements du Canada et des Territoiresidu Nord-Ouest 
(TNO) ont lancé conjointement un programme d'infrastructure qui 
permettra la réalisation de 18 nouveaux projets dans les TNO. Ces 


| projets créeront ainsi 79 emplois à courtet àlongtermes, dont 29 dans 


l'Est de l'Arctique et 50 dans l'Ouest de l'Arctique. Les investisse= 


| ments, d'une valeur totale de plus de 1,4 million$, seront partagés par 


les gouvernements fédéral etterritoriale 

Dans l'Ouest, la somme approximative de 600 000$ sera allouée à 
deux collectivités, soit le hameau de Rac-Edzo (quatre projets) et la 
réserve de Salt Plains (un projet) pourdes travauxreliés à des bâtiments 
etinstallations, Dans l'Est, un montantde près de 800 000$ sera réparti 


| Atravers cinq collectivités, soit le hameau de Taloyoak (un projet), le 


hameau de Pelly Bay (un projet), le hameau de Rankin fnlet (six 
projets), lacommunauté de Baker Lake (quatre projets) etles habitants 
de Whale Cove (un projet), pour des travaux d'installations, d'agran- 
dissement, de rénovation, d'équipement et d'aménagement: 


Révision de la Loi sur les boissons 
alcoolisées dans les TNO 


Le ministre de la Sécurité et des Services publics, M. Richard 
Nerys00, a récemment déposé un énoncé de mesures législatives 
intitulé «Re-Writing Liquor Laws in the Northwest Territories» 
(Réécrire la Loi sur les boissons alcoolisées dans les TNO). Ce 
document s'appuie sur cinq orientations principales qui devraient 
déterminer les paramètres de la nouvelle Loï. 

Ces priorités font état des boissons alcoolisées comme étant un, 
produit règlementé constituant umprivilège et mettent l'accent sur la 
règlementation à un niveau plus communautaire. On y mentionne 
également le fait que les principes de la Loi se doivent de refléter la 
réalité des TNO etqueses mesures doiventêtre constamment vérifiées 
afinde s'assurer de leurefficacité: Le cinquième principe reconnaîtque 
la nouvelle Loi doit être adaptée aux modes de vies et aux besoins 
individuels qu'on retrouve dans le Nord. 

Le document déposé par M. Nerysoo comprend également des 
thèmes-clés tirés des recommandations du public. On y aborde entre 
autres l'âge légal pour la consommation d'alcool et la proposition 
d'implanter un système de permis individuels pour l'achat et la con- 
sommation d'alcool. Par ailleurs, au terme des recommandations, la 
proposition sur la vente restreinte d'alcool aux femmes enteintes n'a. 
pas été retenue. 


Occasions d'affaires en Russie pour 
les entreprises de construction 


M.SemyonN. Nazarov, ministre responsable du Conseil d'Étatsur 
la construction pour la République du Sakha (en Russie) sera de 
passage à Yellowknife le 5 décembre prochain pour une présentation 
Sur les occasions d'affaires S'offrant des TNO dans le 
cadre d'un programme de logement : 


Cette conférence organi 





Suite de la une 


Entretemps, la garderie pourra 
compter sur un don de 5 000$ que 
lui accordait la Fédération Franco- 
TéNoise le 17 novembre dernier, 
ainsi que les services d’une em- 
ployée de la FFT qui travaillera un 
jour par semaine, jusqu’à la fin dé- 
cembre, au recrutement d'enfants. 

À partune abstention, les parents 
de la Garderie Plein Soleil ont 
unanimement approuvé le plan de 
redressement. Le vote aété précédé 
par un échange animé sur la Voca- 
tion de la garderie et l'impact du 
programme d'immersion sur les 
enfants francophones inscrit.e.s à 
la garderie. Le conseil d'adminis- 
tration a également été chargé de 
poursuivre son travail pour la réa- 
lisation de ce plan. 

Avantdepouvoirs'installerdans 
son nouveau local, la garderie doit 
entre autres résilier son baïl actuel, 
attendre les rapports de divers ser- 
vices d'inspection et obtenir à la 
Ville de Yellowknife un permis 
d'occupation. 

La demande de permis sera en- 
tendue à la prochaine réunion du 





Suite de la une 


M. Warren s'est entre autres dit 
au courant d'actes de vandalisme et 
de sabotage perpétrés par des collè- 
gues grévistes. Il a ajouté qu'il dé- 
sapprouvait personnellement ces 
gestes et redoutait que le conflit de 
travail s'envenime encore davan- 
tage, L'ancien mineur qui est âgé de 





50 ans a reproché aux gens au 
pouvoir (le ministre fédéral du 
Travail, le ministre territorial de la 
Justice et la première ministre des 
TNO) de ne pas être intervenus 
pour mettre fin à la grève, 
M. Warren allègue avoir vu le 
jour de l'explosion deux hommes 
dont l'un était armé d'un pistolet, 
sur le terrain de la mine. L'accusé 
ajoute qu'il a «menti à la police à ce 
sujet parce qu'il se trouvait lui-même 
sur le terrain de la mine [une action 
interdite aux grévistes par injonc- 
tion}». «Après avoirétécongédié et 
après avoir été formellement ac- 
cusé de participation à des émeutes, 
je ne voulais pas m'attirer d'ennuis. 
Je ne voulais pas non plus être traité 
de rapporteur par mes collègues 
grévistes. J'ai préféré me taire et 
attendre pour voir si quelqu'un 
d'autre était au courant de quelque 





Garderie Plein Soleil 


comité de l'aménagement urbain 
de la Ville de Yellowknife, le 5 
décembre. Le comité se compose 
detroisélu.e.s: M ViBecketMM. 
Trevor Kasteel et Blake Lyons. Ce 
dernier préside aux travaux du co- 
mité. Le directeur du Service d’ur- 
banisme de la ville, M. Bob 
McKinnon, siège également au co- 
mité. Selon Mme Coral Callioux, 
greffière à la Ville de Yellowknife, 
après l'étude en comité de la de- 
mande de permis, la question sera 
renvoyée au conseil municipal. Les 
membres du conseil municipal se 
prononceraientdoncsurlademande 
de permis au plus tôt le 12 décem- 
bre. Sile comité de l'aménagement 
urbain décidait d'étudier plus lon- 
guement le dossier de la garderie 
Plein Soleil, ladécision finale serait 
prise lors d’une autre séance du 
conseil qui se réunit tous les 
deuxièmes et quatrièmes lundis du 
mois. 

Line Gagnon, présidente du 
conseil d'administration de la Gar- 
derie Plein Soleil, envisage avec 
optimisme les démarches auprès de 


Au premier plan, M" Linda Jacquet et Line Gagnon du conseil d'administration de la Garderie 
Plein Soleil, lors de l'exposé de la coordonnatrice sur les perspectives d'avenir de la garderie. 





Procès Warren 


chose. La vue du pistolet m'a ef- 
frayé et m'a convaincu qu'il fallait 
mettre fin à l'escalade de la violence 
dans ce conflit.» 

Lors de son premier entretien 
avec la GRC, le 25 septembre 1992; 
M. Warren affirme «qu'il n'éprou- 
vaitdéjà plus laconfiance qu'ilavait 
auparavant pour les autorités» à 
cause de la façon dont se déroulait 
l'enquête policière. Bien que les 
avocats-conseillers du syndicat des 
mineurs CASAW avaientenjointles 
grévistes de coopéreravec la police, 
de plus en plus d'entre eux sem- 
blaient trouverque les interrogatoi- 
res de la police n'étaient pas équita- 
bles envers les syndiqués sur les- 
quels planaïent de lourdes accusa- 
tions, sitôt après l'explosion. 

Les avocats de la défense dans 
l'affaire Warren ont l'intention de 
faire témoigner un psychiatre, un 
psychologue, des collègues et des: 
membres de la famille de M. Roger 
Warren pour établir que d'une part 
M: Warren se sentaitcomplètement 
diminué depuis la grève et que, 
d'autre part, il était convaincu que 
seuls des aveux pouvaient mettre 
un terme au conflit de travail. 



















































l'Hôtel de Ville. «Les inspections 
avec le service des incendies et le 
ministère des Services sociaux ont 
très bien été. Les contacts avec le 
service d'urbanisme sont positifs, 
La personne qui s'occupe de notre 
dossier a fait beaucoup d'efforts 
pour que le comité ait toutes les 
informations en main le 5 décem- 
bre pour faire sans délai une recom- 
mandation au conseil». Sileconseil 
municipal se prononce en faveur de 
la demande de permis de la garde- 
rie, il s'écoulera probablement de 
10 à 15 jours avant l'émission du 
permis. En raison de ces délais, 
Mr: Gagnon précise qu'«il est 
vraiment important que le Comité 
règle la question du permis le 5 
décembre». 

Sitout va bien àl'Hôtelde Ville, 
les parents et les employées de la 
garderie prépareront le déménage- 
ment durant la période des Fêtes, 
Le conseil d'administration vise le 
ler janvier comme date d’entrée 
dans le nouveau local de la garde- 
rie. 

Agnès Billa 


Les éléments invoqués jusqu! 
maintenant par la défense consli 
tuent un autre coup de théâtre dan 
le procès. Durant les semaines prè 
cédentes, la Couronne avait produ 
des témoins qui sont pour la plupa 
desofficiersde laGRCdes divers4 
escouades chargées del'enquêtes 
l'explosion: : 

Ces témoins avaient soûligné 
plusieursreprises combien lesave! 
de M. Warren, les détails four 
dans sa confession et 
reconstitution sur les lieux dé 
événements correspondaient 4 
éléments de preuve recueillis P 
les enquêteurs et les experts, air 
qu'aux conclusions auxquelles 4 
était arrivée la police, quant au d 
roulement des événements surf 
nus le 18 septembre 1992. 
Le procès de M. Roger War® 
qui a plaidé non-coupable se pol 
suivra probablement jusqu! à lan 
décembre. Il reprendra début j# 
vier. Le jury se compose main! 
nant de onze personnes, l'une ©! 
membres du jury (le seul juré 
cophone d'ailleurs) ayant dû se 
tirer pour des raisons familiales. 







Agnès Bil 


EN OUR CEMIBNINNA PAGES 


Janine Tougas, animatrice, co- 
médienne,humoristeetrecherchiste 
est venue, la semaine dernière, di- 
riger un atelier sur le théâtre et 
présenter sa pièce Toasté des deux 
bords, qui est aussi le nom de sa 
troupe. 

Quatorze personnes ont parti- 
cipé, samedi matin, à unatelier sur 
de nouvelles techniques d'ensei- 
gnement du théâtre dans lesclasses. 
Selon Madame Tougas, 
l'improvisation et la mise sur pied 
de pièces de théâtre sont les 
meilleures façons d'inciter tout 
jeune àparleren français. «C’estça 
le plus important, car sinon c’est 
l'assimilation qui débute», soutient- 
elle. Entre les exercices de respira- 
tion et ceux de la voix, les institu- 
trices et instituteurs présent.e.s ont 
pu apprécier la nouveauté et la dif- 
férence des notions qui leur étaient 
présentées. 

Toasté des deux bords, dont la 
première représentation a été don- 
née en 1993, est une comédie mu- 
sicale inspirée de ce que Mme 
Tougas a vécu dans sa ville natale 
de Saint-Charles au Manitobaet de 
thèmes qui lui sont chers. Selon 
l’animatrice, les messages de sa 
compositionsontmultiples: «on[les 
francophones] est venu au 
Manitoba,onestrendu quelque part. 
Il faut accepter qui on est et où on 
est car on a beaucoup de créativité, 
donc on peut contribuer à 
l'émergence d’une nouvelle culture. 
Il faut travailler avec ce qu’on a: ni 
pleurer, nienvier les autres cultures 
francophones». 

Madame Tougasdécritles treize 
membres de sa troupe comme étant 
«des artistes de qualité profession- 
nelle avec un enthousiasme 
d'amateurs». Ils viennent tous du 
Manitoba et adhèrent à sa philoso- 
phie. Cette dernière touche les 
problèmes inhérents aux couples 
mixtes (l’exogamie), la langue que 
l'enfant devraitutiliser à la maison, 
l'assimilation des francophones par 
les anglophones et la place de la 





CENTRE SCOLAIRE 
COMMUNAUTAIRE 


Session de formation 
Le 10 décembre 1994 
À l'École Allain St-Cyr 
De 9h à 16h30 


Ordre du jour 
9h à 12h 
Ouvert à toute 
la population 
Session d'information 
sur les centres scolaires 
communautaires au 
Canada. 


13h à 16h30 
Ouvert aux observateurs 
Élaboration d'un plan de 
travail pour le Comité 
du Centre scolaire 
communautaire. 








Aucun frais d'inscription 


Pour plus 
de renseignements, 
composez le 873-6555 








Toasté des deux bords de Janine Tougas 


Une histoire de francophones pas nés pour un p'tit pain 


Intervention rem é i 
arquée les 25, 26 et 27 novembre de Janine Tougas et sa troupe au colloque territorial en éducation. 


religion dans la culture franco- 
manitobaine. 

Les chansons présentées dans la 
pièce: Minuit chrétien, L'impor- 
tant c'est la rose de Gilbert Bécaud 
(rebaptisée L'important c'est la 
cause) où Les Chinois de Mitsou, 
faisaient allusion aux transforma- 
tions qu'a éprouvées la tradition 
québécoise en s’installant dans 
l'Ouest. Elle a dû s'adapter au con- 
texte, à l'éloignement du centre 
linguistique; d’où l’incorporation 
de mots d'origine anglaise. «C’est 
pourquoiilfautarrêter de comparer 
les langues françaises comme le 
québécois, le français ou le franco- 
manitobain. Le plus importantn’est- 
il pas de se faire comprendre dans la 
langue de notre éducation, dans 
notre langue?» 

Janine Tougas, enrichie de ses 
expériences dans les communautés 
francophones de l'Ouest, prévoit 
monter une autre pièce de théâtre 
dans le courant de l’année 1995: 
Toasté des deux bords 2. Celle-ci 
racontera l'histoire de francopho- 
nes rencontrés lors de ses voyages 
et la situation du français dans les 
provinces de l'Ouest. 

Isabelle Hachette 


Francine Labrie/Collaboration spéciale 





La troupe au grand complet, lors du souper à la fortune du pot par lequel a débuté le colloque en 
éducation organisé par l'Association des parents francophones de Yellowknife. 








Nos lecteurs et lectrices se creusent la 
tête pour des idées de cadeaux... 
Pour faire des heureux.euses. 
et de bonnes affaires... 
Annoncez vos produits et services dans 


l'Aquilon! 
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Avez-vous le goût de vous impliquer”... 
… de vous amuser? 


En participant à la réunion de travail préparatoire à 
la Session de Leadership qui se tiendra les 17, 18 et 
19 février 1995, ainsi qu'à la soirée sociale quisuivra: 





le 10 décembre 1994 
Réunion - de 11h à 16h 
Soirée sociale - de 20h30 à minuit 


Où: au 14° étage de la Tour Fraser 
5302, 52° Rue, à Yellowknife 


Quand: 


Inscris-toi et prépare-toi à rencontrer des jeunes de l'Asso- 
ciation Jeunesse F ranco-Ténoise de partout 
dans les TNO en février prochain! 


oser le (403) 920-2919 


Pour t'inscrire, tu peux COME £ 
» 9h et 17h 


du lundi au 1dredi entré 
se, C.P. 1325, 


jati Franco-Ténoi 
Association Jeunesse XLA 2N9. 


Precambrian Building, 2° étage, 














Le Comité du Centre scolaire 
communautaire de Yellowknife 
recherche un(e) 
Agent(e) de développement 


Emploi à temps partiel 3 jours par semaine 
à raison de 7 heures par jour, 125$ par jour, 
jusqu'au 31 mars 1995, 


Qualifications requises: 
+ capacité à utiliser un ordinateur 
« connaissances pratiques en demandes de 
subvention 
«expérience en milieu d'éducation Français langue 
première 
« expérience auprès d'organismes à but non-lucratif 


Qualités attendues: 
« initiative, autonomie 
» capacité de travailler en équipe 





Description de tâches: 

« planifie et coordonne les activités et démarches 
du projet selon les orientations et objectifs du 
Comité 

* convoque à la demande des co-président(e)s les 
réunions du comité et y participe à titre 
consultatif 

« coordonne la programmation et la préparation des 
demandes de subventions et des budgets 

est responsable de la rédaction des lettres, des 
mémoires et de la gestion du secrétariat 

* accomplit toute autre tâche relative au dossier du 
Centre scolaire communautaire tel|qu'assigné par 
le Comité 


Faites parvenir votre demande accompagnée 
de votre curriculum vitae 
avant 15h30 le 9 décembre 1994 à: 
Diane Mahoney 
a/s Conseil scolaire francophone 
5622- 51 À Avenue, Yellowknife, NT, XIA 1G4 
Envoi par télécopieur accepté : (403) 873-5644 


iquer avec 
Pour plus de renseignements, commun 
Diane Mahoney au (403) 920-6178 
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Avant la tenue du colloque territorialsur 
l'éducation en français les 25, 26 et 27 no- 
vembre derniers, je m'étais étonnée (enmon 
for intérieur) que le thème du colloque 
porte de nouveau sur les mariages mixtes, 
ces unions entre francophones etanglopho- 
nes. Le thème avait déjà été abordé et je ne 
savais pas trop s'il était pertinent de consa- 
crerunautre colloque à cette question, aussi 
importante soit-elle. 

L'importance de la question tient évi- 
demmentau faitque parmi les enfants issus 
des unions exogames, neuf sur dix ne con- 
servent pas l'usage de la langue française 
qui appartient pourtant à leur double 
identité linguistique et culturelle. Ce très 
haut taux d'assimilation préoccupe beau- 
coup les parents francophones parce qu'il 
risque à court terme d'avoir un impact né- 
faste sur l'avenir des écoles françaises ainsi 
privées de près de 50% de leur clientèle. 

Cette année, le thème de la mixité a été 
abordé lors du colloque de l'Association 
des parents francophones de Yellowknife 
par le biais du film «Mon amour, my love». 

Réalisé par la cinéasteSylvie Van Brabant, 
ce film parle avecbeaucoup d'éloquence du 
phénomène (pour utiliser le nom savant) 
des unions exogames. Pas étonnant que la 
projection du film ait été suivie par une 
discussion très animée à laquelle plusieurs 
parents voulaient participer pour pouvoir 
| témoigner à leur tour sur la mixité. 


L'agsiLon 
C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 


Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 
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L'Aquilon est un journal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon estlapropriété de la Fédération 
Franco-TENOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Aguilon et 
estsubyentionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement lopi= 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l’auteur(e). La rédaction se 
réserve ledroitde corriger ou d’abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la Source. L'Aguilon est mem- 
| bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 
















Pour passer une audition, il vous faut 
rendre rendez-vous et obtenir une copie 
u texte qui servira pour l'audition. Il n'est 
pas nécessaire d'ap 

texte. Il suffit 


Individus: 


PAGE ÉDITORIALE 








À la recherche de son identité, 
dans le respect de l'autre et de soi 


La force et la pertinence du film reposent 
en effet sur des témoignages. Mme Van 
Brabant et son équipe ont su trouver des 
femmes et des hommes, des francophones 
et des anglophones, des couples et des pa- 
rents qui sans hypocrisie et sans pudeur 
inutile nous livrent leurs doutes, leurs joies 
et leurs colères. Il n'est pas de tout repos 
d'être francophone au Canada. Plusieurs 
expriment combien il peut être lassant par- 
fois de se dire que la lutte ne sera jamais 
terminée, qu'il faudra toujours se battre 
pour ne pas être avalé.e.s par le grand en- 
semble anglo-canadien. 

L'attachement des «personnages» bienen 
chairetenos du film «Monamour, mylove» 
à leur langue et à leur identité est d'autant 
plus convaincant qu'il ne se vit pas comme 
une cause abstraite et intellectuelle. Ces 
francophones et ces anglophones (dont 
plusieurs sontallié.e.s dans cette lutte)nous 
parlent d'identité culturelle, au jour le jour, 
dans leur famille, dans le domaine souvent 
périlleux des relations inter-personnelles. 
De leurs propos et de leurs gestes, se déga- 
gentbeaucoupde valeurs (commelerespect 
desenfants)qu'ilauraitété facile desacrifier 
à la cause. Le phénomène, incontournable 
pour les communautés francophones du 
Canada, del'exogamie, grâce à desréflexions 
comme celles de Mme Van Brabant, peut 
devenir facteur positif de mobilisation. 

Agnès Billa 



















Auditions pour 


la troupe de théâtre 
«Les Pas Frette aux yeux» 





Auditions les 7 et 8 décembre 
au local de l'Association franco-culturelle 


de Yellowknife 
à compter de 18 heures 30. 


Si vous êtes intéressé.e à participer à la 
prochaine production de la troupe « Les Pas 
Frette aux yeux», contactez sans faute Jean- 
François Boucher au 873-3292. 


rendre par coeur ce 
e se familiariser 
avec la scène. 


lan 2 ans 






















LE RÔLE DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL 


Courrier des lecteurs 


J'ai mal à la francophonie 


Je suis allé voir la pièce de théâtre Toasté des deux bords. 
Je dis pièce de théâtre mais je ne suis pas certain que ça 
tombait dans cette catégorie. De dire que j'en suis sortiun peu 
déçu serait l'équivalent de dire que le peuple canadien a été 
peu déçu par Brian Mulroney. Soyons honnêtes, il y avait 
quelques bons moments. Irénée Fourré-Partout nous faitrire 
à quelques reprises et certaines chansons sont... «cutes». 
Malheureusement, ces trop brefs moments ne compensent 
pas pour les deux heures passées à écouter des airs du passé 
avec des paroles banales sur lafrancophonie. Commeconcept 
de base pour une pièce de théâtre c'est plutôt faible: 

Dans un numéro, on chantait et on dansait, habillé en 
«spandex», sur une «toune» de Mitsou. Je me suis alors 
surpris à regretter le stroboscope qui avait égayé ce bizarre 
spectacle au tout début de la chanson. Dans un autre numéro, 
un homme et une femme représentent respectivement les 
Francophones hors Québec et les Québécois. Pendant leur 
duo (sur les airs d'une chanson américaine), j'ai ressenti un 
profond malaise que j'ai pu associer, après longue réflexion, 
à la sensation qu'on a quand on entend Jean Chrétien parler 
français à Paris. 

Oui, j'ai mal à la francophonie. Si on m'avait ditque j'allais 
voir une troupe locale qui avait monté une petite pièce, 
j'aurais sans doute applaudi. Pas fort en créativité et un peu 
trop long mais un effort louable. Toutefois, quandij'ai appris 
que l'Association des parents francophones avait payé envi- 
ron 10 000$ pour faire venir Toasté des deux bords, j'étais 
abasourdi. Je sais que c'était dans le contexte d'un colloque et 
que Janine Tougas a aussi donné des ateliers mais quand 
même. Avec 10 000$ tu fais venir Richard Séguin avec son 
guitariste pour un show «unplugged». Avec 10 000$, tu fais 
venir un acteur ou une actrice professionnel.le pour faire son 
«one man/woman show». Tu ne fais pas venir quinze ama- 
teurs avec une pièce moyenne! 

Si vous voulez promouvoir la culture francophone, mon- 
trez-la nous dans toutes ses nuances, ses qualités et sa 
grandeur. Qnad on voitun spectacle de qualité en français, on 
est fier d'être francophone. Quand on voit un spectacle 
ordinaire, qui nous incite à la fierté avec toute la subtilité d'un 
troupeau de caribou Sur la rue Franklin, on l'est moins. Les 
gens à qui j'en ai parlé ne veulent pas gontinuellement voir de 
la culture de minoritaire. Ils veulent voir de la culture fran- 
cophone! C'est possible de vivre en français à l'extérieur du 
Québec sans se limiter constamment au sujet majoritéemi- | 
norité, On aimerait bien que les gens qui ont les mains sur le. 
cordon de la bourse changent de« toune» eux aussi. Person- 
nellement, quand'je vois du n'importe quoi pour 10 000$, j'ai 
mal à la francophonie. Jean-Yves LeFort 

Yellowknife 



























RE ——_ —— pme 


Chronique de la langue française 


Derrière les mots de tous les jours 


Vous les utilisez tous les jours. Ils s'infi 
savez d'où ils viennent, mais 


Qu'est-ce que la «poubelle», les 
«guillemets» et le «sandwich» ont 
en commun? Ils perpétuent le nom 
de la personne qui les a inventés! 
L'homme qui a imposé l'usage de 
la boîte à ordures, Eugène René 
Poubelle, lui a laissé son nom. Les 
guillemets ont été créés par 
l'imprimeur Guillaume au 16° siè- 
cle.Ondoitau comte de Sandwiche, 
qui voulait manger sans quitter la 
table de jeu de cartes, le mets du 
mêémenom: 

Le «bottin», le «calepin», le 
moteur «diesel», le degré 
«fahrenheit», les «montgol-fières», 
les «volts» et les «watts» portent 
tous le nom de leurs inventeurs. 
Même chose pour la «guillotine» et 
le «lynchage», heureusement dis- 
parus aujourd’hui! Le docteur 
Guillotin avait créé son invention 
pour abréger les souffrances des 
condamnés à mort. Le capitaine 
Lynch, lui, a créé les exécutions à 
mort sans jugement. 

Les marques de commerce 
«klaxon» et «frigidaire» sont de- 
venues si populaires que leurnoma 
remplacé celui de leurs produits, les 


avertisseurs d'auto et les réfrigéra- 
teurs. Les bottes «kodiak» et les 
mouchoirs «kleenex» ont connu le 
même sort. (Petite parenthèse: les 
mots commençant parK en français 
sontpresquetousdes mots étrangers 
[kayak, kimono, kiwi] ou des mar- 
ques de commerce [«kodak»].) 
Certaines personnes ont laissé 
leur nom à des vêtements, comme 
le baron Raglan, qui survit 
aujourd'hui dans les manches «ra- 
glan». On doit le «pantalon» à un 
personnage de lacomédieitalienne, 
un docteur victime de tours 
pendables. Rares sont ceux qui 
connaissentsonexistence, mais tout 
le monde connaît ses culottes. 
Plusieurs noms de villes sont 
immortalisés dans leurs produits. 
Mot américain créé en 1902, le 
«hamburger» a été nommé d'après 
Hambourg, sa ville d'origine. Le 
«xérès», dont nous connaissons 
surtout la variété sherry, porte le 
nom de la ville d'Espagne d'où il 
vient. Notre pâté «chinois» tient 
son adjectif de la ville de China, 
dans le Maine. Le fromage «okay» et 
le «champagne» rappellent le nom 


Itrent dans votre discours et vous ne 
Annie Bourret, elle, sait. 


de leur région d’origine. Enfin, 
l'usine de produits chimiques du 
village de «Javel» a changé à tout 
jamais la façon de nettoyer des 
«yvettes», personnages de femmes 
au foyer de vieux manuels scolaires 
canadiens. 

La «nicotine», plaisir plutôt fu- 
meux, a été popularisée par l'am- 
bassadeur Nicot, qui a rapporté le 
tabac de ses nombreux voyages. 
Deux dieux grecs nous ont légué 
leurs prénoms pour des voluptés 
fort différentes: Eros et Aphrodite 
survivent dans «érotisme» et «aph- 
rodisiaque», Serait-ce pour contrer 
ces dieux lascifs que treize papes 
ont porté le prénom «Innocent»? 

Après cette revue des noms 
propres devenus noms communs, il 
me reste à citer des cas contraires, 
oùlenomcommuns'esttransformé 
en nom propre, comme les villages 
«Quarante» et «Condom» -je n'in- 
vente rien... Le motde la fin? À me 
relire, je constate que je n'ai rien 
pour les lettres U, T et Z. Ah, zut 
alors! 

Annie Bourret, APF 
Collaboration spéciale 


LE GOUVERNEMENT DU CANADA 


propose de réviser les programmes sociaux du Canada. 


Avant de faire des changements, 
nous voulons connaître vofre opinion. 


Le poüvernement du Canada 


a préparé un cahier de consultation qui 
- contient un questionnaire et des renseignements 
sur les changements proposés aux programmes 


sociaux, dont : 
+ l’assurance-chômage 


«Qu'en dites-vous?». Pour obtenir votre exemplaire 


eratuit ou de plus amples rensergnements Sur la 
réforme des programmes sociaux, composez le: 


1 800 735-3551 


ATME : 1 800 465-7735 









Le prochain gouverneur 
général sera Acadien 


Roméo LeBlanc sera le pre- 
mier Acadien à occuper le poste de 
gouverneur général depuis le dé- 
but de la Confédération. 

«Je suis certain qu'il saura très 
bien s'acquitter de ses nouvelles 
fonctions», a déclaré le premier 


EN BREF - EN BREF - EN BREF 





Un Franco-Manitobain 
comme président du Sénat 


La nomination de l’Acadien 
Roméo LeBlanc au poste de 
Gouverneur général a obligé le 
premier ministre Jean Chrétien à 
nommer un nouveau président du 
Sénat. L'honneur revient au séna- 
teur Gildas Molgat, qui était jus- 





ministre Jean Chrétien. 
Monsieur LeBlanc est le 
deuxième francophone né à l'ex- 
térieur du Québec à occuper ce 
poste après Mme Jeanne Sauvé, 
qui était originaire de la 
Saskatchewan. Il entrera en fone- 
tion en février 1995, 





qu'à maintenant Leader suppléant 
du Gouvernement au Sénat, 

«En raison de son expérience 
et de la qualité de son jugement, il 
estéminemmentbienqualifié pour 
occuper ce poste», a déclaré M. 
Chrétien lors de l'annonce de cette 
nomination. APF 














oies Trovoux pubies o1 Services 
Uhon. Don Morin ministre 


Révision de la Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord 


Faites-nous part de 
vos idées, opinions 
et suggestions... 


| Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest révise 
présentement sa Politique d'encouragement aux entreprises 
du Nord. Si vous, ou l'entreprise ou l'organisme que vous 
représentez, désirez faire un exposé ou organiser une séance 
de discussion dans votre communauté, composez sans frais : 


le 1-800-661-0839 
ou le 873-7215 à Yellowknife. 


Nous comptons sur vous! 













de Colomble-Britannique 


Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 


Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 

francophone publié depuis 1968. Sous la direction du directeur-géné- 

ral, le/la rédacteur.trice en chef a la responsabilité des 

-rédigerdes articles d'information généraleet des chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e.s ainsi que des annonces publicitaires. 


Exigences: 

- posséder un diplôme en journalisme ou une expérience équivalente; 

- maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

- avoir fait de la mise en page serait un atout, 

- savoir rédiger et prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 


La personne doit posséder les qualités personnelles suivantes: 


« la prestation fiscale pour enfants 
# la contribution fédérale : 
* aux services de développement de l'emploi 
et à la formation 
* à l'éducation postsecondaire 
* à l'aide sociale et aux services sociaux 
* aux services de garde d'enfants 
; à l'aide aux personnes handicapées 
© Pourparticip national, remplissez et 
ne Se Eau cahier de tion 


ESA 
uv: 


- être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 
irrégulières (fins de semaines et soirs); pute , 
- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 

d'équipe); 1 
- faire preuve d'un sens de l'organisation. 


Vous pouvez également vous procurer des 
Loue du cahier dans toutes les succursales 
postales, les Centres d'emploi duCanada, et dans 
un grand nombre de YM/YWCA et de magasins 
d'alimentation. 


Vous pouvez aussi faire part de vos commentaires 
nb député ou assister aux audiences sur a 
réforme des programmes Sociaux que tiendra le 
Comité permanent du développement des res- 
sources humaines dans plusieurs villes du pays. 


Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 
Durée de l'emploi: Poste permanent, à temps complet 
Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 


Le Soleil de Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, M pe V6J INS 
Téléphone: (604) 7. 5 
Télécopieur: (604) 730-9576 


anada, c'est l'affaire de tous. 
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Carole Tremblay 


La douce revanche de madame Thibodeau 


Gallimard 


Qui croirait qu'une seXa- 
génaire puissereprendre goût 
à la vie? Carole Tremblay 
décrit dans son premier ro- 
man, La douce revanche de 


amusants car spontanés, Im- 
prévisibles. Entre le cham: 
pagne savouré dès le réveil, 
les nuits blanches, les diners, 
et les sorties où ils jouent au 


Madame Thibodeau, com- billard, Mme Thibodeau, 
ment «une vieille peau aban- 
donnée, sans amour-propre» 
redevient une jeune femme 
pleine d’espoirs, de craintes 
et d'énergie entourée denou- 
veaux amis. 

L'auteure, une Québé- 
coise reconnue pour ecrire 
des pièces de théâtre pour 
enfants, exploite avec beau- 
coup de simplicité une idée 
qui pourrait sembler à prime 
abord'banale. 

Quatre individus, une 
jeuneétudiante Clémence,un 
infirmier Robert, un prêtre 
Martial, et Mme Thérèse 
Thibodeau, habitent dans le 
même immeuble à Montréal: 
Is serencontrentsurle palier 
et leur vie bascule, L'amitié 
qui commence les boule- 
verse. 

Autrefois, leur existence, 
qui était ordinaire, se méta- 
morphoseences «petits rien» 


Clémence, Robert et Martial 
réapprennent à rire et à 
s'émouvoir. 

Selon Mme Thibodeau 
cette transformation s’expli- 
que par «l'orgueil de sa jeu- 






Conseiller 

Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T, N:0. 
Le traitement Initial est de 40 397 $ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf.: 041-0214-0003 Datellimite : 189 décembre 1994 


Registraire 
Campus Nunatta, Collège del'Arctique Ilgaluit, T. N:-0, 
Letraitement initial estde 41 368$ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $. 
Réf: 041:0211-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 
Agent de correction, niveau | 
Justice Igaluit, T. N.-0. 
Le traitement Initial est de 36 927 $ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $ 1 s'agit d'un poste non 
traditionnel: 

Réf.: 041-0213-0003 













Date limite : le 9 décembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979-6574. 


















Archiviste-bibliotechnicien 
Éducation, Culture et Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 

Réf.: 011-0395BB-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Agent de planification et 


d'administration des terres 

Affaires municipales et communautaires Rae-Edzo, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 42 373 $ par année, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 1 492 $. Il s'agit d'un poste non 
traditionnel. 


Réf.: 011-0424SFM-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Agent des services aux étudiants 

Éducation, Culture et Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 43 751 $ par année. 

Rèf.: 011-0426BB-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Conseiller principal en finances 


et en administration 
Affaires intergouvernementales 












nesse [qui] refaisait surface 
maintenant qu'elle avait de 
nouveaux amis». 

Même siMme Thibodeau 
est à la retraite, donc que son 
existence est presque ache- 
vée, elle se rend compte 
qu'elle n'est point encore 
morte et qu'il lui reste beau- 
coup de sentiments à décou- 
vrirou àredécouvrir. Ses trois 
amis partagent cette quête du 
bonheur à leur manière. Clé- 
mence apprend à se respec- 
ter, Robert ôte sa couverture 
de timidité et Martial compte 
s'installer après avoir beau- 
coup voyagé. 

La douce revanche de 
Madame Thibodeau est un 
livre courtquiselitd/un trait. 
Carole Tremblay rend ses 
personnages sympathiques: 
le lecteur s’attache aux diffé- 
rents aspects de leurs carac- 
tères. Il prend aussi cons- 
cience que la vie ne s'es- 
tompe pas à un certain âge; 
au contraire, en tout temps, 
l'être humain estexposé à de 
nouvelles émotions qui peu- 
vent le transfigurer. 

Isabelle Hachette 


Monique Proulx 


Homme invisible à la fenêtre 


Boréal/Seuil 


Dès les premières lignes 
été 


de ce roman, j'ai 
agréablement surpris 
parle stylede l'auteure, 
Monique Proulx. } 
Homme invisible à la 
fenêtre, gagnant du 
Prix Québec-Paris, est 
son troisième roman. 

L'écriture de 
Monique Proulx nous 
berce et nous entraîne 
dans des univers main- 
tes fois expérimentés 
mais racontés de façon 
si fraîche qu'à chaque 
phrase, chaque soupir 
phrasé, nous revoyons 
ces expériences d'un 
oeil nouveau, Elle uti- 
lise la langue française 
en la coulant dans de 
frappantes comparai- 
sons. 

Bon, maintenant 
que j'ai ardemment 
vanté sa vision du ro- L= 
man, je Vais vous parler un 
peu de l'histoire. 

Un peintre, Max, nous 
parle de sa vie d'après «Big 
Bang», son accident de voi- 





ture après lequel il a perdu 
l'usage de ses jambes. Max 


des vitesses folles, à travers 
des champs infinis; de déva- 
ler les espaces verts 
1 avec ses deux amis, 
Purple et Lady... mais 
il se la raconte fré. 
quemment, 

Un de ces jours, le 
téléphone sonne; il re: 
connaît la Voix: c'es 
celle de son ex-com 
pagne, Lady, qui aprà 
20 ans d'absence, vien 
s'installer dans la mai 
son en face de chez lui 
Etdécide deserefrayer 
un chemin jusqu'a 
coeur de l'artiste. Etlui 
combat de toutes ses 
forces. 

Pour conclure ce 
résumé, je n'ai que 
quelques mots à vo 
dire: je rêve de pou 
voir exprimer mes 
sentiments de faço 
aussi convaincante € 
originale que cette remar: 
quable écrivaine. [ 

Si vous désirez vous pro 
curer Homme invisible à là 
fenêtre et jouir de ces bijoux 












porte un regard cynique sur 
la vie, sur ses relations avec 
les autres, ces êtres qui n'ar- 
rêtent pas d'aboutir sur son 
sofa, dans son lit, dans sa vie. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 





Coordinateur, Projet de formation et de 
tutorat en gestion d'entreprise 

Collège de l'Arctique Yellowknife, T. N.-0. 
{ll s'agit d'un poste occasionnel jusqu'au 30 juin 1995) 

Le traitement initial est de 48 324 $ par année. 
Réf.:011-0434TRW-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 













Agêënt des achats, niveau Il 

Travaux publics et Services Yellowknife, T. N.-O. 
Le traitement initial est de 42 373 $ par année. 

Réf.: 011-0435EW-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Chef des services financiers 

Affaires municipales et 

communautaires Yellowknife, T. N:-0: 
Le traitement initial est de 51 758 $ par année. 

Réf.: 011-0436SFM-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Planificateur en aménagement des terres 
Affaires municipales et 

communautaires Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement est présentement à l'étude. 

Réf: 011-0437TRW-0003 Date limite: le 9 décembre 1994 


Agent attaché au tribunal, 
niveau II (2 postes) 


Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 36 665 $ par année. 
Réf: 011-0419SFM-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 








Coordinateur de la mise en oeuvre des 


revendications territoriales 

Affaires intergouvemementales 

et autochtones Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 56 311 $ par année. 

Réf.: 011-0432GFB-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Falreparvenirles demandes d'emplolau: Ministère du Personnel, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Scotia Centre, 8° 
HR P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. Télécopieur: (403) 

35. 





Préposé de nuit 


Ces êtres qu'il peint avec pas- 
sion jusqu'à ce qu'il ait enfin 
trouvé sa lumière, sa voie 
picturale. 

Il ne tient pas vraiment à 
parler de sa vie lorsqu'il avait 
encore la capacité de courir à 


de paragraphes iridescents dé 
génie littéraire, sachez qu' 
est publié aux Édition 
BoréallSeuil. Vous ne sere 
pas déçus. Pour ma part, 
l'ai dévoré! 







Marc Lachari 


Santé et Services sociaux 


Fort Smith, T. N.-0. 


et autochtones 


Réf.: 011-0428GFB-0003 


Travaux publics et Services 


non traditionnel. 
Réf.: 011-0431GFB-0003 


Travaux publics et Services 
Le traitement initial est de 41 
Réf.: 011-0433GFB-0003 






Yellowknife, T. N.-0. 


Le traitement Initial est de 49 084 $ par année. 


Date limite : le 9 décembre 1994 


Agent de la politique 
d'encouragement aux entreprises 


Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 41 368$ parannée. Il s'agit d'un poste 


Date limite : le 9 décembre 1994 


Analyste des budgets 


Yellowknife, T. N.-0. 
368 $ par année. 
Date limite : le 9 décembre 1994 













Letraitementinitialestde 30022 $ parannée. || yaura vérification 
du casier judiciaire des candidats. 
Réf.: 021-0118LM-0003 Date limite : le 9 décembre 1994 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITH NT XOE OPO. Télécopieur : (403) 872-2782. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
+ IL est Interdit de fumer au travall. 
+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de travail 
des présents postes. 
+ L'employeur préconise un programme 
Am dec prévaloir des avantages accordés 
de se Ir 
en vertu du Programme d'action positive les 
Éne vg u  OTuE 

































N'hésitez pas à nous transmettre 
vos suggestions de titres! 
L'Aquilon (403) 873-6603 


Les) 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Services d'un surintendant de chantier, 
phase 2. La fondation en ciment (phase) 
est terminée. Vous pouvez vous procurer 

une trousse d'information sur le projet. 

- Lutsel K'e, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commisaux 
contrats, Division de la gestion de laconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE 0P0 
(ou livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor, téléphone 
: (403) 872-7273; télécopieur : (403) 872-3800) avant : 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 14 DÉCEMBRE 1994. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentonnée ou auprès | du commis 
aux contrats, Division de la gestion de la construction, 
Ministère des Travaux publics et des Services, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées en main pro) re bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, téléphonie : (403) 
873-7662; télécopieur : (403) 873-0218) à partir du 25 


novembre 1994: 
* 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 


seulement. 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 
Renseignements 
généraux : Gloria Schraeder, 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7273 = 
Renseignements 
techniques : John Berg 
Tél. : (408) 8 
4 G ee 
SA 
_ 


PA illeurs 
dans la 
F rancophonie 


Semaine nationale de 
la francophonie 





La Semaine nationale de la 
francophonie, organisée par l'As- 
sociation canadienne d'éducation 
de langue française (ACELEF), a 
pris son envol le 1# décembre 
dernier en présence de 200 per- 
sonnes à l'Edifice de l'Ouest du 
Parlement, à Ottawa. Plusieurs 
dignitaires de la scène politique et 
associative étaient présents à cette 
cérémonie orchestrée par M. Henri 
Bergeron, communicateur de re- 
nom et l'un des patrons d'honneur 
de l'événementqui sedérouleradu 
20 au 26 mars 1995. À cette oc- 
casion, on dévoilait quelques 
nouveaux aspects de la Semaine 
nationale de Ia francophonie qui 
cette année se penchera sur les 
secteurs public, privé et associatif 
en plus du monde du secteur de 
l'éducation. Aïnsi, aux Prix de la 
francophonie canadienne et inter- 
nationale en éducation et en 
alphabétisation s'ajouteront ceux 
de la diversité ethnoculturelle et. 
de la participation (Prix Guérin) 
ainsi que le Prix en informatique. 
















Soutien financier à 
la francophonie canadienne 


La ministre déléguée aux Af- 
faires intergouvernementales ca- 
nadiennes, Mme Lise Beaudoin, a 
annoncé que la politique du gou- 
vernement québécois en matière 
de soutien à la francophonie ca- 
nadienne est présentement en ré- 
vision. En attendant l'annonce de 
la nouvelle politique qui sera pré- 
Kentée par Mme Beaudoin au dé 
but de’llannée 1995, les inscrip- 
tions au Programme de soutien à 
la francophonie canadienne sont 
décalées, ce qui reporte la date 
limite du 1° février 1995 pour la 
réception des formulaires aux ca- 
lendes grecques. Les bureaux du 
[Québec desservant les commu- 
nautés francophones hors Québec 
communiqueront plus tard à ces 
dernières les nouvelles dates ainsi 
que les modalités d'inscription au 
nouveau programme. 




















































Banque de ressources des 
aîné.e.s francophones 


L'Assemblée des aînés et des 
aînées francophones du Canada) 
offre l'occasion à ses membres 
retraité.e.s d'inscrire leur nom et] 
leur champ de spécialisation dans 
une banque de personnes-res- 
Sources qui servira d'outil à l'asso- 
ciation pour ses revendications à 
divérs niveaux. Cette banque de 
ressources, mise sur pied grâce à 
l'appui financier du Programme 
Nouveaux horizons du Canada, a 
également pour but de permettre 
aux aîné.e.s de demeurer actifs en 
mettant leurs compétences et leur! 
expertise au service des autres! 














| 
|à l'adresse suivante: 1, rue 
Nicholas, pièce 1404, Ottawa, 
|Ontario, KIN 7B7. 


tl 







Les organisations qui représentent les franco 
lors du référendum sur la souv 


«Il n’est pas question de se ran- 
ger dans un camp où un autre de 
façon officielle», dit Ja présidente 
de la Fédération des communautés 
francophonesetacadienne (FCFA), 
Mme Claire Lanteigne. 

1 Si la FCFA et ses 16 Organisa- 
tons membres refusent de militer 
ouvertement dans lecampdu NON, 
qui sera formé en vertu de la loi 
référendaire au Québec, c’est que 
personne ne veut se retrouver dans 
la position génante de lutter aux 
côtés….du Reform Party! «C’est sûr. 
qu'onest du côté du NON, dit Mme 
Lanteigne. Mais de là à camper 
dans le camp du NON sans savoir 
qui va être là...». La FCFA, ajoute 
Sa présidente, ne veut pas être 
obligée de souscrire à tous les 
messages qui seront véhiculés par 
les partisans du Canada uni et 
indivisible. 

La Fédération souhaite plutôt 
lancer sa propre campagne publici- 
taire dès le mois de janvier, qui 


«Référendum Québec 1995» 
La FCFA fera cavalier seul lors de la campagne référendaire 


S'adressera tant aux Québécois 
qu'aux anglophones des autres pro- 
vinces. Le hic, c'est que cette 
Campagne à la radio, à la télévision 
et dans les journaux coûterait 
500 000$ et que le souvernement 
fédéral n'a pas encore répondu 
favorablement à une demande de 
financement, Si la réponse fédérale 
estnégative, la campagne sera plus 
modeste. 

La campagne publicitaire fera la 
promotion des communautés fran- 
cophones et mettra en relief leurs 
réalisations. Le message véhiculé 
sera le même pour tous. Même 
lAssociation canadienne française 
de l'Alberta, qui avait contesté la 
façon de faire de la FCFA lors du 
débat constitutionnel de 
Charlottetown, se range cette fois 
derrière la stratégie adoptée parles 
associations francophones 

La FCFA entreprendra aussi des 
démarches auprès de tous les gou- 
vernements provinciaux et territo- 


riaux, en leur demandant de poser 
des gestes concrets à l'endroit de 
leurminorité francophone, à la veille 
du référendum. La Colombie-Bri- 
tannique et Terre-Neuve, par 
exemple, n'onttoujours pas accordé 
aux parents francophones le droit 
de gérer et de contrôler leurs écoles 
françaises, comme l'accorde l’arti- 
cle 23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. L'objectif de cette 
démarche est de priver le Parti 
québécois et le Bloc québécois de 
munitions durant la campagne 
référendaire. Ceci dit, la FCFA n'a 
pas l'intention de cacher que les 
francophones ne sont pas toujours 
traités avec justice dans certaines 
provinces. 

Même si elle admet que le Bloc 
québécois fait du bon travail à la 
Chambre des communes en défen- 
dant les minorités francophones, 
Mme Lanteigne affirme du même 
souffle que les libéraux «ont fait 
plus de travail que les conserva- 
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phones de l'extérieur du Québec ne militeront dans aucun camp 
eraineté du Québec, qui doit avoir lieu en 1995. 


teurs en neuf ans de pouvoir», Elle 
cite à titre d'exemples la récente 
Signature d'ententes financières 
Canada/communauté avec les 
Franco-Albertains et les Franco- 
Manitobains, de même que la dé- 
cision du fédéral d'activer les arti- 
cles 41 et 42 de la Loi sur les lan- 
gues officielles. 

L'année 1995 s'annonce en tout 
cas fort prometteuse pour les mi- 
norités francophones. En janvier 
prochain, les représentant.e.s de la 
FCFA rencontreront le premier 
ministre Jean Chrétien pour diseu- 
ter, entre autres, de l'avenir de la 
Loi sur les langues officielles etdes 
coupures budgétaires, Toujours en 
janvier, le gouvernement du Québec 
dévoilera sa très attendue politique 
sur la francophonie canadienne, qui 
sera basée en grande partie sur la 
politique de rapprochemententre le 
Québec et les communautés fran- 
cophones et acadienne, proposée 
en avril 1993 par la FCFA. APF 


| Projet de lo 
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Projet de loi 3 - Loi modifiant la Loi sur l'organisation judiciaire. Le 
présent projet de loi prévoit que le taux d'intérêt antérieur et postérieur 
au jugement soit fixé deux fois par an sur la base du «taux préférentiel» 
publié dans la Revue de la Banque du Canada. Le projet prévoit aussi 
un pouvoir discrétionnaire du tribunal de refuser d'accorder les intérêts 
antérieurs et postérieurs au jugement, d'augmenter ou de diminuer le 
taux d'intérêt ou de fixer la date à compter de laquelle courent les 
intérêts. 

Projet de loi 5- Loi modifiant la Loi sur l'obligation alimentaire. Le 
présent projet de loi yise à permettre aux conjoints de fait de bénéficier 
d'aliments et de leur donner la possibilité de conclure une entente visant 
à se soustraire à l'application de la Loi. 


Projet de loi 8 - Loi modifiant la Loi sur les prothésistes dentaires, Le 
présent projet de loi assujettit à l'inscription les prothésistes dentaires 
qui ont droit de faire des prothèses dentaires partielles sur ordonnance 
du dentiste. Le projet deloïinterditaux prothésistes dentaires de prendre 
ou d'interpréter les rayons X et de faire des diagnostics de la bouche. 


Projet de loi 9 - Loi modifiant la Loi sur la profession d'avocat. Le 
présent projet de loi vise à apporter des modifications à la Loi sur la 
profession d'avocat relativement aux mesures disciplinaires contre les 
membres du Barreau et les stagiaires en droit coupables de faute 
professionnelle. 


Projet de loi 10 - Loi modifiant la Loi sur les boissons alcoolisées, Le 
présent projet de loi prévoit que le ministre peut nommer pis SE 
spéciaux d'exécution des règlements municipaux parmi les agents 
d'exécution des règlements municipaux au service des municipalités 
ayant mis en place un régime de prohibition des boissons alcoolisées, 
et leur conférer des pouvoirs de fouille et de saisie à l'intérieur des 
véhicules. Le projet de loi confère aussi aux agents de la paix et aux 
agents spéciaux d'exécution des règlements mu cIpaLX le ie 
d'arrêter des véhicules afin de procéder à la fouille de ces véhicules. 


j : 12 - Loi modifiant la Loi n° 2sur l'organisation judiciaire. 
ee Pa ae Joi vise à éliminer tout renvoi aux Règles ee 
Cour suprême de l'Alberta. Le projet de loi transfère, dela ma su = 
au commissaire, le pouvoir de réglementation relatif di la fixatio ge 
tarifs d'honoraires et interdit le paiement d'honoraires ‘ae mn 
du tableau des jurés et aux témoins non experts: Le projet pr . 
le poste de juge en chef dans la composition de la Cour suprême: 

: i 14 - Loi corrective de 1994. Le présent projet de 10 Le 

rriger des anomalies, incompatibilités, archaïsmes et cs ur = 
‘des Territoires du Nord-Ouest, à y effectuer d'autres m pe 

non controversables ainsi qu'à ÿ abroger certaines dispos! 

cessé d'avoir effet par caducité ou autrement. 

ne - L 
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Audiences publiques 
Comité permanent de la législation 


_Le Comité permanent de la législation de l'Assemblée législative étudiera, du 11 au 15 décembre 
1994, les projets de loi et les livres verts suivants : 






Projet de loi 15 - Loi modifiant la Loi électorale. Le présent projet de 
loi vise à modifier la Loi électoraleafin de permettre au directeur général 
des élections de fixer la période de recensement. Le projet autorise de 
plus aux détenus qui purgent une peine inférieure à deux ans de voter ; 
à une élection. Le projet prévoit enfin des modifications de forme 
touchant les bureaux spéciaux de scrutin, le personnel électoral et les 
rapports sur le financement de la campagne électorale. 





TD3-12(6) - Le Bureau de l'ombudsman. Le livre vert contient des choix 
spécifiques quant à un bureau d'ombudsman, notamment le pouvoir, 
les fonctions et la compétence éventuels de l'ombudsman, un modèle 
d'accès pour les communautés et un plan de coordination des activités 
de l'ombudsman, de celles du Commissariat aux langues et de celles 
liées à la loi sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée. 


TD4-12(6) - Les ressources du patrimoine, Le livre vertspropose une 
nouvelle loi sur le patrimoine pour les T. N.-O, La Loi surlesressources 
historiques actuelle est périmée, tout particulièrement en ce qui à trait 
aux nouveaux projets et à la nouvelle orientation dans le domaine du 
patrimoine, aux réalités politiques et économiques actuelles, aux 
règlements des revendications territoriales et aux pratiques modernes 
d'aménagement et de gestion des terres. Le livre vert propose un 
nouveau cadre législatif global pour remplacer la Loi. 





Les audiences se tiendront dans la salle des comités «A» de l'édifice de 
l'Assemblée législative, à Yellowknife, 


Les membres du Comité veulent connaître votre opinion sur ces projets 
de loi. Vous pouvez obtenir de plus amples renseignements où des 
exemplaires des projets de loi ou des livres verts en communiquant avec 
le greffier du Comité. Les organismes et les particuliers sont invités à 
répondre par écrit en envoyant leurs commentaires au greffier du 
Comité, à l'adresse ci-dessous, avant le mercredi 7 décembre 1994. 


Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
Comité permanent de la législation 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Téléphone : (403) 669-2299 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 


David Hamilton 


; , député 
nn 2 Greffier dû Comité 


Président du Comité 
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Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - décembre 1994 


PARTY DE NOËL 


Le samedi 3 décembre, les asso: 
ciations locales (AFCY et APFY) 
ainsi que l’École Allain St-Cyror- 
ganisentetinvitenttoutela populas 
tion francophone et francophile à 
un party de Noël au Sam!s Monkey 
Tree. La journée débute vers les 
14h00. Le Père Noël sera sur place 
pour distribuer des cadeaux aux en- 
fants, ce qui sera suivi d'un souper 
«pot-luck», une pièce de théâtre 
présentée par les élèves de l'Ecole 
Allain St-Cyr, et une soirée (danse, 
bar, karaoké, ...). Bienvenue à tou- 


tes et à tous! 
+ 
“— 


Le 


LANCEMENT DU LIVRE 
DE RENE FUMOLEAU 





Le 13 décembre, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
organise un 5 à 7 pour marquer le 
lancement du livre Aussi longtemps 
que le fleuve coulera du Père René 
Fumoleau (O:m.i.). Vous êtes donc 
toutesettouscordialementinvité.e.s 
àvenirrencontreret féliciter le Père 
Fumoleau. 


BRAVO À L'APFY! 


Toutes nos félicitations à l’As- 
sociation des parents francophones 
de Yellowknife (APFY) pour l’or- 
ganisation de Jeur colloque en fin 
de semaine dernière. La présenta- 
tion de la pièce Toasté des deux 
bords a, entre autres, été très ap- 
préciée. Encore une fois, bravo! 


OFFRE D'EMPLOI 
AU CSC 


Le Comité du Centre scolaire 
communautaire (CSC) de 
Yellowknife est présentement à la 
recherche d’un.e agent.e de déve- 
loppement pour le Centre scolaire 
communautaire de Yellowknife. Il 
s'agit d'un poste de trois jours par 
semaine, àraisonde sept heures par 
jour, pour 125$ par jour. Vous pou- 
vez faire parvenir votre demande 
accompagnée de votre C.V. à Diane 
Mahoney au bureau du Conseil 
scolaire francophone, 5622-51° 
Avenue (dans les locaux de l’École 
Allain St-Cyr) avant 15h30, le 9 
décembre 1994. Les demandes sont 
aussi acceptées par télécopieur au 
873-5644, Pour plus de renseigne- 
ments sur les qualifications requi- 
ses et la description de tâches, vous 
pouvez communiquer avec Diane 
Mahoney au 920-6178. 


LES BOUGIES DE NOËL 
Joïgnez-vous aux élèves de Yellowknife alors 
qu'à l'Assemblée législative s'allumeront 


« LES BOUGIES 
DE NOEL » 


le jeudi 8 décembre. 


A7 h, tout le monde se rassemble sur le 
chemin derrière l'hôtel de ville pour recevoir 
une bougie spéciale de Noël et marcher en 
direction de l'Assemblée législative: 


A 17 h 20, la présidente reçoit les invités dans 
l'édifice de l'Assemblée législative. 
Les bougies, à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'édifice, s'allument et tout le monde se joint 
aux élèves de maternelle pour chanter Noël. 


IL Y AURA DES BISCUITS 


ET DU CHOCOLAT CHAUD. 
PATINAGE GRATUIT 





A 4 0 
ÉNING EX Votre choix. Tous les jours. 
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JOURNAUX ET MAGAZI- 
NES EN FRANÇAIS 


L'Association franco-culturelle 
offre toujours aux personnes inté- 
ressées la possibilité de recevoir La 
Presse du samedi et le Journal de 
Montréal (deux jours après leur 
parution). Pour plus de renseigne- 
ments,composezle 873-3292. Vous 
pouvez également commander des 
revues et des magazines en fran- 
çais. 


CE N'EST QU'UN 
AU REVOIR... 


Au revoir et bonne chance à 
Geneviève Gouin, qui travaille à 
l’Aquilon depuis septembre dernier. 
Eneffet, cette star de la plume etdu 
kodak doit nous quitter pour un 
nouveau contrat avec l'Association 
de la Presse Francophone (APF) 
avec le Gaboteur de Terre-Neuve. 
Tontravailici, Geneviève, aété très 
apprécié et sois certaine que nous 
garderons un très bon souvenir de 
toi. À bientôt! 


NOUVEAUTÉS VIDÉO 


L'AFCY renouvelle, lentement 
mais sûrement, ses tablettes de films 
en français. Passez nous voir pour 
découvrir nos nouveautés. Depuis 
septembre dernier, une vingtaine 
de nouveaux films se sont ajoutés à 
notre collection (films pour enfants 
etpouradultes).Plusles gens louent, 
pluslechoix sera grand... Une bonne 
idée pour relaxer en français durant 
le congé des Fêtes, louez un bon 
film en français pour vous-même 
ou pour calmer les enfants trop 
bruyants. 





ou c'est gratuit!). 


Appelez-nous dès maintenant! 


SESSION DE FORMATION 
POUR LE CSC 


Il y aura session de formation le 
10 décembre (c’estun samedi) pour 
les représentant.e.s des divers 
groupes communautaires au comité 
du Centre scolaire communautaire 
(CSC). Lasessionauralieuàl'Ecole 
Allain St-Cyr. Pour plus de rensei- 
gnements, contactez Madame Diane 
Mahoney, au 920-6178 (jour). 


RÉUNION ET SOIRÉE 
SOCIALE DE L'AJFT 


Le 10 décembre également, il y 
aura réunion et soirée sociale orga- 
nisées par l'Association jeunesse 
Franco-TéNOise (AJFT). La pre- 
mière partie de la journée, de 11h00 
à 16h00, sera consacrée à la prépa- 
ration en vue de la Session sur le 
Leadership, en février. À partir de 
20h30, une soirée sociale est à l’ho- 
raire pour ceux et celles qui sont 
intéressé.e.s. Pour plus d'informa- 
tion et pour inscription à cette 
journée, contactez Francine Labrie 
au 920-2919, 


PROJET ALPHA 
FAMILIAL 


Le mercredi 14 décembre, à 
l’École Allain St-Cyr, une soirée 
d’information et d'inscription sera 
offerte au publicconcernantle projet 
Alpha Familial. Le thème du pro- 
chain atelier sera J'apprends avec 
mon enfant. Pour plus d’informa- 
tion, vous pouvez joindre Linda 
Jacquet au 920-2919. 


FILM MON AMOUR, 
MY LOVE 


L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife (APFY) 
ainsi que les associations de Fort 
Smith et d'Igaluit ont présentement 
en main une copie du film Mon 
amour, my love. Si vous êtes 


U'UrA7X- Mgef,jNe® 


Attention! Attention! 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer| 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable, et ce,| 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti| 


m7 


Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre-bureau...| 
plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus| 
vous économiserez!!! É: 


Pour rejoindre d’autres lecteurs 


OPSCOM 


12 journaux avec un tirage de 


| 
| 
intéressée à visionner ce film qui 
traite des mariages entre anglopho- 
nes et francophones, veuillez com- 
muniquer avec votre association 
locale. 














































PROFESSEUR-E 
RECHERCHÉ.E 


Le Collège de l'Arctiqueest à la 
recherche d'un.e professeur.e pour 
enseigner un cours d'introduction à 
Macintosh en janvier prochain. Si 
vous êtes intéressée, veuillez 
communiquer avec Francine Labrie 
au 920-2919 ou Sandy Osborne au 
920-3035. 





TALENTS MUSICAUX 
RECHERCHES 


La Fédération Franco-TÉNOise 
est à la recherche d'auteur.e.s 
compositeur.e.s-interprètes dans le 
but éventuel d'organiser une soirée 
Boîte à chanson à Iqaluit et à 
Yellowknife. Cette première dans 
les TNO permettrait d'identifier le 
talents musicaux francophones en 
vue du Gala albertain de lachanson 
qui se déroulera entre le 21 avril et 
le 12 mai 1995. Pour plus derensei- 
gnements, veuillez communique 
avec Francine Labrie au 920-2919. 


FERMETURE 
DES BUREAUX 


Veuillez prendre note que nos 
bureaux seront fermés pour Noël 
du 22 décembre 1994 au 3 janvier 
1995. Bonnes vacances à tous et il 
toutes ! Joyeux Noël et Bonne An: 
née!!! 
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Mario Paris/L'Aquilon 


l'hiver. 


Le Wood yard possède un charme rustique tout particulier durant 
la saison estivale, mais couverts d'un épais voile de neige comme 
celui-ci, ses logis lui confèrent un aspect tout à fait féérique durant 
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Concertation des femmes de l'Arctique de l'Ouest 


Dignité et respect au coeur de 
la constitution 


Les personnes et les communautés importent plus que toute autre chose dans la 
définition et l’avenir du territoire de l'Arctique de POuest. Ce message a été repris 
par les soixante déléguées à la conférence sur les femmes et la constitution. 


Cette conférence, qui s'est dé- 
roulée les 4, 5 et 6 décembre à 
Yellowknife, était organisée par 
l'Association des femmes autoch- 
tones des TNO et le Conseil de la 
condition de la femme des TNO. 36 
déléguées, soit plus de lamoitié des 
participantes, provenaient de loca- 
lités en dehors de la région immé- 
diate de Yellowknife. Lesdéléguées 
représentaient 18 communautés de 
l'Arctique de l'Ouest, de Holman à 
Fort Smith. 

La conférence visait à dégager, 
en vue de l’actualiser, la vision que 
les femmes de l'Arctique de l'Ouest 
ontde leur futurterritoire. Le Iffavril 
1999, le territoire de Nunavut sera 
officiellementinstauré. Dans l’autre 
moitié des Territoires du Nord- 
Ouest, les leaders politiques (les 
député.e.s et les dirigeant.e.s d'or- 
ganisations autochtones et autres) 



















Le ministre a rappelé à la cin- 
quantaine de personnes (des gens 
d'affaires pour la plupart) assistant 
âsaprésentation que les Territoires 
du Nord-Ouest sont un partenaire 
tout désigné pour la République de 
Sakha. 

«Notre géographie, notre climat, 
notre population qui comprend un 
large groupe autochtone sont sem- 
blables aux vôtres. Dans le secteur 
de la construction, nous rencon- 
trons les mêmes difficultés 
structurelles et nous faisons appel à 
la même technologie pour les sur- 


monter. Votre expertise est très 
précieuse», aconfirmé M. Nazarov. 

Pourmieuxillustrerl'importance 
que la République de Sakha ac- 
corde à des partenariats avec le 
gouvemementet les entreprises des 
TNO, le ministre a expliqué que 
toutrécemment (à lami-octobre) le 
Comité d'État de la Construction 
s'était doté d'un secteur Habitation. 
Le 5 décembre, à Yellowknife, M. 
Nazarov effectuait sa première vi- 
site à l'extérieur de son pays, En Sa 
qualité de responsable de ce nou- 
veau secteur d'activités. 


Visite du ministre de l'Habitation de la République de Sakha 
L'industrie de la construction 
des TNO découvre la Russie 


Salle comble au Centre d'information touristique de Yellowknife le 5 décembre, 
pour la visite de M. Semyon N. Nazarov, le ministre responsable du Comité d'Etat 
de la Construction pour la République de Sakha, dans le nord de la Russie. 


L'intérêt de la République de 
Sakha pour les TNO n'empêche pas 
le Comité d'État de la Construction 
de traiter avec une dizaine d'autres 
pays. La compétition pour des 
contrats dans le secteur de l'habita- 
tion risque à brève échéance de 
devenir encore plus féroce. La Ré- 
publique vient en effet d'annoncer 
un programme deconstructiondans 
le secteur de l'habitation d'une am- 


Construction en Russie 
Suite en page 3 








Le temps des fêtes est à 
nos portes et bientôt, les 
tables seront garnies 
comme celle-ci. Le repas 
de Noël est une tradition 
qui remonte à loin, mais 
on ne se lasse toujours pas 
des dinde, tourtière et 
canneberges qui éveillent 
en nous l'esprit des fêtes. 
À moins que l'on opte 
pour des viandes plus 
exotiques comme on En 
trouve dans les FNO. 


invitent donc la population à saisir 
l'occasion pour affirmer l'identité 
de l'Arctique de l'Ouest et se don- 
ner une nouvelle constitution. 

Le processus constitutionnel 
repose, entre autres, Sur la tenue de 
deux conférences et d'un référen- 
dum. Un Comité d'organisation du 
développement constitutionnel 
(CODC), au sein duquel les deux 
organisations de femmes se parta- 
gent un siège, s'occupe du bon dé 
roulement des événements. 

Envuede la première conférence 
(celle de janvier 1995), l’Associa 
tion des femmes autochtones des 
TNO et le Conseil de la condition 
de la femme des TNO ont donc 
décidé de réunir des femmes des 
diverses régions de l'Arctique de 
l'Ouestpourqu'elles se prononcent 
sur la contribution des femmes au 
débat constitutionnel. 


Pour une société saine 
et égalitaire 


Avant de se pencher en atelier 
surdes sujets spécifiques de discus- 
sion, les participantes ont beaucoup 
insisté sur l'importance de guérir 
les gens et les communautés des 
TNO des maux dont ils souffrent. 

Ces maux touchent les domai 
nes physiologique, psychologique, 
social et spirituel. L'alcoolisme, le 
suicide, la violence envers les fem- 
mes, les abus envers les enfants ont 
été cités à plusieurs reprises. Pour 
se guérir de ces maux, aux plans 
individuel et collectif, les femmes 
réunies à Yellowknife préconisaient 
une approche holitisque, tenant 


Femmes et constitution 
Suite en page 2 
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Plus on lève le voile sur les lan- 
gues officielles au Canada, plus 
on découvre que la situation va 
de mal en pis. Les francophones 
subissent des revers jusque dans 

les services pancanadiens ma- 
jeurs: Air Canada et la Société 
canadiennes des postes... 

À lire en pages 3 et 5. 





Les aîné.e.s francophones du 
Canada disent qu'ils en ont « 
assez d'être les boucs émissaires 
dans la question du déficit et de 
la dette nationale. 
À lire en page 5. 
es 


Les minorités francophones 
peuvent-elles compter sur la 
ministre Louise Marleau en ce 
qui a trait aux soins de santé en 
français? À lire en page 6. 
em 

Faites connaissance avec 
Jacques Sirois, «l'homme qui 
observait les oiseaux». 

Un portrait de Mario Paris... 
À lire en page 7. 
———————_—_— 
Revivez le party de Noël de 
l'AFCY et de l'APFY en photos! 
Théâtre, danse et karaoké. 
jusqu'à ce que divertissement 
s'ensuive! 

À voir en page 8. 
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ÉCHOS DES TN:0. 


Des cartes de statut aux jeunes 
autochtones 


Les jeunes autochtones des Territoires du Nord-Ouest (TNO) âgés 
entre 13 et 16 ans pourront bientôt se procurer une carte de statut leur 
| donnant accès certains services en vertu de la politique concernant le 
| «Certificat du statut d'Indien». Cette carte leur permettra d'obtenir des 


| services non assurables comme les lunettes, les soins dentaires et les 


médicaments délivrés sur ordonnace lorsqu'ils entreront ou sortiront 
dü Canada. Parle faitmême, cette carte pourra leurservir de preuve de 


citoyenneté pouriles besoins de l'immigration: 
Des représentants du ministère des Affaires indiennesiet du Nord 


canadien (MAINC) entreprendronten décembreetjanvierune tournée 
dans les collectivités importantes des TNO afin de recueillir.les 
demandes des jeunes autochtones admissibles: 


Exploration pétrolifère et gazière 
dans la région de Fort Liard 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M.Ronald 
A. Irwin, et le chef du conseil de bande de Fort Liard, M. Harry 
Deneron, ont annoncé que des droits d'exploration pétrolifère et 
pazière ont été accordés à certaines compagnies dans la région de Fort 
Liard. 

La Ranger Oil Ltd, Amoco Canada Petroleum Company, Ltd, 
Chevron Canada Resources Ltd, Ocelot Energy Inc, Shell CanadaLtd 
et Paramount Resources Ltd se partegeront ainsi huit parcelles de terre 
d'une superficie de 150 000:hectares (576 milles carrés) au sud des 
TNO. 

Une telle entente ne s'était pas produite depuis 25 anset selon M. 
Irwin, celle-ci permettra aux résidant.e.s de Fort Liard'de bénéficier 
«de possibilités d'emploi et d'occasions d'affaires plus nombreuses». 

Les droits d'exploitation accordés aux six compagnies garantiront 
des investissements dlune valeur de 22681 389$ et prendront en 
considération la protection de l'environnement. À cet effet et avec le 
souci de préserver des terres pour les générations futures, deuxrégions 
ont d'ailleurs été exclues du processus d'émission des licences. 


Agents de police communautaire 
dans les TNO 


Le pouvernement fédéral'et 1e gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest (GTNO)ontmis sur pied un projetconjointde trois ans qui 
consiste à former des agents de police civils pouvant collaborer, au 
besoin, avec les agents de la GRC dans les localités isolées des TNO. 

Afin de tester l'efficacité des «agents de police communautaire», la 
GRC a entrepris de former un groupe de personnes et de les mettre à 
l'essai dans les localités de Fort Good Hope et Coral Harbour. Ces 
nouveaux agents (hommes et femmes) ont suivi un entraînement de 
quatre semaines à l'École de la GRC, à Regina. 

Ce projet-pilote, et les autres qui suivront, permettra de déterminer 
s'ilest possible d'engager des civils sur place, dans les localités isolées, 
pour venir en aide aux agents de la GRC. 


Prix d'excellence en habitation 
de la SCHL 


La firme d'architectes Pin/Matthews de Yellowknife s'estméritéun 
prix à l'occasion du symposium des Prix d'excellence en habitation 
1994 de la Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL), 
le 5 décembre dernier. 

Respectantle thème Partager les réussitesdulogementautochtone, 
la SCHL a remis à la firme Pin/Matthews le prix «création et concep- 
tion» pour laconstruction d'un centre pour Ans «tenant compte du 
style de vie; de la période de la vie etdes préférences personnelles de 
résidants ainsi que des perceptions de la collectivité de Rae-Edzo». 

Dans lecadre de cette même cérémonie, laCorporation de logement 
des TNO s'est vu décernée deux mentions honorables pour la cons- 
truction de huit logements pour personnes âgées et/ou handicapées 
(«création et conception»), et pour son programme de logements 
venant en aide aux personnes qui ne sont pas logées convenablement 
(«technologie et production»). 


Ethel Blondin Andrews: discours 





sur la violence faite au femmes 


Dans un discours qu'elle prononçait le 6 décembre dernier à la 
Chambre des communes, ladéputéde l'Arctique de l'Ouest, Mme Ethel . 
Blondin Andrews, aexhorté les individus et les pouvoirs décisionnels. 









comportements insensibles surle phénomène delà viol 
société. Pour mieux illustrer la lourdeur de la tâche, 
Andrews a énoncé quelques statistiques alarmantes se 
TNO!'entre autres, au moins une femme Sur quatre a été 
partenaire dans les Territoires. «Nous ne serons 
d'arrêter les gens qui commettent. 
toujours trouver les s« 

ions abusives afin qu'elles 

ntune vie me) 


à mettre fin à l'influence néfaste qu'ont les médias de masse ebles | 


Femmes et constitution 


Suite de la une 


compte de toutes les dimensions de 
la situation. 


Charte des droits et libertés 


Afin que cette philosophie de 
guérisonholistiqueseretrouvedans 
la constitution de l'Arctique de 
l'Ouest, M" Eileen Beaver de Fort 
Smith et les autres participantes à 
l'atelier sur la Charte des droits et 
libertés (celle dont le Canada s'est 
doté en 1982) ont indiqué que la 
constitution pour l'Arctique de 
l'Ouest devait tenir compte du droit 
à la santé, du droit à la dignité, du 
droit à l'intégrité physique, du droit 
au travail, du droit au respect pour 
les Aîné.e.s, les familles et les fem- 
mes, ainsi que du droit à la non- 
violence. 

Dans l'atelier sur la Charte, les 
participantes ont aussi réclamé des 
leaders àttous les échelons qu'ils et 
elles servent de modèles pour l'en- 
semble de la population et la géné- 
ration montante. La conduite des 
leaders devrait être exemplaire, en- 
tre autres en ce qui atrait à lasobriété 
et au rejet de la violence: 

Dans le domaine de l'éducation, 
il a été recommandé que le droit à 
l'éducation soit respecté, en termes 
d'accessibilité et d'égalité. Il a aussi 
été mentionné qu'il fallait réconci- 
lier les connaissances modernes et 
le savoirtraditionnel, pour une édu- 
cation complète. 






d'éducation. 












p1995. 


Minister ofindian Affairs 
and Northern Development 


Du côté des services de santé et 
des services sociaux, les femmes 
souhaîtent que les interventions 
extérieures soient limitées au strict 
nécessaire. Les communautés de- 
vraïient avoir un rôle de premier 
plan dans ces questions. La pri- 
mauté des communautés dans 
l'avenir collectif de l'Arctique de 
l'Ouest constitue d'ailleurs une des 
pierres angulaires de la vision cons- 
titutionnelle développée à la confé- 
rence. 

Ce même principe a été invoqué 
pour le système judiciaire. Les par- 
ticipantes ont dit privilégier une 
approche visant la réinsertion plu- 
tôt que la punition, dans le cas des 
infractions les moins graves. 


Obstacles à la participation 
politique des femmes 


«Nous sommes toutes d'accord 
pour dire qu'il faut briser le silence. 
En tant que femmes, lorsque nous 
nous mélons de politique, on nous 
traite tout de suite d' l'agitatrices", 
de ‘grandes gueules”. La plupart 
d'entre nous sont impliquées au ni- 
veau local. Au sein d'un conseil, 
une femme peut se retrouver seule 
parmi huit ou neuf hommes. Lors- 
que nous nous réunissons, nous 
sommes fortes. Ensuite nous re- 
tournons dans nos communautés 
où nous nous sentons isolées et in- 
timidées. Les femmes ne doivent 








Le ministre Ronald A. Irwin vous souhaite de joyeuses fêtes 


À l'approche des fêtes, j'aimerais profiter de l'occasion pour transmettre mes voeux les plus sincères aux 
populations du Nord, aux Autochtones et à tous les Canadiens. 


Les fêtes représentent toujours pour moiune occasion spéciale pour les enfants etune période où les familles 
se rapprochent. Comme l'Année internationale de la famille prend fin ce mois-ci, profitons de cette période} 
pour nous rappeler les bons moments passés avec les amis et la famille. Toutefois, j'aimerais aussi que nou 
saisissions cette occasion pour songer à l'avenir. : 


e 


Nous constatons des changements positifs à la suite de notre collaboration avec les Autochtones et Jeur| 
dirigeants. Tout en travaillant à la réalisation d'objectifs concrets dans l'im 
solides bases pour l'avenir de nos enfants. 


Les réalisations de l'année qui s'achève démontrent que d'importants changements surviennent dans les 
collectivités autochtones de tout le Canada. Notons, entre autres, le démäntèlement du Ministère, situatiof) 
qui touche les Premières nations du Manitoba; la poursuite de la cogestion, avec les Premières nations et l4 
province, des ressources naturelles en Saskatchewan; le financement accru pour les étudiants autochtones de} 
niveau postsecondaire et le transfert des compétences aux Mikmaq de la Nouvelle-Écosse en matièr| 


Les populations du Nord et les Autochtones peuvent être assurés que la reconnaissance de la place quile T 
revient dans ce pays faitpartiedes engagements fondamentaux du gouvernement. Le temps est venu de puise! 
au fond de nous-mêmes pour trouver la force, la détermination et l'esprit de collaboration: i 
permettront de poursuivre nos objectifs communs et, ensemble, de réaliser nos aspirations. 


Les progrès faïtsensemblecette année ne sont que le commencement, et les relations que nous avon: 
serviront de bases à nos réussites futures. 


Dans cette perspective, je vous souhaite de passer une période des fêtes en toute sécurité et je 


mes meilleurs voeux pour la nouvelle année. J'espère avoir le plaisir de continuer 
ù À, Te 


Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien. 


média, nous jetons également de} 


plus hésiter à s'affirmer, àexercer] 
pouvoir», a exhorté M Cinq 
Gilday, lors de l'atelier sur les fem 
mes et les obstacles à leur particip. 
tion politique. 

«En tant que mères et en tar 
qu'autochtones, nous avons Ja re, 
ponsabilité de faire inscrire dans | 
constitution de l'Arctique del'Oue. 
la protection de l'environnemen 
de la terre, de l'air, de l'eau: L'évs 
lité entre hommes et femmes do) 
aussi figurer au nom des principe 
de base. Si nous retournons à | 
définition traditionnelle de lead 
dans nos cultures, il ne s'agit pa 
forcément d'un homme; Nous con 
tituons 52% de la population mon 
diale. Nous devrions détenir 504 
de représentation», a-telle.ajouts 

À la pleinière du mardi aprèl 
midi, plusieurs participant 
autochtones ont rappelé qu'un 
certaine solidarité s'impose tout à 
même avec les dirigeant.e.s poli 
ques actuel.le.s «çar il n'est pas fi 
cile de fonctionner dans le systèm 
du pouvoir politique sans’en ét 
affecté.e», précisaitlachefde band 
de Arctic Red River, Grace Blakt 

La solidarité touche aussiles nr 
vendications autochtones com 
les traités et l'autonomie gouvemf 
mentale. «Nous ne voulons pi 
marcher devant ou derrière M 
hommes. Nous voulons marcher 
côté». 



























Agnès Bill 




























































































Selon une politique de la Société canadiennes des postes 


Adresser son courrier selon le bon usa 
française coûterait plus cher à l’e 


S'ilsveulentéconomiser de l’ar- 
gent, les gros clients doivent se 
conformer aux règles d’adressage 
delaSociété canadiennedes postes. 
Le hic, c’est que ces règles ne res- 
pectent pas la grammaire française. 

La Société offre aux gros expé- 
diteurs de courrier des tarifs préfé- 
rentiels, seulement s'ils adoptent 
les règles de l'adresse dite «opti- 
male» par opposition à l'adresse 
dite «courante». 

Mais contrairement à l'adresse 
courante, l'adresse optimale ne tient 
pas compte des règles de la langue 
française en la matière affirme le 
député bloquiste Pierre De Savoye, 
qui siège au Comité permanent des 
langues officielles. 

Ce dernier a pris par surprise le 
président de la Société lors de sa 
comparution, en affirmant que cette 
dernièreencourageaitsans le savoir 
la diffusion de normes contraires à 
la langue française. Il a même 
qualifié la politique de la Société de 
«discrimination tarifaire basée sur 
la langue». 





L'adresse courante devraitse lire 
comme suit: Monsieur François 
Boucher, Tour La rose des venis, 
634,43 Avenue Nord-Ouest app.4, 
Lasalle (Québec), Hgp 3B7 
(exemple). 

Mais l'adresse optimale suggé- 
rée par la Société canadienne des 
postes à ses gros clients se lit ainsi: 
F Boucher, 634 43E AV NO, APP 
4, LASALLE QC, H8P 3B7. 

Selon le député bloquiste, la 
Société n'a pas pris conscience de 
l'influence néfaste que cette norme 
pourrait avoir en matière d'éduca- 
tion populaire. Une norme, a-t-il 
répété à plusieurs reprises en citant 
le Multidictionnaire, qui est con- 
traire au bon usage de Ja langue 
française en ce qui a trait à l'abré- 
viation, la ponctuation et l'emploi 
des minuscules et des majuscules: 
«Toutcela grâce à un logiciel cons- 
truit à partir des spécifications de la 
Société», a révélé le député. (Véri- 
fication faite, le Multidictionnaire 
se réfère justement aux normes de 
la Société canadienne des postes, 


ge de la langue 
xpéditeur 


Pour ce qui est de l’adressage cou- 
rant d'une enveloppe). ï 
Prisau dépourvu, le président de 
la Société canadienne des postes, 
Georges C. Clermont, n’apas Voulu 
entrer dans ce débatlinguistique. Il 
a cependant affirmé qu’une insti- 
tution avait le droit d'adresser le 
courrier de façon courante. «ll ya 
des institutions qui refusent et pré- 


fèrent écrire de façon correcte, en : 


anglais ou en français, mais il faut 
accepter les conséquences», a ré- 
pondu M. Clermont. «Les consé- 
quences», c'estqu'ilencoûteraplus 
cher à l'expéditeur. 

C'est que l'adresse optimale fa- 
vorise uritraitement plus rapide du 
courrier selon le vice-président des: 
Ressources humaines, André 
Villeneuve. «Nous sommes mal- 
heureusement devant le langage de 
la machine», a:t-il reconnu. Il a 
néanmoins pris l'engagement de 
vérifier les normes d'adressage, 
pour s'assurer qu'elles soient con- 
formes au bon usage de la langue 
française. APF 


Geneviève Gouin/L'Aquilon 





Découvrez l'artiste qui se 
cache en vous! 







Vous n'avez peut-être pas le génie de Da Vinci ou le talent de 
Picasso, mais cela ne veut pas dire que vous ne pouvez laisser 
libre cours à vos élans créateurs. Si vous aimez la peinture, 
l'aquarelle, le fusain ou toute autre forme d'expressiongraphique, 
vous pouvez vous joindre à d'autres comme vous qui s'adonne à 
ce «hobby» à l'École Allain St-Cyr tous les jeudis. La dernière 
rencontre pour 1994 aura lieu le 8 décembre à 19h. Les séances 
reprendront ensuite dès le 12 janvier 1995 à la même heure. 










Programme de construction domiciliaire en Russie 


Suite de la une 






pleur sans précédent. La superficie 
totale du programme est de un mil- 
lion de mètres carrés. Au moins 
2 000 des unités de logement con- 
sistenten des maisons individuelles. 
Le programme se déroulera sur une 
période de deux ans et doit débuter 
-dès 1995 — 


Nouvelles règles du jeu 


Pour la réalisation de son pro- 
gramme de construction domicili- 
aire, la République de Sakha, qui a 
adopté un régime présidentiel il y a 
à peine dix ans, entend fonctionner 
avec de nouvelles règles. 

Le Comité d'Etat souhaite entre 
autres que les banques s'impliquent 
activement dans le financement du 
programme d'habitation. Selon M. 
Nazarov, il s'agirait là d'une prati- 
que inédite en Russie. 

Le Comité confiera aussi un rôle 
plus actif aux propriétaires de 
maisons et aux entreprises locales 
qui participeront au programme, La 
République compte environ 30 
grandes compagnies de construc- 
tion et une douzaine d'usines spé- 
Cialisées dans la production de 
matériaux de construction, 

Pourles propriétaires individuels 
et pour les entreprises, le Comité 
Prévoit une série de mesures 
d'exemption pour le paiement de 
laxes de vente et de taxes foncières. 
Quant aux banques, le gouverne- 
ment espère les convaincre d'in- 
Yestiren leuroffrantuneexemption 
fiscale sur leurs profits, propor- 
tionnelle aux sommes investies. 


Les risques du métier 






_ Lesexemptionsfiscaiesetautres 
incitatifs qu'offre le gouvernement 
ublique de Sakha à ses 
futurs partenaires en affaires n'ont 
toutes les inquiétudes 

nt.e.s à la rencontre du 














compagnies sont assurées d'être 
payées pourleurtravail, une fois les 
projets complétés. 

L'obtention d'un contrat d'en- 
vergure dans le secteur de la cons- 
truction signifie règle générale que 
l'entreprise doit au départ investir 
des sommesçconsidérables avant de 
recevoirdes paiements. Les besoins 
en capitaux, et par conséquent les 
risques, sont élevés. Dans le con- 
texte d'un chantier en Sibérie, plu- 
sieurs entrepreneur.e.s des TNO 
semblaient croire que les risques 
étaient encore plus grands. 

L'éloignement de la République 
de Sakha suscitait également de 
l'appréhension. Pour atteindre 
Yakutsk, la capitale, le voyage par 
voie aérienne de Yellowknife dure 
24 heures. Dans un tel contexte, la 
supervision d'un projet et les con- 
tacts entre le siège socialet l'équipe 
sur le terrain deviennentcomplexes 
et coûteux. 
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lundi au jeudi 
15h à 1h 






Pour un endroit 
jaser entre amis-es.… 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture: 


Au service du Nord 
depuis 25 ans 


Nouveaux partenaires et 
nouveaux produits 


Comme le Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest (GTNO), 
la République de Sakha déenit la 
formation professionnelle de sa po- 
pulation comme une priorité. 

Cela signifie que le programme 
de construction domiciliaire offre 
des opportunités non seulement à 
des compagnies spécialisées dans 
le secteur de la construction à pro- 
prement parler mais aussi à des 
entreprises du secteur tertiaire. 

Dans le domaine de la formation 
de la main-d'oeuvre, le ministre 
Nazarov a laissé entendre que les 
entreprisesterritoriales de cesecteur 
nedevraient pas hésiteràoffrirleurs 
services. Les mêmes remarques ont 
été adressées aux entreprises qui se 
spécialisent dans les matériaux de 
finition (tapis, etc..). 










où il fait bon 


c'est l'idéal... 


vendredi et samedi 
15h à 2h 









Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


SCOTIA 
















Les entreprises que tente l'aven- 
ture sibérienne peuventcomptersur 
le GTNO dans leurs démarches. M. 
Randy Cleveland, le sous-ministre 
adjoint des Travaux publics et Ser- 
vices, a indiqué que les program- 
mes de visites et d'échanges qui ont 
déjà permis Aonzeentrepreneure,s 
de se rendre en Russie vont se 
poursuivre. Les prochaines «mis- 
sions d'exploration» devraient se 
tenir en octobre 1995, 

Outre le ministère, l'Association 
de la Construction des TNO, l'As- 
sociation des ingénieur.e.s, la 
Chambre de commerce de 
Yellowknife, la Chambre de com- 
merce des TNO, la Société territo- 


5 LANCEMENT DE LIVRE 


as this land shall last"). 









fMinacen 









Quality pet 
products 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
invite toute la population francophone et fran- 
cophile de Yellowknife à venir rencontrenle Père 
René Fumoleau, lors du lancement de son livre: 
Aussi longtemps que le fleuve coulera ("As long 


Un 5 à 7 aura lieu pour souligner 
cet événement, le mardi 13 décembre 1994 
au 13: étage de la Tour Fraser. 


Bienvenue à toutes et à tous! 


ms © 


«J.J. Hobbies 
® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 

Yellowknife, T.N.-O., XI1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


riale d'habitationet Développement 
économique et Tourisme (GTNO) 
collaborent à la promotion des inté- 
rêts des Territoires auprès de la 
république russe, À Ottawa, le mi- 
nistère fédéral des Affaires exté- 
rieures est également actif dans le 
dossier, 

Les relations entre la Républi- 
que de Sakha et les Territoires du 
Nord-Ouest remontent à 1984, En 
1990, des représentants de la répu- 
blique avaient effectué dans plus 
sieurs communautés de la Terre de 
Baffin un voyage comparable à ce- 
lui qui a amené M. Nazarov dans 
l'Arctique de l'Ouest. 

Agnès Billa 
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Le temps passe. Cinq ans déjà depuis la 
tuerie à l'École polytechnique de Montréal, 
un 6 décembre 1989 de désolante mémoire. 
Arrivée en janvier de cette même année à 
Yellowknife, je me souviens avoir souhaité 
ardemment à ce moment-là me retrouver à 
Montréal. Consternée par cette terrible tra- 
gédie, je ressentais un tel besoin d'être pro- 
che des femmes, des amies et de l'alma 
mater frappées en plein coeur par les balles 
de Marc Lépine. 

Le temps passeet, pour moi en tout cas, la 
douleur s'est un peu estompée. Ce qui 
compte maintenant, c'est la détermination 
grandissante chez les femmes de ne plus 
tolérer la violence dont elles sont depuis 
trop longtemps victimes. 

Le crime de Marc Lépine aura révélé de la 
manière la plus choquante et la plus meur- 
trière le phénomène de la violence envers 
les femmes, un phénomène autrement plus 
répandu dans notre société que cet acte de 
démence isolé qui demeure dans les anna- 
les de notre pays le pire massacre jamais 
survenu au Canada. 

Cette année, pendant toute la journée du 
6 décembre, soixante femmes autochtones 
etnon-autochtones de l'Arctique de l'Ouest 
étaient réunies à Yellowknife pour définir 
leur vision d'avenir pour le nouveau terri- 
toire de l'Ouest des TNO. Parmi toutes les 
valeurs et tous les principes qu'ont évoqués 


Non à la violence 
envers les femmes 


DE PLUS EN PLUS DENFANTS 
PAUVRES AU CANADA, 









CEST DÉGUEULANE/. 


ILS POURRAIENT. PAS 
TRAVAILLER 


COMME 
TOUT A MÉRDE 7 






les participantes à cette conférence, aucun 
n'avait plus d'urgence que le refus une fois 
pour toutes du recours à la violence contre 
les femmes. 

Un article dans la Constitution de l'Arti- 
cle de l'Ouest sur le rejet de la violence, la 
politique du GTNO dite de «Tolérance zéro 
à la violence».…., toutes ces mesures déjà 
acquises ou à venir ne font que refléter les 
actions des femmes des Territoires qui, 
quotidiennement dans leurs communau- 
tés, disent non à la violence. 

En 1989, le lendemain du massacre à Po- 
lytechnique, des gens refusaient de voir 
dans ce crime une attaque contre les fem- 
mes, malgré les propos du meurtrier qui 
avait déclaré sa hainedes féministes. Ilavait 
fallu faire remarquer à ces gens que si le 
massacre avait touché uniquement des 
hommes de race noire, personne n'aurait 
douté qu'il s'agissait d'un crime odieux et 
raciste. 

Aujourd'hui, la gravité du scandale de la 
violence envers les femmes est connue. De 
plus en de plus de femmes témoignent; de 
plus en plus de gens les entendent et les 
écoutent. Le silence entourant la violence 
est de plus en plus souvent brisé. Dans les 
mois à venir, lors des débats constitutionnels 
territoriaux, réclamons une société respec- 
tueuse de l'intégrité des femmes. 

Agnès Billa 














Exit le député d'Ottawa-Vanier 







Jean-Robert Gauthier 
est maintenant au Sénat 


Député d'Ottawa-Vanier pendant 22 ans, grand défenseur 
de la francophonie canadienne à la Chambre des communes, 
celui que des députés appellentaffectueusement«J.R.», siège 
maintenant à la Chambre haute. 

«Il faut savoir sortir de la politique active», a déclaré à 
l’APF lenouveau sénateur, dontlavoix trahissaitune certaine 
tristesse. «Jean [Chrétien] m’a fait l'offre d’un poste au 
Sénat. À tout prendre, jepensequec’estune bonne décision», . 
a-t-il ajouté. 

Jean-Robert Gauthiern’avaitpas caché sa déceptiondene 
pas avoir été élu comme président de la Chambre des com- 
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L'Aquilon est un journal hebdomädaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires: 
L'Aguilon est la propriété de la Fédération 
Franco. TéNOiïse par le biais de la société 
les Editions franco-ténoises/L'Aquilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gent que la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l’auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera àune re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
telle est fortement recommandée à condi- 
tion de citer la source. L'Aguilomest mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
fr cophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 
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Des femmes aux commandes 


Canada, 13 mars 1928 - Ce n'était pas facile pour les Canadiennes de 
devenir pilote au début du siècle, D'abord, il y avait trop de pilotes sur le 
marché du travail parce que plusieurs d’entreeux avaïentété formés pendant 
la Première Guerre mondiale. De plus, les vols commerciaux étaient plutôt 
rares et les écoles pour les aspirants pilotes acceptaient peu d'élèves. 

Mais l'obstacle le plus difficile à surmonter pour celles qui rêvaient de 
piloter un avion était l'opinion publique. La place d’une femme, croyait-on 
à l’époque, n'était surtout pas dans un poste de pilotage. 

Malgré tout, de nombreuses Canadiennes se sont accrochées à leur rêve 
et lorsque les cours de pilotage devinrent accessibles au grand publie, la 
fin des années 1920, nombreuses furent celles qui s'y inscrivirent. 

Le 13 mars 1928, la jeune Eïleen Vollie d’Hamilton aréussi son examen 
de pilote à bord d'unieil avion de guerre devenant ainsi la première 
Canadienne à détenir un permis de pilote. Mme Vollic fut également la 
première femme au monde à voler sur un avion équipé de Skis. 

Evidemment, tout le monde parlait des exploits de ces pionnières de 
l'aviation. Cependant, lorsque venaitle temps de postulerun emploi, c'était 
beaucoup plus difficile d'attirer l'attention des patrons. Daphne Paterson, la 
première pilote d'avion du Nouveau-Brunswick etla première Canadienne 
à détenir un permis de pilote commercial, aéeumulait frustration sur 
frustration dans ses tentatives pour décrocher un emploi. 

Malgré tous les obstacles qui se dressaient sur leur chemin, les femmes, 
ennombretoujours eroïssant, luttaient pourobtenirune place dans le monde 
de l'aviation, traçant ainsi le chemin pour toutes celles qui les ont suivies. 
Pour plusieurs d'entre elles, voler symbolisait le pouvoir de maîtriser leur 
destinée, une expérience qu'elles ne pouvaient pas vraiment vivre ailleurs 
que dans les airs. 


Votre abonnement sera enregistré 







































munes, il y a un an.Nommé président du Comité permanent. 
des affaires étrangères et du commerce international, le 

premier ministre Chrétien lui a offert de siéger au Sénat 

quelques jours après le dépôt de son rapport sur la révision de 

la politique étrangère canadienne. 

M. Gauthier a l'intention de poursuivre son, travail de 
toujours en faveur des minorités francophones, «mais dans 
un contexte plus large». Libéré de ses responsabilités de 
député, il offre dès aujourd’hui ses services à toutes les 
communautés francophones au pays: «Je suis disponible. Je 
l'ai toujours été», rappelle-t-il. Evidemment, il concentrera 
ses énergies en Ontario où, dit-il, «il y a de l'éducation 
populaire à faire» pour ne pas que se reproduise un autre 
Sault-Sainte-Marie. 

Il se dit aussi prêt à s'impliquer dans le débat référendaire 
au Québec, etne pense pas que celaoffusquera les Québécois. 
«J'imagine que les Québecoïs vont accepter que des repré- 
sentants des minorités francophones disent qu'il est impor- 
tant que le Canada reste uni», L 

Iln'apas l'intention de se mêler à lacourse à sa succession 
dans sa circonscription. Il a repris à son compte la formule 
consacrée dé «non ingérence, non indifférence» pour expli- 
quer sa position. Il espère quand même que son successeur 
poursuivra son travail. 

M. Gauthier a été conseiller scolaire et président de 
Conseil scolaire dans la région d’Ottawa-Vanier pendant 12 
ans. Elu député en 1972, ila été whip em chef de l'opposition 
de 1984 à 1990 et leader de l'opposition à la Ghambre des 
communes de 1990 à 1991. Il est le président de la section 
canadienne et vice-président international de l'Assemblée 
intemationale des parlementaires de langue française. 

À 65 ans, après 34 années de vie politique dont 22 années 
à titre de député, Jean-Robert Gauthier a décidé de passer à 
autre chose. 
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de leur destinée 












































Fondation CRB 






Je m'abonne ! 


lan 2 ans 


30$0 
50$0 


Nom : 





Individus : 18$0 


Institutions :  30$C1 Érdogon 


à la réception du paiement. 







L'AQUILON, 9 DÉCEMBRE 1994, PAGE 5 


Les aîné.e.s 


Pas si riches 


Loi sur les langues officielles 


Air Canada ne dictera aucune règle à ses transporteurs 


Air Canada n’a pas li 






tent: er £a: à 
tention d’obliger ses transporteurs régionaux ä se soumettre à la Loi sur les langues 


en ont assez d'entendre dire que ffici x 
officielles, même si cette loi s’applique au transporteur national. 


leur situation financière estbonne, 
d'entendre dire qu’ils sont riches 
et que le gouvernement n’a plus 
les moyens de leur verser des 
prestations: 

Pour «rectifier les faits» cinq 
organisations nationales d'aîné.e.s, 
dont l'Assemblée des aînés et 
aînées francophones du Canada 
(AAAFC), ont rédigé un mémoire 
|à l'intention des ministres des Fi- 
pans et du Développement des 
ressources humaines. 

| «Ebranlés» par les attaques des 
|médias et de la presse financière 
Icontre les bénéfices aux aîné.e.s, 
ceux-ci affirment qu’au contraire, 








Le vice-président généraletchef 
de l'exploitation chez Air Canada, 
M. Jean-Jacques Bourgeault, a été 
clair à ce sujet lors de son passage 
devant le Comité permament sur 
les langues officielles: «Nous les 


Le Sénateur Jean-Louis Roux a gnie demain matin, qui ferait du aux transporteurs régionaux 
See de son côté la «position pétrole, qu'elle est soumise à la Loi De toute façon, dit-il, le service 
Se Air SAN «Je ne sur les langues officielles». est bilingue Sur tous les vols d'Air 
comp. S pas que vous ne leur Il estime même qu'il est «anor-  Novaetd’Air Alliance, Pour ce qui 
Se pas une façon d'agins. mal» qu'une compagnie privée soit est d'Air Ontario, le service est bi- 
incitons à donner un service bilin- É no a dés officiel - ï de bé pe nes de Le M bee es 
gue, en autant que faire se peut. Ron furidiques ques ICIe esiquie a ordété rédigée surtout là où il y a une demande en 

Cadre non die là a : ar pour des institutions fédérales. français, Mais c'est une toute autre 
AE ac One RS En i Fe anglo «C'est très vaste, c esttrèsbureau- histoire dans l'Ouest, admet M. 
AA et Qi bec ut As ne ie cOIS, V ms A anus s'est cratique, © est très lourd, c'esttrès  Bourgeault. Le transporteur régio- 
EEE con a P “ ME impact de cette compliqué de le faire, dit-il. Nous,  nal AirBC n'offre un service bilin- 
Büurgentlisées petites com Sie à 1 nee francophones, on le fait, mais je ne pense pas que  gue que sur quelques vols seule- 
due pas SE aveille u référendum: «En cette ce soit normal pour d’autres com- ment. «L'acceptation du français 

1 es sont indépendantes, période de tensions au pays, on ne pagnies d'être soumis ça». Il dans l'Ouest, c'est quelque chose 
mème si Air Canada peut nommer doit pas se contenter d'opinions serait «dommage», ajoute-t-il, que qui n'est pas facile» conclut-il 
des membres sur ke conseil d'ad- Juridiques, alors que des personnes le gouvernement impose cette loi à APE 





















































le gouvernement gruge dans leurs]  ministration LE 

| LR mr S + remettent l'unité du pays en ques- 

PR So Malgré l'insistance du Comité tions. Fa 

Jversé toute leur vie des contribu-| des langues officielles, le porte- M. Bourgeault, qui au début de Vous avez jusqu'au 31 janvier 1995 pour 


[tions au régime de retraite du gou- 


parole d'Air Canada aditqu'ilétait sa comparution avait qualifié A 
Ivernement pour assurer «leurs des + 


€ n a hors de question d'obliger ces Canada de «joyau de la Couronne 
vieux Jours», voilà que tout est! compagnies à respecter la Loi sur en terme de politique des langues Con eil des à ill à d 3Q sh IN [@) 
remis en question. K les langues officielles. Et selon les officielles», s'estdéfendu en soute- S arts des à ex 
Cequiinquièteles aîné.e.s,c’est| avocats consultés par Air Canada, nant qu'il y avait «des limites à ce 
que deplusen plus de genspensent| cette loi ne S’appliquerait pas aux qu'on peut imposer aux gens». 
que le pays ne peut plus se,per-|| - transporteursrégionaux qui brassent Interrogé par l'APF, M 
mettre deleurpayerdesprestations| des affaires avec la compagnie. Bourgeault a maintenu sa position. * vous habitez les TN.-O, depuis au moins deux ans et si 
de vieillesse. C’est pourquoi ils «Si le législateur a pris la peine Le gouvernement, dit-il, avait la 
lénoncentle «mythe»selonlequel|. d'imposer une obligation légale à possibilité lors de la privatisation 
ils vivraïent dans une relative] AirCanadad'offrirunservicedans d'Air Canada en 1988, d'étendre 


presenter votre demande de contribution au 
















Grâce au Conseil des arts des EN.-O. vous pouvez obtenir une con- 
tribution financière pour réaliser un projet touchant les arts, si : 


* vous êtes un musicien, un écrivain, un artiste peintre, un acteur, un 
cinéaste où un artiste neuvrant dans une forme d'art jugée pertinente; 
































aisance etque le programme dela| es deux langues officielles, a ré- aux transporteurs régionaux l'obli- * OU si vous êtes un organisme enregistré aux T.N.-O. présentant un 
Sécurité de la vieillesse est ineffi- pliqué le sénateur Jean-Claude  gation de respecter la Loi sur les projet visant la promotion des arts visuels, littéraires ou du spectacle. 
cace et trop cher. Sans ce pro- i i ñ es | elles: «Le : , ba F 

_ ï jiti Fe Rivest, il me semble qu'ilyades langues officielles: «Le gouverne- Votre demande doit porter surunprojetartistique spécifique faisant 
grammesatfirme lacoalition, 75%| raisons juridiques d'offrir des ser-  mentnel’apasfait…Ils{les moyens] appel à la créativité, 
des personnes, âgées auraient un| vices dans les deux langues de la  existaientpourtant». Etce n'est pas, de à Se à . 
revenu inférieur à 20 000$ par an- part des transporteurs». La loi selon lui, parce qu'Air Canada est Les demandes doivent être reçues (par courrier, télécopieur ou en main 


propre) avant le 31 janvier 1995, Les demandes reçues après cette date 
devront attendre jusqu'au 30 avril 1995. Les personnes ou les organismes 
choïsis recevront leur contribution financière aux environs du mois de 
juin 1995. 


née. C’est aussi ce programme, et 
d’autres initiatives gouvernemen- 
tales, qui ont permis de réduire 
depuis 20'ans la pauvreté chez les 
INC CIS RENE ser Û 
Ces derniers dénoncent aussi 
l'ingratitude des citoyens. Les jeu- 
nes, disent-ils, ne voient que les 
coûts des bénéfices consentis aux 
aîné.e.s, sans penser à ce qu'ils ont 
eux-mêmes reçu de la société, ou 
s'attendentärecevoir. «Si l’oncroit 
que les autres générations n'ont 
hucun devoir envers les aîné.e.s, 
pourquoi devraient-elless'attendre 
leur participation au financement 
des programmes d’éducation?». 
Les aîné.e,s sont prêts à «payer! 





privatisant Air Canada, adoptée le maintenant propriétaire de trans- 
18 juillet 1988 par la Chambre des porteurs régionaux, à 100%, que la 
communes, maintenaitl'obligation Loi s'applique pour autant: «Pour- 
du transporteur à se soumettre à la quoi elle s’appliquerait? Ce n'est 
Lorsurles langues officielles. pas parce que j'achète une compa- 


Occasion de carrière 


Le Soleil 


Le seul journal francophone en Colombie-Britannique 
est à la recherche d'un.e 










Pour.obtenir des formules.de.demande. de contribution.où.de.plus 
amples renseignements, écrivez au : Coordinateur des. arts, 
Ministère de l'Éducation, de la Cülture et de la Formation, 
Gouvernement des T.N.-O., C.P. 1320, Yellowknife NT XIA 2L9 ou 
composez le (403) 920-3103. Le numéro du télécopieur est le 
(403) 873-0487. 




















an 
Torrigires qu 
Nord-Ouest Éducation Culture at Formation 


Commissariat aux langues des T.N.-O. 












“ce 





Rédacteur.trice en chef 


Le journal Le Soleil de Colombie-Britannique est un hebdomadaire 

francophone publié depuis 1968. Sous laïdirection du directeur-géné- 

ral, le/la rédacteur.trice en chef a la responsabilité de: 

-rédigerdes articles d'information générale etdes chroniques, préparer 
des dossiers d'actualité et prendre les photos pour illustrer les textes 
journalistiques; 

- assumer la tâche de correction des textes, des articles des correspon- 
dant.e.s ainsi que des annonces publicitaires. 






























André Lécuyer, «mais ils n'accep- 
lent pas d’être les seuls à payer 
plus que leur quote-part». Et, à 
lout le moins, les aîné.e.s deman- 
lent au gouvernement d’être 
onsulté.e.s, s’il a l'intention de 
loucher à leurs bénéfices. 






APPEL D'OFFRES 


Création d'une base de données relationnelles 




















Le Commissariat aux langues créé par l'Assemblée législative est un 
organismeindépendantduG:.T.N.-O.Undes butsdel'organismeestde 
traiter les plaintes et les demandes de renseignements touchant aux 
langues officielles des T.N:0: 






















Exigences: | 

- posséder un diplôme en journalisme où une expérience équivalente; 

- maîtriser parfaitement le français, écrit et oral, et posséder une 
excellente connaissance de l'anglais; 

- avoir fait de la mise en page serait un atout; 

- savoir rédiger et prendre des photographies 

- posséder une automobile serait nécessaire. 







LeCommissariatauxlanguesa l'intention decréer une base de données 
relationnelles afin de pouvoir traiter efficacement ces plaintes et ces 
demandes et de faire le lien entre celles-ci et les registres du courrier 
reçu et expédié. La base de données sera créée sur ordinateur Apple- 
Macintosh. Le projet comportera cinq phases. 





Elles s'envéleront 
pour Montréal... 


















pour la grande finale de 
la Dictée des Amériques 
-le 18 mars 1995 


Les offres doivent inclure: laqualificationet l'expérience du consultant, 
ainsi que le détail des coûts pour chaque phase du projet. 















La personne doit posséder les qualités personnelles suivantes: 
- être capable de travailler aisément sous pression et à des heures 


irrégulières (fins de semaines et soirs); cn Ë 
- posséder des capacités de leadership (flexibilité, initiative et esprit 


d'équipe); _— 
- faire preuve d'un sens de l'organisation. 






Les offres doivent être conformes aux conditions du contrat qui peu- 
vent être obtenues du Commissariat aux langues des T.N.-O. 














Catégorie «seniors»: 
Madeleine Fontan 





Les soumissions cachetées doiventétre clairementadressées, ou livrées 
en main propre, au Commissariat aux langues des TN:-O, 4: étage, 
Édifice Cunningham, Case postale 1320, YELLOWKNIFE, NT, XIA 


2L9 au plus tard à 















Salaire: à négocier en fonction de l'expérience. 






Catégorie «juniors»: 
_ Cathy Simard 









de l'emploi: Poste permanent, à temps complet 
unes 16h, heure locale, le 6 janvier 1995 


Le Commissariat aux langues n'est pas tenu d'accepter 
l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 








Entrée en fonction: Janvier 1995 


Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 16 décembre 1994 à l'adresse suivante: 






B onne chance à nos 
É: | finalistes! 









Pour de plus amples renseignements: 






= Le Soleil de Colombie-Britannique 
1645, 5° Avenue ouest, Vancouver, V6J 1NS Lise Dre dre 
Téléphone: (604) 730-9575 Télécopieur. (A) 67503 






Télécopieur: (604) 730-9576 
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PAGE 6, L'AQUILON, 9 DÉCEMBRE 1994 
Plus de 30 000$ en prix 


La 3e Semaine nationale de la francophonie soulignera la diversité culturelle 


L'Association canadienne d’éducation de langue française 


«Le choix de ce thème se 
veutune invitation pressante 
à prendre conscience que la 
grande famille francophone 
du Canada est formée d’une 
multitude de membres dont 
l'origine ethnique et cultu- 
relle varie, mais qui possè- 
dent en commun une Carac- 
téristique fondamentale: 
l'usage de la langue fran- 
çaise», a expliqué le prési- 
dent de l'ACELF, Louis- 
Gabriel Bordeleau. 





LaCommissaireà l'équité 
d'emploi du ministère des 
Affaires civiques de l'Ontario 
Juanita Westmoreland- 
Traoré, elle-même issue de 
cette diversité culturelle que 
l'ACELFentendsouligneren 
1995, serad'ailleurs patronne 
d'honneur de l'événement. 
Le communicateur Henri 
Bergeron, l’éducateur Paul 
Gérin-Lajoie, l'écrivaine 
Antonine Maïllet, le Com- 
missaire aux langues offi- 


a" APPEL D'OFFRES 


Northwe: 3 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon. Don Morin, ministre 


Amélioration des pompes de l'hôpital 
régional de Baffin 


Remplacement de sept pompes de 
chauffage et petits travaux de plomberie 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doiventpaneniraucommisaux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional; ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA 
0HO (ou étre livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown), au plus tard à : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 8 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 9 
décembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacautionestexclue pourle présent projet 
seulement, 


Lé ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel Teresa Chandler, 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Naser Rabbani 
Gouvernement des T.N.-O: 


Téléphone : (819) 979-5150 


[ec 


Serpent 
Terltores Economie Development and Tourism 


APPEL D'OFFRES 


Étude exhaustive des organismes 
oeuvrant au sein de l'industrie touristique 


Le ministère du Développement économique et du Tourisme 
lance un appel d'offres aux entrepreneurs intéressés à faire 
une étude exhaustive sur les organismes oeuvrant au sein de 
l'industrie touristique des T.N.-O. 


La personne choisie doitinclure ce qui suit: la situation actuelle, 
l'industrie, la consultation auprès de la communautë et du 
gouvernement, une analyse de différentes questions, 
l'identification des choix et leur répercussion, des 
recommandations. 


Il faut également fournir une étude exhaustive de la structure 
organisationnella de l'industrie touristique, des activités 
fonctionnelles et de la situation financière des organismes 
oeuvrantau sein de l'industrie touristique qui seront en vigueur 
jusqu'en l'an 2000 et au-delà. L'entrepreneur doit prendre en 
considération la contrainte financière, la séparation des 
Territoires du Nord-Ouest en 1999 et le désir d'améliorer les 
Programmes d'aide à la mise en marché du tourisme. 


L'entrepreneur doitavoirune grande expertise de l'industrie du 
lourismeetdes structures organisationnelles quilacomposent. 
Vous Pouvez vous procurer les paramètres auprès de la 
Division: du tourisme, Ministère du Développementéconomique 
etdu Tourism, Yellowknife, tél. : (403) 920-8976. 
* La politique d'encouragement aux entreprises s'appli 
lors de l'évaluation de la proposition. è LE 
» Les soumissionnaires doivent décrire en détail leur relation 
face à l'industrie du tourisme actuelle de même que les 
conflits d'intérêts possibles dans leur. soumission. 
Les soumissions doivent parvenir au directeur, Mini 
: stère 
Développement économique et du Tourisme, C.P. 1320 = 
étage, Northem United Place, Yellowknife NT X1A 2L9 avant à 
15 h, heure locale, le 4 janvier 1995. 


Le ministère n'est pas tenu d' Ù 
CAS ra Erre nu d'accepter l'offre la plus basse 





cielles Victor Goldbloom, 
l'ancien fonctionnaire Edgar 
Gallant, de même que la 
présidente de l'Agence ca- 
nadienne de développement 
international Huguette 
Labelle, ont également ac- 
cepté de patronner l'événe- 
ment qui, cette année, ne 
s'adresse plus seulementaux 
enseignants et aux étudiants 
des niveaux primaire, se- 
condaire et postsecondaire, 
mais à toute la population. 
Touteomme lors des deux 
précédentes éditions, on re- 
mettra des Prix de la franco- 
phoniecanadienneetdesPrix 


de la francophonie interna- 
tionale. Ces prix récompen- 
sent les organismes et les 
personnes qui proposent les 
plus intéressantes activités 
éducatives favorisant la pro- 
motion de la langue et de la 
culture françaises. 

Outre ces prix, l'ACELF 
innove cette année en ajoutant 
trois nouvelles attributions. 
LePrixeninformatique d’une 
valeur de 1 000$ récompen- 
sera une institution d’ensei- 
gnement de langue française 
qui aura soumis le meilleur 
projet, mettant en valeur 
l'utilisation du Réseau sco- 


lairecanadien. Le Réseau vise 
à relier Iplus de 16 000 éco- 
les du pays à l'autoroute de 
l'information. 

Le Prix national de la di- 
versitéethnoculturelle, d’une 
valeur de 2 000$, récompen- 
sera un projet d’une associa- 
tion, d'un organisme ou d’une 
entreprise, qui fait la promo- 
tion d’une vision pluraliste 
de la francophonie cana- 
dienne. 

Enfin, les Prix de la parti- 
cipation, qui totaliseront 
3 000$, seront décernés au 
hasard à deux jeunes, l’un du 
primaire et l’autre du secon- 


(ACELE) a procédé au lancement de ce grand/événement annuel, qui aura lieu 
du 20 au 25 mars 1995 sous le thème: La diversité ethnoculturelle de la francophonie canadienne. 


daire, qui auront soumis un 
court texte décrivant leur vi- 
sion personnelle de la diver- 
sité ethnoculturelle de la 
francophonie canadienne. 
Tous les prix totalisent une 
somme de plus de 30 000$ 
cette année, dont 19 500$ 
pour les prix de la francopho- 
nie canadienne dans le do- 
maine de l’éducation et 
11 000$ pour les prix de la 
francophonie internationale 
en éducation. 

La date limite pour sou- 
mettre sa candidature à tous 
ces concours est le 17 février 
1995. APF 





«Jen'aipaslaresponsabi- 
lité de la gestion des soins de 
santé. Je peux soulever la 
question, mais laresponsabi- 
lité reste dans les mains des 
autorités provinciales», a dé- 
claré Mme Marleau à l'APF, 
immédiatement après sa 
comparution devant le 
Comité permanent des lan- 
gues officielles. 

Selon Ja ministre, 
l'Ontario «faitun effort» pour 
offrir des services de santéen 
français, mais elle ne peut se 
prononcersurlasituationqui 
existe dans les autres provin- 
ces canadiennes: «Je ne con- 


Soins de santé en français: 
Diane Marleau s’en lave les mains 


La ministre de la Santé a beau être une Franco-Ontaroise, ce n’est pas elle qui va se faire 
l’apôtre de l’accessibilité des services de santé en français, pour les minorités francophones. 


nais pas leurs services de 
santé. Je ne peux pas vous 
dire exactement ce qui est 
offert et ce qui n’est pas of- 
fert». Mme Marleau n’a pas 
l'intention d'exercer des 
pressions auprès des provin- 
ces, mais simplement de 
«soulever la question». 

Le sénateur Jean-Claude 
Rivest, qui aété conseiller de 
l’ex-premier ministre du 
Québec Robert Bourassa, a 
rappelé à la ministre que le 
Québec avait adopté la Loi 
142, qui garantit à tous les 
Anglo-Québécois des soins 
de santé dans leur langue, 


is D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


partout en province. Il s’est 
plaint de l'attitude de la mi- 
nistre devant le Comité: 
«Quand a-t-elle dit publi- 
quement qu’elle se préoccu- 
pait de l’accès linguistique 
des francophones aux soins 
de santé», a demandé le sé- 
nateur, visiblement excédé 
par les réponses de la minis- 
tre. Pour se tirer d’impasse, 
Mme Marleau a affirmé 
qu’elle en avait déjà parlé «à 
certaines ministres de la 
Santé», sans toutefois les 
identifier. «On ne demande 
pas quelque chose d’irrai- 
sonnable pour les francopho- 
nes hors Québec», a renchéri 
le député Anglo-Québécois 
Warren Allmand. 

Le sénateur Rivest rap- 
pelle que laministre Marleau 
a critiqué les provinces qui 


contrôlerles coûts de lasanté: 
«Elle a même menacé de 
couper les subventions». 
Aujourd’hui, ajoute le séna- 
teur, alors qu’il s’agit de ga- 
rantir l’accès pour les com- 
munautés francophones à 
travers le pays à des services 
de santé en français, Mme 
Marleau répond que la santé 
est une juridiction provin- 
ciale.M.Rivestcroitque cette 
question devrait figurer à 
l'agenda d’une conférence 
fédérale-provinciale sur la 
santé: «Je voudrais qu'ily ait 
un certain leadership moral 
de la part de la ministre de la 
Santé». 

A force d'insister, le Co- 


* mité permanent des langues 


officielles a finalement arra- 
ché à la ministre la promesse 
qu'elle en parlerait...au mi- 
nistre du Patrimoine canadien 


Améliorations du système de ventilation 
de l'école Pitseolak 


Travaux concernant les systèmes de 
chauffage et de ventilation; installation 
d'appareils de traitement de l'air, de 
serpentins de chauffage et fourniture d'un 
ensemble de contrôle numérique direct 
- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du surintendantrégional, Ministère des travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) ou au commis au contrat, a/s du bureau du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
Igaluit NT XOA OHO (ou livrées en main propre au 4° étage de 
l'édifice Brown) avant : 


14 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JANVIER 1995 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 11 JANVIER 1995 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
décembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Teresa Chandler 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : André MacNeil 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 





ont voulu imposer un ticket 
modérateur, dans le but de 


Michel Dupuy. 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics etdes Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


A Réparations d'un toit - 
Édifice des Ressources renouvelables 


Construction d'un toit renforcé imbriqué 
par-dessus le toit déjà existant; grandeur 
approximative de l'édifice : 31,2 m x 15,6 m. 

- Fort Smith, T.N.-O. - F 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ou C.P:390, Fort 
Smith NT X0E 0P0 (ou livrées en main pr l'édifice Jack” 
Taylor, téléphone : (403) 872-7273; télécopieur {03 872- 
3800) avant: "ORtes 


AU 7 


15 H 30, HEURE LOCALE, LE 21 DÉCEMBRE 1994. 


* 
Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 8 détembre 
1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : 





Renseignements 
techniques : 





APF 














dans la 
F rancophonie 













Nouveau patron à la 
Fédération des jeunes 


APF - La Fédération de la 
jeunesse canadienne fran- 
çaise (FICF) a trouvé son 
nouveau directeur général 
au Manitoba. 

M. Gilles Vienneau, qui 
estle directeur de la forma- 
tion et de la recherche à la 
Commission nationale des 
parents francophones à 
Saint-Boniface, entrera en 
fonction à Ottawa le ler 
février prochain. Il 
succèdera à M. Paul 
Lapierre. 

Natif du Nouveau- 
Brunswick, M. Vienneau a 
déjà vécu en Alberta, au 
Yukon, et en Colombie- 
Britannique. 





























Elliot Lake sous la 
loupe des chercheurs 


APF - Une équipe de cher- 
cheurs de l’université 
Laurentienne de Sudbury 
étudiera les effets à long 
terme des mises à pied à 
Elliot lake en Ontario. 

Cetteétude sera financée 
par le ministère du Déve- 
loppement des ressources 
humaines, qui s'intéresse 
aux effets des mises à pied 
dans des collectivités qui 
dépendent du secteur des 
ressources primaires. 
L'étude coûtera deux mil- 
lions$. 

Elliot Lake a été frappée 
_| durement par la mise à pied 
de près de 4 000travailleurs 
à la suite de la fermeture de 
mines d'uranium en 1990. 
Les chercheurs étudieront 
notamment les conséquen- 
cessurles familles, lasanté, 
la collectivité. On évaluera 
aussi l’efficacité des pro- 
grammes gouvernementaux 
de counselling et de forma- 
tion. 



























Nouveau directeur 
général à l'ACFC 


L'Association culturelle 
franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACFC) a 
choisi celui qui succédera à 
M. Florent Bilodeau au 
poste de directeur général 
de l'Association. M.Ronald 
Labrecque, qui occupait 
jusqu'à maintenant le poste 
de directeur de développe- 
ment culturel à la Commis- 
Sion culturelle fransaskoise 
(CCF), entrera en fonction 
à l'ACFC en janvier 1995. 


La Colombie- 
Britannique à la SRC 


Les francophones à tra- 
vers le Canada peuvent en- 
fin voir ce qui se passe sur 
la Côte Ouest grâce à une 
nouvelle émission intitulée 
Ici la Côte du Pacifique. 




















medis sur les ondes de la 
SRC et fait connaître aux 
léspectateurs et téléspec- 
ices des autres provin- 










D'abord, qui est Jacques Sirois? Jacques, 


C'esten1980que Jacques 
Sirois a terminé ses études 
bachelière en biologie à 
l’Université du Québec à 
Rimouski: Sa passion pour 
l’ornithologie l'a immédia- 
tement conduit à travers le 
pays vers des emplois inté- 
ressants au sein du Service 
Canadien de la Faune, Ses 
deux premières années sesont 
écoulées à Terre-Neuve pour 
qu'ensuite il se retrouve près 
de Vancouver, en Colombie- 
Britannique. Eventuellement, 
en 1984, Jacques Sirois at- 
territ à Yellowknife, qui est 
devenue son lieu de vie pen- 
dantles dix dernières années. 

Les études ornithologi- 
ques se sont succédées au fil 
des ans. Ses trois premiers 
étés se sont déroulées sur la 
Merde Beaufort, près du delta 
de la rivière Mackenzie où 
l’on planifiait à ce moment 
d'énormes projets d'exploi- 
tation du pétrole. Une étude 
environnementale était donc 
de mise, mais lorsque les 
priorités des industries pé- 
trolières ontchangé de cap, il 
en a été de même avec ce 
projet. D’autres inventaires 
devenaient plus prioritaires. 
Jacques Sirois s’est donc re- 
trouvé d’un bout à l'autre des 
TNO durant ces dix années. 

Un de ses derniers projet 
se déroulait aux portes de 
Yellowknife. Le Grand lac 
des Esclaves, cinquième plus 
grand lac en Amérique, a 
toujours accueilli une popu- 
lation d'oiseaux migrateurs 
mais très peu d'informations 
yavaientété enregistrées. Un 
imposant rapport sur le sujet 
devrait être publié d'ici un 
an. 


L'expérience au service 
de la faune 


Son prochain défiest l'une 
des raisons qui lui font quit- 
ter Yellowknife. Jacques 
Sirois veututiliser les années 
d'expérience accumulées sur 
ce grand lac pour effectuer 
un retour aux études mais en 
maîtrise cette fois-ci. 80% de 
l’eau qui coule jusqu'au 
Grand lac des Esclaves pro- 


VITALTSe 
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Portrait d’un francophone des TNO 


Une passion qui donne des ailes 


vient de laRivière des Escla- 
ves qui draine une bonne 
partie de l'Alberta et de la 
Colombie-Britannique. 
Ainsi, en théorie, si l'on pol- 
lue dans le Sud, le flot des 
rivières devrait transporter 
ces contaminants ici au nord: 
Jacques Sirois vas donc en- 
treprendre de suivre le che- 
min des contaminants dans 
les oiseaux qui vivent en co- 
lonies (sternes et goélands) 
dans cet énorme écosystème 
encore méconnu qu'est le 
Grand lac des Esclaves. Pour 
ce faire, il doit se rendre en 
Saskatchewan, où il pourra 
suivre les cours nécessaires. 


Les oiseaux et tout ce 
qui les entoure 


Pour Jacques Sirois, les 
Ojseaux sont une passion, 
mais il ne s’agit pas là de son 
seul et unique intérêt. Lors- 
que l’on parle avec lui, on 
sent une préoccupation toute 
particulière pour la vie et 
l'environnement global. 
Jacques Sirois partage faci- 
lementsespensées profondes 
sur le sujet. Selon lui, les 
problèmes d'ici sont relati- 
vement peu critiques par 
rapport à la biosphère qui en 
prend«uneclaque» beaucoup 
plus sérieusementailleurssur 
notre planète. [souligne que 
présentement, il préfèrerait 
travailler là où les besoins 
environnementaux sont plus 
urgents. Mais système oblige, 
maîtrise et doctorat sont in- 
dispensables pour compren- 
dre vraiment les mécanismes 
environnementaux qui régis- 
sent notre monde. De plus, 
Jacques Sirois mentionne 
qu’ilaimeraitbien vivre dans 


L’hom : À c’est l’homme aux oiseaux. Car si le Québec a eu Frédéric Bach, 
me qui plantait des arbres, et bien les TNO ont l’homme qui observaïit les oiseaux. 


un pays hispanophone afin 
d'élargir encore plus ses ho- 
rizons. 

Lorsqu'on lui parle de sa 
langue maternelle, M. Sirois 
explique qu'il n'a jamais 
éprouvé de problème à être 
un francophone en dehors du 
Québec. En parlant de la si- 
tuation des francophones en 
milieu minoritaire, il répond 
immédiatement qu'il ne se 
sent pas du tout à part. 
«Autant que je sache, nous 
les francophones faisons 
partie d'un groupe majori 
taire au Canada; moi je fais 
plutôt partie d'une minorité 
qui observe les oiseaux!». 


«Vol au-dessus d'un 
nid de coucou» 


La politique, les revendi- 
cations et tout dÎe 
fonctionnariat gouverne- 
mental (et il est le premier à 
dire qu'il est lui-même 
fonctionnaire) sont pour lui 
bien trop peu efficaces et 
concertés pour pouvoir ren- 
dre quelques lettres de no- 
blesse à leurs causes, Un bon 
exemple, selon Jacques 
Sirois, est la ville de 
Yellowknife, situéeaumilieu 
de quelques millions de ki- 
lomètres carrés de nature 
sauvage. On s'yempiledans 
des gratte-ciel qui étranglent 
lecentre-villeetonvadormir 
dans unebanlieuequin’arien 
d'autre à offrir qu'un 
«MacDo» ouun«WalMart». 
«Oubliez votre rêve de petite 
maison sur le bord d'un lac 
tranquille lorsque vous venez 
vous établir ici!», dit-il. 

Il résume ensuite sa pen- 
sée sur les politiques prônées 
dans les Territoires du Nord- 


DAVID INGIBERGSSON QUI 
SE PROPOSE D'INCORPORER 
UNE COMPAGNIE SOUS LE NOM DE DIRECT 
NORTH AIRWAYS LTD. 


AVIS DE DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 


N° 941806 au rôle 
Dossier n° M4205/D91-4-1 


David Ingibergsson qui se propose d'incorporer une compagnie 
sous lenom de Direct North Airways Ltd. a présentéune demande 
à l'Office national des transports du Canada pour une licence afin 
d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnes et de marchandises à partir d'une base 
située à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Bet C, 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports, 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard le 16 janvier 1995. Une copie de l'intervention doit 
être signifiéeen même temps à la demanderesseet une préuve de 
la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par pose certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou par télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953- 


5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 


instru! 


ctions pour le dépôt d'uneintervention. Pour de plus amples 


renseignements, téléphonez à George Rodgers au (819) 953- 


9486. 





Ouest: «Plus que j'en sais, 
moins que je veux en sa- 
oir!». 


V 


pour décrier l'injustice et 


n'hésite pas à dire que son 
bilan dans le Nord est très 
positif. Après avoir vécu dans 
plusieurs régions du Canada, 
il constate que le coeur éco 
nomique est au sud mais que 


Mario Paris/L'Aguilon 





l'âme du pays est définitive- 
ment dans le Nord. Lorsqu'il 
se retrouvera pour une der- 
nière fin de semaine dans son 
camp en bois rond construit 
en 1945 par Anderson 
Thompson lui-même, 
Jacques Sirois pourra nourrir 
les mésanges et les jais du 
Canada en étant fier d'avoir 
vécu dans ce coin de pays où 
les aurores boréales n'ont 
d'égale qu’en la beauté d’un 
monde unique. 

Mario Paris 


Le Nord: le nid idéal 
Bien qu'il ne se gêne pas 


‘absurde, Jacques Sirois 





Jacques Sirais et un de ses protégés. 


CRTC 


Canadä 


Décision 


Décision 94-886, YEV Canada, Ine., L'ensemble du Canada 

-APPROUVÉ: Transfert des actions de la 1068308 Ontario Limited à 
la Rogers Programming Services Inc. et à la CUC Broadcasting 
Limited. «Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans Lt 


Gazette du Canada”, Partie {, aux bureaux du CRTC, dans les 
bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les 
heuresnormales d'affaires. Pourobtenircopie de documents publiosdu 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa. Hull, (819) 997-2429; Vancouver, (604) 666-211 Lm 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Fadio-television and 
+ télécommumcations canadiennes Telecomimunications Commissior 
























Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur des programmes d'études 


techniques et de gestion 
Campus Nunatta, Collège de l'Arctique Iqaluit, T. N.-0, 
Le traitement annuel initial est de 53 608 $ (présentement à 
l'étude), auquel on ajoute une allocation d'isolement de 4 484 $, 
Réf: 041:02150003 Date limite : le 16 décembre 1994 


Agent régional des services d'entretien 
Travaux publics et Services Iqaluit, T. N.-0. 
Le traitement annuel initial est de 56 560 $, auquel on ajoute 
une allocation d'isolement de 4 484 $, || s'agit d'un poste non 
traditionnel. 

Réf.: 041:02160003 


Faire parvenir les demandes d'emploi au : Ministère du 
Personnel, Gouvermement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, IQALUIT NT XOA OHO. Télécopieur : (819) 979- 
6574. 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

« Il est Interdit de fumer au travail. 

« Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall du présent poste. 

« L'employeur préconise un programme d'action positive — 

Afin de se prévaloir des avantages 

accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement en établir leur 

admissibilité. 


Date limite : le 16 décembre 1994 
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Les francophones de Yellowknife fêtent Noël 





Le Père Fumoleau lance son 
oeuvre à Montréal 










Geneviève Gouin/L'Aquilon 








Les francophones de Yellowknife, jeunes et vieux, s'en sont donnés à coeur joie le3 décembre dernier, 
lors du «Party de Noël» organisé par l'Association franco-culturelle (AFCY) et l'Association des 
parents francophones (APFY). Après s'être divertis grâce à la lecture d'un conte et la visite du Père 
Noël, les élèves de l'École Allain St-Cyr (en-haut) ont offert leur cadeau aux plus vieux:une pièce de 
théâtre agrémentée d'effets spéciaux qui a sans conteste plu à toutle monde! Après ce spectacle, les 
irréductibles ont pu participer à une soirée karaoké, entrecoupée de musique et de danse (en-bas): La 
participation à cette activité laisse croire qu'elle a été très appréciée... 


Louise Doren/Collaboration spéciale 



















Le Père René Fumoleau était de passage au Salon du livre de 
Montréal, le 18 novembre dernier, pour le lancement de son 
livre intitulé Aussi longtemps que le fleuve coulera. À cette 
occasion, plusieurs férus de lecture se sont arrêtés à sa table, et 
parmi eux, beaucoup étaient des ex-résident.e.s des Territoires 
du Nord-Ouest. 
















Souvenons-nous.…. 


Une pensée toute spéciale pour les 14 
femmes tuées à l'École polytechnique de 
Montréalle 6 décembre 1989 etpour toutes 
les femmes violentées de la terre. 











Geneviève Gouin/L'Aquilon 


ACTIVE. ETS : 
ACTIVE LIVING ww cR, Votre choix. Tous les jours 


JOURNAUX -— MAGAZINES 


Attention! Attention! 












DIS 


L'AFCY vous offre maintenant la possibilité de vous procurer 
vos magazines et journaux préférés à prix très abordable,-et ce, 
seulement deux jours après leurs dates de parution (C'est garanti 
ou c'est gratuit!). ‘ 

Que ce soit pour des particuliers, votre classe ou votre bureau. 


plus vous serez nombreux à commander auprès de l'AFCY, plus 
vous économiserez!!! 





Nos lecteurs et lectrices se creusent 1 


a 
tête pour des idées de cadeaux... 
Pour faire des heureux.euses.… 
et de bonnes affaires... 
Annoncez vos produits et services dans 


l'Aquilon! 








CYRERPE p 





Appelez-nous dès maintenant! 





























Pour rejoindre d’autreslecteurs.. 





CEauvive> HONTER “ENTIN SES LIBERTÉ < 
LAction  Hiima laamlon jouir eégpauesna M 


à 2 ONTARIO : a: 
RRER EXT Journaux avec un tresse, de 1 
F Gaboteur = JEVOXEUR aTLANmQuE 
NOUVELLES à a jan men nes de ee 
JEnnerheue =D SEX) : OUEST et TERRITOIRES : ns 
= journaux avec un tirage de 14 
| 
to Era ae LEGS Te Soleil 








800-325. rue Dalhousie. Otiaws (Ontsno) 
Tél. (613) 241-5700 Fax (613) 241-6313 
1-800-267-7266 





Geneviève Gou 





50€ 


Le 13 décembre dernier, lors du lancement à Yellowknife du livre 


é 





du Père René Fumoleau «Aussi longtemps que le fleuve coulera», 
M. Serge Castonguay (de dos) s'entretient avec l'auteur. 
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Session de formation pour le futur CSC 


Vers un centre scolaire communautaire 


La décision officielle portant sur la construction d'un bâtiment permanent pour 
l'école Allain St-Cyr, à Yellowknife, n’a pas encore été prise, mais déjà, on étudie 
la possibilité d’incorporer cette école à un centre scolaire communautaire. 


Le 10 décembre dernier, le co- 
mité ad hoc du centre scolaire 
communautaire (CSC) de 
Yellowknife franchissait une autre 
étape de son projet en offrant une 
session de formation réunissant 
membres du comité, conseillers 
scolaires et personnes ressources à 
l'Ecole Allain St-Cyr.Etpuisqu'une 
entreprise du genre comporte moult 
préparatifs ettravaux, les organisa- 
teurs et organisatrices de la session 
ont fait appel ä une experte dans le 
domaine 

Parce qu’elle est impliquée à 
plusieurs niveaux "dans la création 
d'uncentrescolairecommunautaire 
à Calgary, Yvonne Hébert, Franco- 
Albertaine de naissance, était la 
personne toute désignée pour ani- 
mer cette rencontre. Professeure 
titulaire spécialisée en didactique 
des langues à l'Université de 
Calgary, où elle est également res- 
ponsable du secteur d'éducation en 
français et d'éducation autochtone 
etbilingue, Mme Hébert a participé 


à la création du CSC de Calgary en 
tant que membre du comité de pro- 
grammationet de l'exécutifdu CSC. 
Il ne s'agissait pas de son premier 
voyage à Yellowknife, mais celui 
ci a, semble-t-il, bénéficié à plus 
d'un.e puisque l'information pré 
sentée a suscité de nombreuses 
questions. 

C'est à l'aide de «collages» 
d'idées qu'Yvonne Hébert a invité 
les participantes à un 
questionnement de base. Il fallait 
d’abord justifier laraison d'être d'un 
centre scolaire communautaire à 
Yellowknife. En répondant à un 
simple «pourquoi», les raisons à la 
base du projet se sont avérées aussi 
diversifiées que pertinentes: «milieu 
francophone authentique, valo- 
risation des enfants, services sous 
un même toit, ralliement, visibilité, 
etc,.». Selon Mme Hébert, il est 
primordial d'identifier ces raisons 
«parce qu'elles seront plus tard in- 
clues dans les demandes desubven 
tons». 





Allégation de conflit d'intérêt envers le ministre Morin 


La présidente de l'Assemblée 
législative démissionne 


La députée de Thebacha, Jeannie Marie-Jewell, a annoncé qu'elle quittait la 
présidence de l'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest (TNO), le 15 
décembre dernier. Elle renonce à la présidence car l'impartialité qu'exige le poste 

l'empécherait, a-t-elle déclaré, «de défendre les intérêts de ses concitoyens». 


Mr Jeannie Marie-Jewell s'in- 
quiète d'une décision du cabinet du 
Gouvernement des TNO (GTNO), 
prise le 7 décembre, d'alleren appel 
d'offres pour un service d'entretien 
et d'exploitation d'avions-citernes. 
Ces avions sont utilisés pour com- 
battre les feux de forêt. 

Dans une lettre au greffier de 
l'Assemblée législative datée du 15 
décembre, la députée originaire de 
Fort Smith dit «contester le fait que 
(cette) décision est juste et que la 
conduite du ministre (responsable 
du dossier) est intègre». 


M" Jeannie Marie-Jewell sou- 
tient que la décision du cabinet va à 
l'encontre d'un engagement donné 
à la population de sa circonscrip- 
tion d'octroyer le contrat à la so- 
ciété DenelMetis Holdings. Le ca- 
binet serait revenu sur cet engage- 
ment à la lumière d'un rapport 
commandé à la firmede consultants 
Foulger Aviation Services. 

La présidentedémissionnaire de 
l'Assemblée législative allègue que 
M. Don Morin, le ministre des 
Travaux publics et des Services du 
GTNO, se trouve en situation de 


conflit d'intérêt dans cette affaire 
car il est personnellement lié à la 
firme Foulger. Le ministre loue sa 
maison de Fort Resolution à un 
dénommé Norman Zigarlick, 
autrefois de la firme Foulger. 

Le rapport de la firme de 
consultants Foulger Aviation Ser- 
vicesavaitremis en question lechoix 
de DenelMetis Holdings pour l'oc- 
troi du contrat des avions-citernes 


Démission 
Suite en page 2 








Mario Paris/L'A 


À l'approche des fêtes, 

le groupe Small Town 
Rhino (avec à la batterie 
Marc Lacharité) multi- 
pliait les apparitions dans 
les bars de Yellowknife. 
Pour leur spectacle du 31 
décembre, le trio avait 
adopté le slogan «Maxi- 
mum 95». Pas d'excès de 
vitesse permis; que des 
excès de décibels! 


Undeuxième aspectessentielest 
de brosser un tableau (en anglais et 
en français) de la communauté 
francophone à Yellowknife avec 
son histoire, le territoire qu'elle 
couvre, des statistiques et autres 
données prouvant que les franco- 
phones y constituent un groupe vi- 
Sible et homogène. 

Grâce à cet exercice, les 
participant.e.s ont relever des as- 
pects qui méritent d'être mieux do- 
cumentés. Toute la démarche était 
accompagnée d'exemples, reliés au 
CSC de Calgary, qui permettaient 
d'éclairer les participant.e.s sur 
certains problèmes ou obstacles 
potentiels et de s'attarder à des 
questions comme le statut confes 
sionnel. «ll est tout de même im 
portantde ne pas attendre unecrise; 
il faut tenir compte de cet aspect 
tout au long du processus», a men- 
tionné M°®° Hébert. 


Le CSC prend forme 
Suite en page 2 





EP 





Le déménagement de la Garde- 
rie Plein Soleil dans son nou- 
veau local de la rue Forrest 
pourra se faire, La Ville a ac- 
cordé le permis d'occupation. 
La garderie sera à sa nouvelle 
adresse dès le début de 1995. 
Lire en page 3. 





Les sigles et les acronymes, 
voilà un phénomène bien mo- 
derne. Notre collaboratrice de 
l'APF, Annie Bourret, s'y inté-m 
resse dans sa chronique de la 
langue française. Il est même 

question des TNO ou plutôt des 
T. N.-O. Lire en page 5. 


EEE 


Deux entretiens avec Jean 
Charest, le chef du Parti con- 
servateur du Canada, dont la 
visite à Yellowknife clôturait 

une tournée d'un an à travers le 

pays. Le référendum québécois 

et la reconstruction de son parti 
sont au coeur des discussions. 


= a om] 





Lire en pages 6 et 7. 
re 


Des voeux pour les Fêtes et pour 
le Nouvel An qui approchent à 








grand pas. L'Aquilon se " 
aux associations francophones 


des TNO pour vous souhaiter 
santé, bonheur et prospérité. 
Lire en page 8. 
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Le CSC prend forme 


Suite de la une 


ÉCHOS DES T.N:-0. 
On passait ensuite aux étapes 


Brochure du GTNO sur la Loi sur d'organisation et de communica- 


| . tion telles qu’elles s'étaient dérou- 
les langues officielles lées à Calgary. On y aborde entre 


Le gouvernement des TNOwvientdelancerune püblicationintitulée autres les Pi 
Les Langues de chez nous. La brochure vise à aider les gens et les CRE PR ue 
organismes à comprendre les lois relatives aux langues dans les . RE Le STE 
Territoires du Nord-Ouest. Elle a été produite par l'Unité des langues CID, REG phiq 


18 minutes. Après cette visite, les 
francophones de Calgary ont en- 
clenché l’étape d’une première 
gestion qu'il fallaitensuite parfaire. 

Le deuxième volet de la rencon- 
tre consistait à définir la vision du 
centre et à élaborer un plan de tra- 
vail pour sa mise sur pied. La vision 
est l'une des premières choses qu'il 


officielles du ministère de l'Exécutif et par le ministère de la Justice, Yvonne Hébert, on pourrait croire 
de concert avec Ja Commissaire aux langues, Betty Harmum. 

Les langues de chez nousrenferme de l'information de base sur les 
principes, le contenu et la portée de la Loi territoriale sur les langues 
officielles, le statut légal des langues et les droits garantis parla Loi sur 
les Jangues officielles. La brochure explique également le rôle et les 
responsabilités de la Commissaire aux langues, 

Rédigée dans toutes leslanguesofficielles des Territoires du Nord- 
Ouest, la brochure a été réalisée grâce à des fonds provenant de 
l'Accord de coopération Canada-TNOrelatifau françaisetaux langues 
autochtones. Des exemplaires de la brochure sont disponibles auprès 
de l'Unité des langues officielles (403-920-6960)et du Commissariat 
aux langues (1-800-661-0889). 


Choix des participant.e.s pour la 
| conférence sur la constitution 


Les participant.e.s à la conférence de janvier 1995 sur la constitu- 
tion de l'Arctique de l'Ouest seront choisi.e.s selon une nouvelle 
méthode qui donnera aux régions eaux municipalités à pouvoir de 
taxation direct un rôle plus actif dans le processus. 

Au départ un sous-comité du Comité d'organisation du dévelop- 
pement constitutionnel (CODC) devait se charger de la sélection des 
participant.e.s. Lors d'une tournée d'information sur le processus 
constitutionnel, les membres du CODO se sont rendus compte quelles 
gens etles communautés souhaitaient être davantage impliqués dans 
le choix deleurs représentant.e.s. Le Comité d'organisation a toutefois 
demandé aux régions et aux municipalités de respecter les principes 
d'équité mis de l'avant par le CODC dans le choix des délégué.e.s à la 
conférence. Le CODC favorise un nombre égal d'hommes et de 
femmes, d'autochtones et de non-autochtones, de jeunes et d'aîné.e,s: 


Meilleurs voeux 


Les résidant.e.s du Nord qui désirentenvoyer des voeux du Nouvel 
Anaux membres des Forces canadiennes stationné.e.s à l'étrangerdans 
le cadre de missions humanitaires peuventcontacterlecapitaine James 
Simiana à ce sujet. L'agent des relations publiques, que vous pouvez 
rejoindre au (403) 873-0805, vous fournira les adresses des contin- 
gents au Mozambique, au Koweït, au Moyen-Orient, en Bosnie- 
Herzégovine, en Croatie, à Chypre et au Cambodge.  « 


Agnès Billa 















PROGRAMME DE CONTESTATION JUDICIAIRE DU CANADA 
Court CHALLENGES PROGRAM OF CANADA 
P.0. Box/C.P.1088, Stn/Succ. B. Ottawa (Ont), K1P SRI, Boîte vocale: (613) 786-3235 


Le Programme de contestation judiciaire du Cansda est une société à but non-lucratif qui a pour but 
de financer des causes-types émumatière de droits linguistiques etre droit à l'égalité garantis par la 
Constitution canadienne. Entinlque nouvelle organisation, nous cherchons une personne dynami- 
que, engagée quant au développement desdroits constitutionnels, quiadel'envergureetdes qualités 


de leadership. 
DIRECTEUR GÉNÉRAL, 
DIRECTRICE GÉNÉRALE 


RESPONSABILITÉS: 

rassurer l'établissement, la coordination etladministration du Programme, sous l'autorité du 
Conseil d'atministration et conformément son mandat défaire avancer les droislinguistiques 
et le droit à l'égalité; 

» surveiller la qualitéet la quantité des services offerts par le Programme; 

#ndministrer le budget, embaucher et diriger le personnel, faire rapport aux bailleurs de fonds, 
assurer une bonne tenue de livres et les rapports nécessaires au fonctionnement d'un organisme à 
but non-lucratif; 

coordonner le travail des groupes d'experts quidécident de l'attribution du financement; 

voir établir des liens entre le Programmeel diverses communautés, particulièrement les orga- 
nismes communautaires qui Mintéressent aux droits linguistiques etau droit l'égalité et les 
divers barreaux eLles milieux nondémiques: 

sétabliret maintenir la liaison avec les personnes fuisantles demandes d'aide financière ainsi que 
les représentants et représentantes des médias, du gouvernement, el tout autre proupe intéressé, 

LA PERSONNE CHOISIE DEVRA: 
savoir une très bonne connaissance et expérience en matière de litige quant au droit à l'égalité 
etaux droits linguistiques, surtout dans le contexte de la Charte canadienne des droits et libertés: 
*avoir une perspective de participation communautaire aux litiges en matière de droit à l'égalité 
Li des droits linguistiques à tous les niveaux, particulièrement au niveau des communautés 






» faire preuve d'expérience en mdministration, surtout en gestion des ressources humaines et des 
finances, et en planification stratégiques 
xavoir une excellente maïrise des relations interpersonnelles: 
*avoir une excellente connaissance des deux offici lées Îles ail 
cn U . PE ns langues officielles, parlées et écrites ainsi qu'une 
. preuve de sensibilité et d'aisance à travailler dans un milieu in î jal ainsi 
Que du AT vai! un u interculturel et interracial ainsi 
» pouvoir faciliter l'émergence de consensus parmi les divers groupes et communautés. 
Le Programme de contestation judiciaire du Canada applique le principe d'équité en matière d'emploi. 
Nous. encourageons les candidatures provenant des peuples autochtones, des groupes linguistiques 
minoritaires, des personnes handicapées, des minorités visibles, des femmes et de tout autre groupe 
historiquement défavorisé. 
LIEU DE TRAVAIL: 


EN FONCTION: Vers la fin janvier 1995 
SALAIRE: ss plis Bénéfices 
DATE LIMITE: Le mercredi 4 janvier 1995 


Toute personne intéressée devra faire parvenir son curriculum vitae, ainsi que les noms, adresses el 
À numéros de téléphones de trois personnes pour référence, à l'adresse susmentionnée. Les entrevues 
auront lieu le 21 ou 22 janvier 1995. 





ge à à ne mme ae ai nd à 
“- 
.… à. 





est important de prédéterminer. En 
observant cette marche à suivre, on 
aboutit non seulement à des résul- 
tats mais comme l'explique Yvonne 
Hébert, «on devient co-partenaire 
avec le ministère [Education]: On 
ne lui demande pas ce qu'il va faire 


que c’est précipiter les choses que 
de se pencher sur des questions 
aussi spécifiques, mais il faut sur- 
tout mettre toutes les chances de 
son côté: «Il faut avoir une idée 
précise [des besoins de la commu- 
nauté] avant de faire la demande 
[de subvention]. Si le travail se fait 
bénévolement, il fautallerchercher 
de l'expertise ailleurs et même du 
côté anglophone. Vous décidez en- 
tre vous ce que doit faire le comité 
de construction. Un comité d'ad- 
ministration détermineraensuite les 
méthodes de gestion». 

Il existe en fait plusieurs modè- 
les de gestion pourun CSC. Yvonne 
Hébert les a énumérés en signalant 
que le CSC de Calgary avait opté : 
pour celui de conseil scolaire 
communautaire/Régionale. Mais 
pourvoirde façonconcrète laforme 
que peut prendre un centre scolaire 
communautaire, les gens étaient 
invités ävisiterleCSCdeSte-Anne 
à Fredericton  (Nouveau- 
Brunswick) à l'aide d'une vidéo de 








Geneviève Gouin/ L'Aquilon 











Éducation en français 


de favoriser l'appartenance à la communauté francophone. 
L'école a comme mission et raison d'être: 


francophones; 
- d'éveiller, de stimuler et de maintenir le goût d'apprendre; 


La mission de l'école Allain St-Cyr 


L'école Allain St-Cyr constitue le pivot du projet de centre scolaire 
communautaire à Yellowknife. Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
s'est penché sur la mission de l'école qui a été finalisée en octobre 1994. 


L'école Allain St-Cyr est un milieu où l'on travaille en partenariat en vue d'offrir une éducation de qualité et 
L'école Allain St-Cyr s'adresse aux ayants droit en vertu de l'article 23 de la charte des droits et libertés. 


- de fournir un milieu de vie qui permet de découvriret de vivre pleinement la langue etles valeurs culturelles 


mais on lui dit ce que nous allons 
faire avec lui». D'après Yvonne 
Hébert, si l'on veut que ce co- 
partenariatsoitbienétabli, ilimporte 
de définirun pland'action rigoureux 
(pour la demande de fonds) com- 
prenant entre autres les objectifs à 
atteindre, lesressourcesdisponibles, 
la structure décisionnelle, l'élabo- 
ration des dossiers d'activités, les 
tâches à accomplir, les outils de 
travail, les moyens de communica- 
tionetunéchéancier.C'estd'ailleurs 
ce dernier qui a fait l'objet de la 
dernière partie de la rencontre. 

Surune feuille, les participant.e.s 
ont dressé une liste d'étapes préli- 
minaires à la construction qui défile 
comme suit: Définition des besoins; 
sensibilisation et recrutement des 
personnes d'expression française; 
rédaction d'un inventaire des res- 
sources humaines; choix dlune 
structure décisionnelle axée sur la 
collaboration (comités d'auto- 
financement, de construction, de 
programmation et d'administra- 
tion); définition d'un plan de travail 
à long terme; et documentation 
(arguments économiques favora- 
bles au CSC). 

Yvonne Hébert soutient qu'à ce 
rythme, les francophones de 
Yellowknife devraient obtenir des 
engagements du fédéral ainsiqu'un 
terrain municipal pour 1996. 

Geneviève Gouin 





- de favoriser l'estime de soi et la fierté d'être francophone à travers l'éducation en français; 

- de développerles habilités et les attitudes nécessaires afin de devenirdes citoyens autonomes etresponsables 
-d'assurerun enVironnementmotiVant qui favorise lerespect, ledéveloppementetle plein potentiel de l'enfant 
en vue de sauvagarder l'identité francophone tout en développant un haut degré de compétence linguistique 









































dans les deux langues du pays. 


Centre hospitalier Taché 
Ergothérapeute 
Physiothérapeute 


poste permanent, à temps partiel 


Le Centre hospitalier Taché est un centre progressif de 314 lits 
pou les soins à long terme des personnes âgées et des jeunes 
adultes. 


On recherche unou une ergothérapeute (31 heures par semaine) 
et un ou une physiothérapeute (20 heures par semaine) pour 
travailler au sein d'une équipe interdisciplinaire. Cette équi 
voit à la planification et à l'implantation de programmes indi- 
viduels et d'autres en groupes pour les résidentes et résidents, 
qu'ils soient jeunes adultes ou personnes âgées. 


Lescandidatsetlescandidates doïiventpouvoirdevenirmembre 
de leur association professionnelle. 


LE | Énpe la préférence aux personnes bilingues (français / 


Prière de nous faire parvenir votre demande par écrit au: 
Centre hospitalier Taché 
Ressources humaines 
185, rue Despins 
Winnipeg MB R2H 2B3 





Mot d'ordre: Ensemble, bâtissons notre fierté! 

















©: Démission 
Suite de la une 


après que la société de FortSmithse 
soit associée à Conair, une compa- 
gnie de la Colombie-Britannique, 
afin de pouvoir offrir le service 
d'avions-citernes. Les termes du 
contrat stipulent que le service doit 
être confié à une compagnie des 
INO. 45 Re. 

La DAT ministre Nellie 
Cournoyea a déclaré le 16 décem- 
bre faire entièrement confiance à 
sonministreetnepasavoirde doute 
que le cabinet a pris Ja décision 


appropriée. . A ile 
gn 
CASE | 


lnoir (pointure 8) perdues 
| lors du party de Noël de 
IM'AFCY le 3 décembre 
| dernier, prière d'appeler 


Lie 873-5245. Merci! _ 


bent 
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éménagement de la garderie Plein Soleil 


La Ville accorde le permis 
d'occupation 


Après avoir franchi avec succès l'étape de l’ 
urbain, la demande de permis d'occupation 
unanimement approuvée par le conseil muni 


AYantquelademande de permis 
ne soit entendue par le conseil, il 
aura toutde même fallu que les cinq 
représentantes de la garderie atten- 
dent pendant deux heures et demie 
la fin d'un débat sur le projet fort 
controversé de développement des 
environs du lac Niven. 

MMS Gagnon, Jacquet, Martel, 
Robinson et Smith-Asselin se sont 
réjouies que l'heure tardive n’ait 
pas repoussé à une autre séance la 
décision du conseil à propos du 
permis d'occupation. M. Blake 
Lyons, le conseiller qui préside aux 
travaux du comité de l’aménage- 
menturbain,arecommandé au con- 
seilmunicipal d'accorder le permis. 

À la surprise générale de ses 
collègues, leconseillerJohn Dalton 
s’est empressé d'appuyer la re- 
commandation. M, Dalton a la ré- 
putation de souvent mener la vie 
dure aux requérant.e.s de permis. 
Dans le cas de la garderie Plein 
Soleil, il a déclaré que la demande 
de permis d'occupation lui semblait 
tout à fait acceptable car le local de 
la rue Forrest convient très bien à 
l'usage que la garderie veuten faire. 
Après cette intervention, la déci- 
sion tant attendue a été prise à 














l'unanimité, en moins de trois mi- 
nutes. 

Dans l'attente du permis d'occu- 
pation, les membres du conseil 
d'administration de la garderie 
avaient tout de même commencé 
depuis quelques semaines à prépa- 
rerledéménagementde la garderie, 
Dès le 1° janvier 1995, la garderie 
Plein Soleil occupera son nouveau 
local situé au 5008 Forrest Drive, à 
l'intérieur de l'église Sevenh Day 
Adventist. 

«Nous croyons qu'il est dans le 
meilleur intérêt des enfants et des 
parents de déménagerdans un local 
plus près du centre-ville. Le nou- 
veau local de la garderie est égale- 
mentsitué près du quartier de Frame 
Lake South, près de la piscine Ruth 
Inch, du parc Pettitot, de la plage 
Mc Niven, de la patinoire et des 
pistes de randonnée. Dans le nou- 
veau local de la garderie, lesenfants 
auront aussi un gymnase à leur dis- 
position.», explique M Linda 
Jacquet, une des administratrices 
de la garderie. 

Dans les semaines à venir, le 
nouveau local de la garderie Plein 
Soleil va permettre de réduire 
considérablement les coûts d'opé- 


APRÈS AVOIR LU VOTRE 


AQUILON... 


RECYCLEZ-LE! 


K'ânetti 


Taïgoakatigivaklogit nutakkatit, ayoigomik nutkalimaitmata. 
Daiguqadigilugit iladin, quyallitigimaniakkasi 
sividuyumun. 

PDU DbeLNPBECPE, ADD 
AdeDvJf 4227. 

Read with your family, it's a gift that lasts. 





Naxikèe gixè enjhtt'è k’eyaahti, 
wet’à whaà gots’à git'à ?at' ha. 


Nizhehkôo ts’àt oozhi vattsah 
nundhan j/, edinehtteh kak 
güuts’àt ginikhu. 


Nuwe ?elératine Xél ?enhtl'is 








Raxégot'ne hé ?edjhtl'é k'e 
Gahdo, Hidéwé got'äékedéh? gha. 
Lisez en famille, c'est un 

cadeau qui dure. 


Ayamihaiki aniki asci ki peyakoskan 
- kinwés äpatan Oma Mékiwin. 


étude en comité de l'aménagement 
de la garderie Plein Soleil a été 
cipal de la Ville de Yellowknife. 


ration, en ce qui a trait au loyer et 
aux services publics (eau et élec- 
tricité). Les économies résultant du 
déménagement ne résoudront ce- 
pendant pas toutes les difficultés de 
la garderie. 

Le recrutement de nouveaux 
enfants le plustôt possible demeure 
la priorité numéro un du conseil 
d'administration. La viabilité fi- 
nancière de la garderie Plein Soleil 
en dépend, selon un plan de 
rederessement adopté le 29 sep- 
tembre dernier. Maintenant que le 
volet «réduction des dépenses» de 
ce plan a été réalisé, la garderie doit 
pouvoir compter sur des revenus 
accrus. La garderie recherche tout 
particulièrement des inscriptions à 
temps plein. 

À Yellowknife, la garderie Plein 
Soleilestle seul établissement pour 
enfants d'âge préscolaire à offrirun 
Programme d'immersion, en plus 
d'un service de garde en français. 
Les parents intéressés à obtenir plus 
de renseignements à ce sujet ou au 
sujet du nouveau local peuvent re- 
joindre Mme Linda Jacquet au 920- 
2919, du lundi au vendredi, durant 
les heures de bureau. 

Agnès Billa 




































Commissariat aux langues des T.N.-O. 


APPEL D'OFFRES 


Création d'une base de données relationnelles 


Le Commissariat aux langues créé par l'Assemblée législative est un 
organisme indépendant du G.T-N.-O.Undesbutsde l'organisme estde 
traiter les plaintes et les demandes de renseignements touchant aux 
langues officielles des T.N.-O. 


LeCommissariataux langues a l'intention decréerunebasede données 
relationnelles afin de pouvoir traiter efficacement ces plaintes et ces 
demandes et de faire le lien entre celles-ci et les registres du courrier 
reçu et expédié. La base de données sera créée sur ordinateur Apple- 
Macintosh. Le projet comportera cinq phases. 


Les offres doiventinclure: la qualification et l'expérience du consultant, 
ainsi que le détail des coûts pour chaque phase du projet. 


Les offres doivent être conformes aux conditions du contrat qui peu- 
vent être obtenues du Commissariat aux langues des T.N.-O. 


Les soumissions cachetées doivent être clairementadressées, ou livrées 
en main propre, au Commissariat aux langues des T-N.-O, 4° étage, 


Édifice Cunningham, Case postale 1320, YEBLOWKNIFE, NT, XIA 
2L9 au plus tard à 


16h, heure locale, le 6 janvier 1995 
Le Commissariat aux langues n'est pas tenu d'accepter 
l'offre la plus basse ou toute offre reçue, 


Pour de plus amples renseignements: 
Téléphone: (403) 873-7034 
Télécopieur: (403) 873-0357 

Sans frais: 1-800-661-0889 










Merry Christmas and a Happy New Year 
Toyat eyits'o Edaidze cho zah k'e nexigha hoyzy dè mahsi 


Don Tsal ts'at Drin Choo gwizhit nakhwa srugoonch'uu 
vil 


Téth Yat Chu Éets'élts'ün Dznék'e Chu Neba Hozu Nidé 
Yiddhën 


Edäidzea k'eh säagut'{ Edéidzené cho k'eh naxunfé 


Tewe Yat nahegha gonezo ndé méhsi. Edäidzeného k'e 
chu nahegha tégéot'é. 


Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI UKIUHAMI 
NUTAMI 


SAGE SJAGAMANT dl GNT LHC 


The Premier, 
Members of the Executive Council, 
The Acting Commissioner 
and the Staff of the 
Government of the Northwest Territories 
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Combien, parmi nous, peuvent simapi- 
ner être à la place de Jean Charest, le chef du 
Parti conservateur? Son parti a essuyé une 
défaite des plus cuisantes lors de l'élection 
fédéraledu 25 octobre 1993. Le PC necompte 
plus que deux député.e.s à la Chambre des 
Communes et, en raison de ces piètres ré- 
sultats, le parti a perdu, au parlement, le 
staut officiel auquel était habituée cette vé- 
nérable institution canadienne, dont les 
débuts remontent à 1854. 

En dépit de cette situation qui avait, le 
lendemain du scrutin, semé la consterna- 
tion dans les rangs du parti, M. Charest a 
accepté de succéder à la leader tory Kim 
Campbell. Depuis le début de l'année 1994, 
Jean Charest a donc pris la route dans le but 
avouédereconstruire le Particonservateur. 

Ce projet se compare à l'un des travaux 
d'Hercule(lenettoyage des écuries d'Augias 
peut-être, si l'on en croit l'enquête de la 
journaliste Stevie Cameron sur le règne 
Mulroney). Le seul fait qu'une personne 
posséde la détermination et l'énergie con- 
sidérables qui seront indispensables pour 
relever ce défi me laisse perplexe. Quel est 
donc le carburant mystérieux qui propulse 
la gent politique? Cet instinct irrépressible 
de survie en fait des êtres un peu à part. 
Dans un contexte de méfiance envers les 
élites, cet instinct contribue peut-être 
ironiquement à creuser encore le fossé. 











L'instinct de survie, le propre 
de la gent politique 


RÉACTION DES FÉDÉRALISTES À LA 








Parmi les efforts que Jean Charest con- 
sacrera à rebâtir le Parti conservateur, le 
chef du PC entend donner au parti une 
nouvelle équipe et de nouvelles règles du 
jeu. Pour la modernisation en profondeur 
de la machine, M. Charest propose 
l'instauration d'une commission politique 
permanente. Les travaux de la commis- 
sion permettraient au parti de développer 
des idées et un discours pertinents pour 


les enjeux futurs de notre société et de. 


notre pays. 

Si seulement un parti et ses élu.e.s pou- 
vaient vraiment relever ce défi des idées 
plutôt que celui du retour ou du maintien 
au pouvoir, nous pourrions peut-être re- 
prendre confiance en l'avenir. Malheu- 
reusement, à l'heure actuelle à Ottawa, les 
seul.e.s député.e.s qui semblent d'abord 
miser sur leurs convictions appartiennent 
au Reform Party ou encore dénoncent - à la 
surprise de leur parti et des gens qui l'ont 
élue- une conspiration contre les valeurs 
familiales traditionnellessoi-disant ourdie 
par les gaï.es et les lesbiennes. 

Au moment où le débat référendaire 
débute, alors que la définition du pays est 
en jeu, espérons que la gent politique nous 
surprendra et nous proposera des projets 
collectifs qui ne se résumeront ni à un 
retourenarrièreni à laréduction du déficit. 

Agnès Billa 


















STRATÉGIE, RÉFÉRENDAIRE DL 
PARTI QUÉBECOIS.. 






En route pour Terre-Neuve 


Une collaboratrice 
hors-pair 
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C.P.1325, Yellowknife, TN.-O,, XIA 2N9 


Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Directrice 













L'Aguilon aura tout essayé pour retenir au journal 
Geneviève Gouin... Hélas, Mme Gouin entant que journa- 
liste itinérante de l'Association de la presse francophone 
(APF) doit poursuivre son chemin. Elle aura passé dans les 
Territoires près de quatre mois pendant lesquels sa compé- 
tence, son ardeur au travail etson professionalisme ne se sont 
pas démentis. Nous lui devons une politique de féminisation, 
une nouvelle rubrique (Ailleurs dans la Francophonie), des 
idées d'annonces publicitaires et communautaires fortréus: 
sies, et j'en passe, Du fond ducoeur, mille fois merci! 

Agnès Billa 


LÉ Courrier du lecteur 


Ça se soigne! 





Nous souhaitons répliquer ici au commentaire de M. Jean-Yves 






Agnès Billa LeFort, intitulé J'ai mal à la francophonie, publié dans le cadre de la 
Textes et maquette RAR Se du nd numéro a 2 PRES de Pise de 
Gene QU . LeFort y exprime sa piètre opinion du spectacle Toasté des deux 






bords, présenté fin novembre à Yellowknife. Il déplore l'ampleur du 
budget consacré à cet événement. Il émet l'avis qu'à ce prix, le 






Collaborateurs 






Yves Lusignan (APF) spectacle d'un Richard Séguin eut suscité davantage de fierté d'être 
Aie Bourret (APF) francophone. 
David Mariez M. LeFort se trompe de cible. 







La venue à Yellowknife de la troupede Winnipeg s'inscrivait dans 
le cadre du colloque annuelldes parents francophones des Territoires 
du Nord-Ouest. Outre lareprésentation publique (103 entrées)etcelle 
destinée aux jeunes (250enfants), cecolloquecomprenaitlaprojection 
=Suivied'unediscussion-dufilmMonamour, mylove,unatelierportant 
sur la refrancisation, un atelier de théâtre, et des échanges sur 
l'exogamie et les conditions difficiles dans lesquelles évoluent les 
parents en milieu de langue minoritaire. La troupe de Janine Tougas 
a participé à chacun de ces événements de façon bénévole. 

D'ailleurs, cecolloque n'aurait jamais eu lieu sans l'implication des 
nombreux bénévoles qui ont hébergé les artistes et les participants, 
qui leur ont servi de chauffeurs au besoin, qui ont transporté les 
instruments et les costumes, qui ont vendulles billets, qui ont préparé 
le souper communautaire, ete. 

J'aimerais souligner que les parents des associations francophones 
de parents des TNO ont pour objectif de répondre aux besoins de nos 


Mario Paris 









L'Aquilon est un joumal hebdomadaire 
publié le vendredi à 1000 exemplaires. 
L'Aquilon est la propriété de la Fédération 
Franco-TéNOise par le biais de la société 
les Éditions franco-ténoises/L'Agilon et 
estsubventionné par Patrimoine canadien. 
Sauf pour l'éditorial, les textes n'enga- 
gentque la responsabilité de leur auteur(e) 
et ne constituent pas nécessairement l'opi- 
nion de L'Aguilon. Toute correspondance 
adressée au journal doit être signée et ac- 
compagnée de l'adresse et du numéro de 
téléphone de l’auteur(e). La rédaction se 
réserve le droit de corriger ou d'abrégertout 
texte, Dans certains cas où les circonstances 
le justifient, L'Aguilon accèdera à une re- 
quête d'anonymat. Toute reproduction par- 
tielle est fortement recommandée à condi- 
t tion de citer la source. L'Aquilon est mem- 
bre associé de l'Association de la presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 



























istré 
à la réception du paiement. 





mures 


gens, c'est-à-dire des parents et des enfants. Or, la raison d'être de ce 
colloque n'étaitpas de susciterla fierté de salangue.Ils'agissait plutôt 
de créer un espace/temps privilégié, où parents et enfants francopho- 
nes partagent leurs difficultés de vivre en situation minoritaire. Il 
s'agissait d'autre part d'offrir à ces participants des outils de 
sensibilisation et de compréhension, et des pistes vers la résolution 
des problèmes générés par leurcondition de francophonesnoyés dans 
une Amérique dominée par la langue anglaise et la culture anglo- 
saxonne. É 
La raison d'être de ce colloque n'était pas de charmer, de faire 
battre les coeurs et les mains, de provoquer le rire ou leslarmes.Mais 
plutôt d'éveiller les esprits à une certaine réalité: une réalité partagée 
de St-John's à Whitehorse par des Canadiens francophones aux prises 
avec des conditions-limites de survie culturelle, et en butte à un taux 
d'assimilation catastrophique. F 
Richard Séguin enspectacle acoustique à Yellowknife: unechouette 
de bonne idée! Mais pour les activités à caractère et à vocation 
culturels, c'est la porte à côté: l'Association franco-culturelle de | 
Yellowknife! * ESS AN 
Quant à ce «mal à la francophonie» dont M. LeFortfait grandcas, 
ça se soigne comme se mérite l'appartenance assumée à une com- 
munauté: PAR L'IMPLICATION. Bienvenue à tous:ceux et celles 
qui ont le désir de s'impliquer dans notre communauté. 
Sylvie Vincent 
Présidente de l'Association 
des parents francophones de Yellowknife. 
* L 4 










Chronique de la langue française 


sens intéressant, 
généralement lettres en 
enfilade (SIGLE) 


Sigle ou acronyme?... Avec ou sans points? Annie 
Bourret démystifie ces petits mots pratiques qui nous 
cassent parfois les pieds, 


Mon titre pourrait presque servir 
d'attrape à mots croisés! Mais il a 
ceci d’utile qu'ilillustre très bien la 
fonction des sigles: abréger des 
expressions très longues, autant à 
l’écrit qu’à l’oral. Comparez 
ACELF etREER à Association ca- 
nadienne d'éducation en langue 
française et Régime enregistré 
d'épargne-retraite. Ouf! Les sigles, 
vous l'avez deviné, sont fort utiles 
pour les noms d'organismes, de 
ministères, de réalités scientifiques 
ou techniques. 

Pour former un sigle, on retient 
la première lettre de chacun des 
mots de l’expression qu'on rac- 
courcit. Généralement, on «oublie» 
les mots de transitioncomme de, le, 
l’, les, en (c’est pourquoi mon titre 
ne se transforme pas en SIGLEE). 
Devrait-on écrire le sigle du Congrès 
mondial acadien C.M.A. ou CMA? 
J'aimerais bien pouvoir répondre 
«sans point», un point c'est tout! 
Même si la tendance favorise les 
sigles sans points, l'usage accepte 
les deux façons d'écrire, sauf pour 
les siglès qui sont des acronymes. 

Eh oui! si l’acronyme est 
nécessairement un sigle, un sigle 
n'est pas toujours un acronyme. 
Leur prononciation les distingue. 
On énonce les sigles lettre par let- 
tre: TPS ‘pour taxe sur produits et 
sérvices et DSFM pour Division 
scolaire franco-manitobaine. Les 
acronymes se prononcent comme 
des mots ordinaires (SIDA pour 
syndrome d’immuno-déficience 
acquise, APECA pour Agence de 
promotion du Canada atlantique). 

La confusion vient de l'anglais 
«acronym», qui a fait son entrée en 
français vers 1970. «Acronym» 
désigne aussi bien des sigles (GST 
pour TPS) quecequel'onconsidère 
un acronyme en français (NATO 
pour OTAN, Organisationdu Traité 
de l'Atlantique nord). 





Les sigles écrits avec des joints 
ne doivent pas être confondus avec 
des abréviations géographiques 
comme I.-P.-E. ou T.N.-O. qui, en 
plusdeleurs points, conserventleurs 
traits d'union. Quand la Société 
canadienne des postes transforme 
Ile-du-Prince-Edouard et Territoi- 
res du Nord-Ouest en IPE ou TNO, 
on les considère comme des sym- 
boles. 

L'emploi des majuscules avec 
les sigles pose un beau piège, parce 
que de nombreux acronymes de- 
viennent des noms communs. Des 
mots aussi répandus que radar, 
sonar, cégep, sida et laser avaient 
des noms à rallonge d’abord abré- 
gés en sigles avec lettres majuscu- 
les. Lorsque ces réalités se sont 
retrouvées dans l’usage général, les 
pointsetlesmajuscules ontdisparu. 
Cette nouvelle orthographe a faci- 
lité lacréation d'autres mots à partir 
d'acronymes. Le sida a vite eu les 
dérivés sidatique, sidéen et 
sidéenne, le radar a eu besoin de 
radaristes! 

L'élaboration de certains 
acronymes a pour point de départ 
un mot du vocabulaire courant. Le 
Service Electronique de Rensei- 
gnements au Téléphone de Revenu 
Canada exploite bien cela dans sa 
publicité, qui annonce qu'il SERT à 
renseigner les gens sur leurs décla- 
rations d'impôt! Même chose pour 
le Bureau des Regroupements des 
Artistes Visuels de l'Ontario, à qui 
on a envie de dire bravo! Le som- 
met? Durant l’année internationale 
de la paix en 1986, le groupe SAGE 
était parvenu à conserver le même 
acronyme en français (Solidarité 
anti-guerre étudiante) et en anglais 


(Students Against Global 
Extermination). 
Annie Bourret (APF) 


Collaboration spéciale 


| Ma famille et 
moi-même vous 


| souhaitons un 


«Joyeux Noël» 


et une 


«Bonne et 


heureuse année» ! 
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COMMUNITY WELLNE 


STRATEGY 


Raconter des histoires vécues, 
c'est de vieille tradition! 


Aider les communautés à se rétablir 


Une stratégie de santé communautaire 





Racontez-nous vos succès. 
D'un bout à l'autre des Territoires du Nord-Ouest, les gens disent que 
les services sociaux et de santé ne répondent pas à leurs besoins. 


Des organismes communautaires, autochtones et à but non lucratif 
travaillent actuellement en partenariat avec divers ministères du 
gouvernement en vue d'élaborer une stratégie de santé 
communautaire qui abordera la prestation des services d'une façon 
plus globale et culturellement significative. Il nous faut une approche 
qui englobe les dimensions physique, mentale, affective et spirituelle 
de la vie. 


Les communautés du Nord possèdent déjà en grande partie la force et 
la sagesse nécessaires pour trouver des solutions à plusieurs de leurs 
problèmes et nous voulons savoir ce qui réussit dans la vôtre. 


Les peuples autochtones nous enseignent que la guérison commence 
d'abord en soi et au sein de sa famille. Dites-nous alors ce qui à 
fonctionné ou vraiment compté sur la voie du rétablissement'pour 
vous et votre famille. 


e Racontez-nous vos succès. 


e Dites-nous ce que vous faites pour favoriser la guérison ou pour 
résoudre certains des problèmes auxquels votre communauté est 


confrontée. 


« Faites-nous part de certains des moyens jadis utilisés pour amener la 
guérison et stimuler la croissance personnelle. 


Le récit de votre expérience servira à toutes les communautés du Nord 
et conduira peut-être à la découverte de solutions pouvant améliorer le 


bien-être communautaire. 


Veuillez nous dire si vous désirez conserver l'anonymat. 


Faites parvenir votre histoire sur bande magnétique ou vidéocassette, 
par télécopie ou par écrit, d'ici le 31 janvier 1995 à : 


Vera Morin 
Community Wellness Strategy 
ministère de la Santé et des services sociaux 
Precambrian 5, C.P. 1320, Yellowknife T.N.-O., X1A 2L9 
Fax : (403) 873-7706, Téléphone : (403) 920-6238. 


(æe 


Faites Heaïth and Social Services 
Justice 
Education, Cuïture and Employment 
Municipal and Community Affairs =. 
Intergovernmental and 
Housing Corporation 
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Le chef du PC parle d'unité nationale à Yellowknife 
La séparation du Québec appauvrirait tout le pays 


knife, le 8 décembre dernier, Jean Charest, chef du parti Progressiste-Conservateur (PC), est venu rencontrer les 


Lors de sa visite à Yellow co à 
étudiantes et étudiants de l’école Sir John Franklin et leur parler d’unité canadienne. 


nie en Amérique du Nord. desquestionsenfrançais (...) 
Moi, je me présente à C'’estextraordinairel». 
Yellowknife et je n’ai que David Mariez 


d'autonomie. «Cela sauve- 
rait énormément d'argent 
pour le pays», ajoute-t-il. 
Alors que le débat natio- 
nalsurle projetsouverainiste 
du PQ débute, lamaladie du 
chef du Bloc Québécois, 
Lucien Bouchard, montre, 
selon M. Charest, qu’il y a 


selon M. Charest, au moins la 
moitié de la population qui 
n’est pas d'accord avec l’op- 
tion souverainiste. 

M. Charest dit avoir été 
sollicité par les deux camps 
(souverainiste et fédéraliste) 
pour se joindre à leurs cam- 
pagnes. Dans les deux cas, 


Au cours des six pro- 
chains mois, M. Charesten- 
tend «se battre pour éviter 
que le Québec quitte notre 
pays». Il veut rappeler à la 
population canadienne que 
MM. Bouchard et Parizeau 
n'ontobtenu lafaveurque de 
la moitié de l'électorat 


À propos du projet de loi 
surla souveraineté et du réfé- 
rendum au Québec, M. 
Charest a nettement indiqué 
qu'il était en désaccord avec 
ce projet. Selon lui, le Québec 
devrait demeurer au sein du 
Canada pour continuer à 
grandir et à s'enrichir et, par 


Référendum au Québec 


Loi sur la souveraineté 
Le Parti québécois a enclenché le déba 


québecois, lors des derniers 


M. Charest a été informé des 


ailleurs, «la perte du Québec 


intentions de MM. Parizeau 


«des choses qui dépassent la 


menant au référendum de 1995, en déposa 


appauvrirait le reste du Ca-… scrutins provincial et fédé- partisanerie». Le chef du PC 


nada». 


ral.Ilexiste donc au Québec, 


et Chrétien par le biais de la 
télévision … 
Dans le débat actuel sur la 





NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi sur les eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante. 


Titulaire: MIRAMAR CON MINE, LTD: 

Numéro: N1L2-0040 

Projet : Mine Con n 

Emplacement: Yellowknife, T.N.-O. 

Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation: 

Objet : Renouvellement et modification du 
permis. 

Audience: 17 janvier 1995 à 14 heures, 
à la salle Garnet du Yellowknife Inn, 
Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest 

Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 

Datelimite 6 janvier 1995 à 16 heures. Si aucune 

pour avis intervention n'est enregistrée, l'Office 

d'intervention peut annulerl'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (voir l'adresse ci-dessous). Pour de plus amples rensei- 
gnements , contactez l'adjointe administrative de l'Office. 


Office des eaux des T. N.-O. 
Éditice Précambrien, 9° étage 
C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3 


Tél. (403) 920-8191 Téléc, (403) 873-9572 


souveraineté du Québec, le 
chef des troupes conservatri- 
ces croit que «le gouverne- 
ment fédéral est«mêlé»ence 
moment. Quelques députéset 
ministres disentqu'ils ontune 
stratégie, d’autres qu'ils n’en 
ont pas et quelques autres 
encore disent qu'ils en ont 
peut-être une. Il faut qu'ils se 
décident et qu'ils soient ex- 
trêmement prudents sur ce 
sujet». 

Quant à savoir s’il devrait 
y avoir un référendum cana- 
dien sur la souveraineté du 
Québec, en parallèle au réfé- 
rendum proposé par le gou- 
vernement péquiste, M. 
Charest a préféré ne pas se 
prononcer sur la question. 

Afin d'éviter une éven- 
tuelle rupture du pays, M. 
Charestcroitque des change- 
ments aux structures du pays 
s'imposent. Il préconise la 
création de quatre ou cinq 
grandes régions au pays, aux- 
quelles on accorderait plus 


se dit impressionné par la 
compassion que les gens ont 
manifesté, à travers le pays, 
à Lucien Bouchard. M. 
Charest espère que M. 
Bouchard va se rétablir le 
plus vite possible mais ilre- 
fuse de commenter l'impact 
qu'aura l'épreuve que tra- 
verse le chef du BQ sur sa 
popularité. 

Interrogé sur l'avenir des 
programmes d'immersion 
française en cas de séparation 
du Québec, M. Charest a ré- 
pondu: «Si le Québec partait, 
les gens pourraient se de- 
mander pourquoi apprendre 
le français. Apprendre plus 
d’une langue ouvre des por- 
tes sur le monde (...) C'est 
donc important». 

Lors de la rencontre avec 
M. Jean Charest, les étu- 
diantes et les étudiants de 
l’école Sir John Franklin ont 
posé plus de 80% de leurs 
questions en français. M. 
Charest s'en est dit très 
heureux. «Nous vivons dans 
un pays immense. Le Québec 
est le foyer de la francopho- 


te VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies'et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


un avant-projet de loi sur la souveraine 


La question qui sera po= 
sée lors duréférendum y est 
précisée: «Etes-vous en fa- 
veur de la loi adoptée par 
l’Assemblée nationale dé- 
clarant la souveraineté du 
Québec? OUI où NON?» 

Contrairement au pre- 
mierréférendum de 1980, la 
questionestsimpleetclaire. 
Maïs avant de prendre une 
décision, les Québécoïs.e.s 
serontdirectementinvité.e.s, 
dans chacune des régions du 
Québec, à se prononcer sur 
le projet péquiste. Ensuite, 
vers la fin du mois de mars, 
les parlementaires re- 
cueilleront toutes les sug- 
gestions et observations des 
Québécois.e.s et rédigeront 
ensuite le projet de loi sur la 
Souveraineté. 

Cet avant-projet de loi 
«expose le projet politique 
que le gouvernement 
québécois préconise pour 
résoudre de façon définitive 
le problème constitutionnel 
dans lequel se débat le 
Québec depuis plusieurs an- 
nées», peut-on lire en guise 
de notes explicatives, 

L'article | vadroit au but 
et affirme que «le Québec 
ést un pays souverain». 


L'article 2 autorise 
Québec à co 


crantle maintien d'une as. 
sociation économique. … 

L'’avant-projet prévoit la. 

June nouvelle 
constitution, qui garantirait, 
à la communauté ang 
phone «la préservation 
son identité et de ses insti- 
tutions». Il reconnaît aussi 
aux nations autochtones! 
droit de se gouverner «sur 
des terres leur appartenant 
en propre», mais di 
respect de l'intéeril 
territoire québécois. 

1 n’est cependant aucu- 
nement fait mention de la 
responsabilité future du 
gouvernement du Québec à 
l'endroit des minorités 
francophonesetacadiennes 
au Canada. à 

Après consultation de la 
population, l'Assemblée 
nationale adoptera u 
jet de loi, qui sera ens 
soumis au vote populaire. 
Les Québécois.e.s si 
alors invité.e.s à se p 
cer en faveur de cel 1 
déclarant lasouveraineté du 
Québec, . 








NORTHWEST 
TERRITORIES 





Office des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis d'audience publique 


Conformément à la Loi surles eaux internes du Nord (Canada), 
une audience publique est prévue concernant la demande de 
permis suivante. 


Titulaire ECHO BAY MINES LTD, 
Numéro : N7L2-0925 
Projet : Mine Lupin 
Emplacement: Lac Contwoyta, T.N.-O. 
Type de permis: Permis de type «A» de minage et de 
fragmentation. 
Objet : Renouvellement et modification du 
permis. 
Audience: 18 janvier 1995 à 19 heures, 
au Centre récréatif, 
Goppermine, Territoires du Nord-Ouest 
Note: Lors de l'audience, l'Office peut réviser 
toute disposition du présent permis. 
Date limite 6 janvier 1995 à 16 heures. Si aucune 
pour avis intervention n'est enregistrée, l'Office 
d'intervention peut annuler l'audience. 


La demande peut être examinée au bureau de l'Office des 
eaux (Voir l'adresse ci-dessous). Pour de plus amples rensei- 
gnements , contactez l'adjointe administrative de l'Office. 





ge es eaux des T, N.-O. 
ifice Précambrien, 9° étage 
CP. 1500, À 
Yellowknife, NT X1A 2R3 


Tél. (403) 920-8191 Téiéc. (409) 873-0572 








Améliorations du système de ventilation 
de l'école Pitseolak 


Travaux concernant les systèmes de 
chauffage et de ventilation; installation 
d'appareils de traitement de l'air, de 
serpentins de chauffage et fourniture d'un 
ensemble de contrôle numérique direct 
- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du surintendant régional, Ministère destravaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou livrées 
en main propre au bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° 
rue) ou au commis au contrat, a/s du bureau du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au d'étage de 
l'édifice Brown) avant : 


14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JANVIER 1995 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 11 JANVIER 1995 


Les entrepreneurs peuventse procurer les documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
décembre 1994. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Teresa Chandler 

commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


généraux : 


er 


André MacNeil 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


ou 
Lee Fleming 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (403) 920-2882 





Cd D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. John Todd, ministre 
Transport de gravier 


Creuser, charger, transporter ét empiler 
du gravier 
- White Beach Point, km 296,6 
Route n° 3, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 1 
étage de l'édifice Highways, 4510, avenue Frañklin) ou au 
directeur, Division de la voirie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Teritoirès du Nord-Ouest, C.P. 1450, 
Hay River NT X0E 0RO (bu livrées en main propre au 2° étage 
de l'édifice Gensen) avant 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1995 


d'offres à l'une des adresses süsmentionnées à partir du 12 
décembre 1994. , + 


Afin d'être prises en considération, les soumnissio 
être présentées sur les formules prévues à 
accompagnées de la caution indiquée dans les docun 
Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la : 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 





Diana Field, agente 
Gouvernement des 
Tél: (403) 874-6972 
Renseignements : 
techniques : 








Auditions à l'École 
nationale de théâtre 


L'École nationale de 
théâtre accepte présen- 
tementdesinscriptions pour 
les auditions 1995-1996 qui 
se tiendront en février pro- 
chain: L'école deréputation 
internationale est située à 
Montréal. Elle offre un pro- 
gramme ço-lingue où fran- 
cophones et anglophones 
partagent le même campus, 
les mêmes théâtres tout en 
suivant les cours dans leur 
propre langue (sauf en 
scénographie [décoretcos- 
tume]). Les disciplines au 
programmesont: l'interpré- 
tation, la scénographie, les 
techniques de productionet 
l'écriture dramatique. Pour 
plus de renseignements, 
contactez l'école par télé- 
phone au (514) 842-7954 
ou partélécopieur au (514) 
842-7328. 


50° anniversaire de la 
F.F.C.B. 





Tout au long de l'année 
1995, la Fédération des 
francophones de Ja 
Colombie-Britannique 
soulignera ses 50 ans. Les 
activités au programme se 
dérouleront en deux volets: 
célébrationet planification. 
Le lancement du premier 
voletse feraen janvier avec 
la diffusion d'une affiche 
illustrant la présence fran- 
cophone en Colombie-Bri- 
tannique qui remonte à plus 
de 200 ans. Durant 1995, 
une trentaine de regrou- 
pements francophones se 
joindront à la fête au cours 
d'activités fort variées: col- 
loque sur la culture, gala de 
lachanson, théâtre jeunesse, 
etc. En octobre 1995, les 
célébrations atteindrontleur 
apogée avec la tenue d'un 
grand colloque provincial. 
Du côté planification, la 
Fédération préparera pour 
1995-2000 un plan de dé- 
veloppement global pour la 
communauté  franco- 
colombienne. 





Combien de franco- 
phones au Canada? 


En excluant la popula- 
tion du Québec du calcul, le 
{nombre de francophonesau 
| Canada se chiffre à environ 
un million de personnes. 
|Pour obtenir des données 
plus précises sur la popula- 
|tion de langue maternelle 
française, les études distin- 
guent entre la langue ma- 
ternelleetlalangued'usage. 
De les démographes 


A: Dans le cadre de votre 
tournée des provinces, quel- 
les idées présentez-vous aux 
gens et qu'est-il essentiel de 
fairevaloir pour reconstruire 
votre parti? 


J.C:: Notre thème est la 
restructuration du parti pour 
bien assumer la leçon de la 
défaite d'il y a un an. Il 
faut commencer par re- 
voir nos façons de faire. 
On met donc tout sur la 
table dans notre façon 
de fonctionner. Trois 
sujets m'intéressent: la 
méthode pour choisir le 
prochain chef du parti - 
je crois qu'on devrait 
aller vers le suffrage 
universel des membres; 
la création d’un conseil 
national pour le parti qui 
offrirait un forum pour 
permettre aux membres, 
aux exécutifs et aux as- | 
sociations de comtés en- 
tre autres d’avoir un 
contact avec le 
leadership et d’avoir un 
élément d’imputabilité 
dans notre travail; et la 
création d’une commission 
politique permanente pour 
nous permettre de toujours 
avoir une réflexion sur les 
enjeux d'avenir. Au Canada 
on est le seul pays moderne 
où les partis politiques n'ont 
pas de commission politique 
permanente et ça a un im- 
pact. Le fond de tout ça, c'est 
le fait qu’au Canada les gens 
ont beaucoup évolué depuis 
les 30 dernières années. Ils 
sont plus éduqués, mieux in- 
formés que jamais. L'objec- 
tif est de créer le parti politi- 
que le plus moderne au Ca- 
nada. [..]La deuxième phase 
consistera à organiser une 
grande conférence cana- 
dienne sur les questions poli- 
tiques et la troisième est la 
reconstruction de l’équipe 
comme tel. À Montréal, on 
s’est penché sur la question 
nationale. C'était important 
pour nous d’avoir une pre- 
mière discussion parce que la 
réunion a eu lieu après l'élec- 
tion du parti québécois et on 
s'en vaen référendum. S'il y 
a des enjeux. il fallait en dis- 
cuter. 


A: Puisque la campagne 
référendaire au Québec est 
enclenchée, vous verra-t-0on 
avec le parti conservateur à 
l'avant-scène de la campa- 
gne du NON? 


J.C.: Certainement. D'autant 
plus que macoteest bonne au 
Québec dans les sondages. 
[...] J'ai done un rôle à jouer 


*etil y des attentes de ce côté 


Canada| là de la population qué- 












bécoise. On s'attend à ce que 
je sois présent et à ce que 
mon parti se prononce égale- 


_ ment. En ce sens, nous avons 
un rôle à jouer parce que je 
suis l'héritier d'un parti poli- 
| tique qui croit beaucoup à 


Entretien avec Jean Charest 


«Nous devons être la seule alternative nationale» 


l'autonomie des provinces et 
à la valeurdes régions. [L.JÀ 
cela s'ajoutent les neuf ans 
où nous avons été le gouver- 
nement [donc] on présente 
une feuille de route, On a 
pratiqué une forme de fédé- 
ralisme dans lequel les 
Québécoisetles Québécoises 
se reconnaissent. Nous 


LA 


Jean Charest lors de son passage à la FFT. De g. à d.: M. Alain 
Bessette, Mme Caroline Millette, M. Jean Charest, M. Daniel 
Lamoureux et M. Jean-François Boucher. 


aurons donc un rôle très im- 
portant à jouer. 


A:La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne a déclaré que du- 
rantces neuf années de pou- 
voir, les conservateurs 
avaientaccomplimoins pour 
les minorités francophones 
que ce que les libéraux ont 
fait jusqu'à maintenant. 
Commentréagissez-vous de- 
vant une telle déclaration? 


J.C.: Enquoi ont-ils accom- 
pli davantage?.. À part une 
réduction de budget de 38% 
ici dans les Territoires? Si 
c’est ça la réalisation des li- 
béraux fédéraux... En termes 
concrets c’est de cela dont 
j'aiété témoin. On verraavec 
le temps mais je crois que les 
conservateurs, de la période 
où nous avons été au pouvoir 
en tous les cas, ont réaffirmé 
hautet fort nos engagements 
envers certaines valeurs qui 
touchent de très près la fran- 
cophonie. Entre autres, 
l'histoire retiendra que c'est 
Mulroney et son gouveme- 
ment qui ont rendu possible 
le Sommet de la francopho- 
nie et mis en place ces insti- 
tutions là qui représentent un 
pas extraordinaire pour ceux 
et celles qui ont à coeur le 
maintien de lacultureetde la 
langue française. Je crois 
qu’on a toujours été loyal 
envers nos convictions dans 
ce domaine et on le demeure. 
Nous avons été loyaux jus- 
qu'au bout. 


A: Si l'on regarde justement 
du côté des libéraux, que 
pensez-vous de la façon de 
faire du ministre Michel 
Dupuy en ce qui a trait aux 
minorités francophones? 


J.C.: Je suis probablement 
aussi confus que vous. M. 
Dupuy est un ministre qui 
trempe dans une situation 
malheureuse et j'en sais 
quelque chose car j'ai déjà 
vécu une situation similaire. 
Les libéraux ont réclamé ma 
démission et [je l'ai] donc 
soumise{...]. Je pense que 





plus rapidement on pourra 
mettre en place un nouveau 
ministre, le mieux ce sera. 
Qu'onle veuilleounon, M. 
Dupuy est maintenant un 
ministre affaibli et non un 
défenseur qui a du poidsetde 
l'influence à l'intérieur du 
cabinet. 


A: Outre le fait qu'il soit af- 
Jaibli, on l'a également ac- 
cusé de mollesse dans le 
dossier de la gestionscolaire. 
Que pensez-vous de l'im- 
passe qui persiste dans cer- 
taines provinces à ce niveau? 


J.C.: Ce sont des dossiers où 
il fauttoujourss'avanceravec 
prudence pour s'assurer que 
nos gestes nous font faire un 
pas en avant et pas deux pas 
enarrière. Mais c'est un dos- 
sier où il faut montrer un 
élément de constance. C'est 
läoù nous [les conservateurs] 
avions accompli des progrès. 
Nous avions fait des progrès 
assez importants [...] et ça a 
exigé de notre part un certain 
élément de persévérance et 
de détermination. Le gou- 
vernement libéral est mal- 
heureusementleseulquiaura 
fermé deux collèges. J'ai été 
témoin de la fermeture d'une 
université incluant le Collège 
militaire Royal de St-Jean 
pour finalement toutconcen- 
trer à Kingston en Ontario. 
Jusqu'à maintenant, les libé- 
raux fédéraux montrent un 
solde négatif, un recul sur 
leur bilan des institutions 
francophones. 


A: Vous dites vouloir abor- 
der les questions d'ordre po- 
litique lors d'un congrès ul- 
térieur mais quelle est votre 
opinion sur les réformes ac- 
tuelles duparti libéralcomme 


celle des programmes so- 
ciaux? 


J.C.: [..] Nous avons déjà 
fait des choses semblables 
mais cequi lesdifférencieest 
qu'il y a une espèce de dis- 
cussionausens large du terme 
Sans que l'on dise quelle est 
l'orientation. Ce qui veut 
donc dire qu'il y aura 
des gens très déçus du 
résultat parce qu'ils 
sontinvités à mettre des 
idées sur la table sans 
savoirà l'avance ce que 
le gouvernement a 
l'intention d'en faire. 
Malheureusement pour 
eux [les libéraux], le 
seul domaine oùils ont 
semblé pouvoirdonner 
une orientation est ce- 
lui de l'éducation 
postsecondaire mais 
D l'orientation est la 
mauvaise. [Is devraient 
mettre l'accent sur 
l'accessibilité et re- 
connaîtrequ'ilestlégi- 
time de demander aux 
étudiants d'en payer 
davantage. [...] Payer 
davantage ne veut pas dire 
sacrifier l'accessibilité de 
l'éducation postsecondaireau 
Canada. C'estexcessivement 
important, c’est l'un des 
avantages, une caractéristi- 
que de notre système d'édu- 
cation. [Les libéraux n'ont 
donc] pas fait grand chose 
depuis qu'ils sont là [...]. Ça 
nous montre à quel pointe'est 
important pour nous de re- 
construire quand on pense 








janvier à juillet 1995, 
Tâches: 
- programmation 


mie. 

de prématernelle, 
Exigences: 

- maîtrise du français 
- dynanisme 
préférence) 


pulmonaire 


C.P.1061 
Tél 
Tél. 


JX Éducatrice/éducateur 
Ali x" pour la prématernelle 
La Garderie Plein Soleil est à larecherche d'une éducatrice 


où d'un éducateur de prématernelle pour un contrat à demi- 
temps, 20 heures par semaine, du lundi au vendredi, de 


- animation d'un groupe d'enfants afin de développer la 
langue française, la créativité, la coopération et l'autono- 


- aider à la garderie les matins où il n'y a pas de programme 


- expérience avec les enfants 
- expérience en programmation 


- formation en petite enfance ou en éducation primaire (de 


- certificat de premiers soins ef de réanimation cardio= 


Salaire et bénéfices: négociable 


Faire parvenir votre c.v. avant le 29 décembre 1994 à 
Léa Smith-Asselin, coordonnatrice, Garderie Plein Soleil, 
Yellowknife NT XIA 2N8 
(403) 920-7676 garderie 
(403) 920-2870 résidence 
Télécopieur (403) 873-2158 
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aux réformistes qui veulent 


se présenter comme l’alter- 
native nationale alors qu'ils 
sont opposés au bilinguisme 


et qu'ils sont contre lacharte 
des droits et libertés. [...j [ne 
faut pas s'en cacher, les 
réformistes sont une menace 
pour la francophonie au Ca- 
nada. C'est donc très impor- 
tantpournous de reconstruire 
parce que nos engagements, 
notre histoire à nous est très 
claire en ce sens: c'est nous 
qui devons être la seule alter- 
native nationale... 


A: Une question importante 
pour les minorités franco- 
phones est celle des centres 
scolaires communautaires. 
Les francophones de 
Yellowknife en sont à récla- 
mer le leur; croyez-vous que 
c'est important? 


J.C.: Je le crois, J'ai signé 
celui de l'Ile du Prince- 
Edouard au nom du gouver- 
nement du Canada et j'étais 
très fier d'y être associé. Je 
crois que ça met en valeur 
l'importance de créer une 
«masse critique» pour une 
communauté francophone, 
sur le plan des communica- 
tions et sur le plan du rallie- 
ment. Je suis favorable au 
concept; ilme semble que le 
concept a fait ses preuves 
ailleurs et qu'ici dans les 
Territoires c'estun projet qui 
mérite d'être réalisé. 


Propos recueillis par 
Geneviève Gouin 





OFFRE d'EMPLOI 
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Joyeux NOËL ET BONNE ANNÉE! 


L'Aquilon vous reviendra le 6 janvier 1995. 























Joyeux NoëL 
BONNE ET HEUREUSE ANNÉE 1995 









Secretary of State 
Training and Youth 


Secrétaire d'État 
Formation et Jeunesse 





à tous les francophones des Territoires 
du Nord-Ouest 
et à tous les lecteurs et lectrices de L'Aquilon 
Vœux de santé et de bonheur 
de la part de tous les membres 
de l'Association francophone de Fort Smith! 












MESSAGE DE NOËL DE LA SECRÉTAIRE D'ÉTAT, 
FORMATION ET JEUNESSE 














Chers concitoyennes et concitoyens canadiens, 


Je veux vous offrir, à vos familles et à vous, mes vœux les plus 
sincères à l'occasion de la période des Fêtes. 





Endécidant que 1995 seraitl'Annéeinternationale dela tolérance, 
les Nations unies donnent aux Canadiens et Canadiennes de tout 
le pays une occasion très spéciale de favoriser l'émergence d'un 
climat plus propice à la paix, à la bonne volonté et au respect 
mutuel au sein de leur entourage, dans leur famille et parmi leurs 
voisins du monde entier. 

















A 


ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE 
DE YELLOWKNIFE 










Nous devons jeter un pont de tolérance, de générosité et de 
compréhension entre les gens de tous les groupes d'âge. Nous 
pourrons yarrivernotammentencontinuantà investir dans notre 
jeunesse. Il nous faut fournir à tous les jeunes Canadiens et 
Canadiennes l'éducation, la formation, l'estime de soi et les com- 
pétences dontilsont besoin pour prendre conscience du fait qu'ils 
peuvent faire changer les choses, apporter une contribution vala- 
ble et améliorer le monde dans lequel nous vivons. 






En cette période de réjouissances, l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife aimerait souhaiter un Joyeux Noël et 
une Bonne et Heureuse année à tous ses membres! 


* 








Je vous souhaite donc de bonnes fêtes de fin d'année et tout le 
bonheur et la santé possibles pour 1995. 


nés) 


Ethel Blondin-Andrew 
Secrétaire d'État, Formation et Jeunesse 





% 











À l'ofée d'une année 1995 

qui s'annonce marquante pour 

la francophonie canadienne en général 

et la communauté franco-ténoise en particulier 
et au nom de son personnel 
de son comité exécutif 
et de son réseau associatif 





LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


exprime chaleureusement 


à l'intention des lecteurs et lectrices de 


L'AQUILON 





ses vœux de 


JOYEUX NOËL 
ET DE 


BONNE ANNÉE 
% 














